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La diplomatie de Guillaume II
Monté sur le trône en juin 1888, Guillaume II alla en juillet 1801 à Osborne. pour annoncer à la reine \'ictoria qu'il déclarerait la guerre à la France au printemps suivant. L'attitude du gouvcrn-^ment anglais, qui encouragea aussitôt Alexandre 111 à conclure l'alliance franco-russe, força l'Empereur allemand à ajourner ce plan, qui ne se réalisa qu'en 1914.
Presque tous les écrivains qui se sont occupés jusqu'ici de Guillaume II. l'avaient peint comme un ami de la paix. Evidemment, c'était foUx pour les débuts et l'aboutissement de son règne, iJait-ce vrai pour l'intersalle? M. Laloy. étudiant la politique de Guillaume II d'après ses actes et non d'après ses discours ou d'après les dires d'orateurs et d'écrivains payés ou suggestionnés, montre que Guillaume II a toujours voulu la guerre, et n'a attendu vingt-six ans pour la faire que parce qu'il avait conscience du danger qu'il courrait s'il s'y engageait sans être sur d'être soutenu par ses alliés. Il n'a pas été entraîné a la guerre par le peuple allemand, il l'y a entraîné.
Indépendamment de ce que cette thèse, à laquelle le Président W'ilson a donné l'appui de son Message du 0 avril, a de curieux, le livre se recommande par la richesse de sa documentation qui utilise beaucoup d'ouvrages, dont on ne s'était pas servi en France jusqu'à présent. En outre, il constitue une histoire raisonncc des luttes diplomatiques pendant les vingt-six années qui ont précédé la guerre. A ce titre, il s'adresse particulièrement aux personnes qui s'occupent d'histoire contemporaine et de politique.
I ^ Mai Kjiy.
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DE
CHAPITRE PREMIER
Quelle est la cause de la guerre qui désole l'Europe depuis plus de deux ans ? De nombreux écrivains se sont posé cette question, niais aucun, à mon avis, n'y'a répondu avec une exactitude complète. On y a vu le résultat des besoins d'expansion du peuple allemand, de la lutte des Allemands contre les Slaves, de la haine des Autrichiens et des Hongrois contre les .Serbes, des désirs de guerre du Kronprinz ou des rêves de l'archiduc François-Ferdinand au sujet de l'établissement de ses enfants. Certes, tous ces facteurs ont contribué à la rendre possible, mais la raison déterminante de cette efîrayante boucherie a été le désir de gagner d^s batailles et d'agrandir ses États qui possédait Guillaume IL Les vingt-six premières années de son règne s'étant écoulées" sans guerre européenne, sauf quelques observateurs familiers à la fois avec l'histoire diplomatique et l'histoire militaire, tout le monde a cru aux sentiments pacifiques de
i) LA DIPLOMATIE DE GUILLAUME II
l'Empereur allemand. On s'est complètement trompé. Le rêve de Guillaume II a toujours été de dépasser la gloire de son grand-père, comme Alexandre-le-Grand a dépassé celle de Philippe. Seulement, il était assez avisé pour se rendre compte avant 1913 que les circonstances ne le permettaient pas. Manquer à sa parole, violer les traités, dévaster des roya,umes entiers, fajre couler le sang humain à flots, n'aurait jamais pu l'arrêter un instant ; ce qui l'a arrêté, c'est la crainte (Tune défaite ou même simplement d'une partie nulle.
Il eût pu empêcher la gt»erre en 1914 comme il l'avait empêchée en 1913 ; il y a au contraire poussé tant qu'il a pu, mettant en œuvre tous les artifices d'une politique machiavélique pour la déchaîner. Que l'on ne croie pas à un changement dans ses sentiments : ils n'ont jamais varié. Il avait seulement appris, dès sa jeunesse, qu'un chef d'État avisé doit attendre l'occasion favorable. Il savait combien les peuples redoutent la guerre et pensait ce que disait son confident le général de Moltke : « Le succès seul la justifie. » [Livre jaune, n° 3.) Dans le monde civilisé, tous les phénomènes sociaux poussent de plus en plus au maintien de la paix. Guillaume a été forcé d'attendre longtemps avant de trouver l'occasion rêvée (^).
(^) M. P.-L. Hervier dans ses Kaiseriana [Nouvelle Revue, 15 mai 1915, p. 145) dit : « Guillaume a la superstition de croire qu'une chose rêvée dans une nuit d'anniversaire doit se réaliser un jour ou l'autre. Il n'a pas craint de confier l'année dernière à un confident qu'il appelait depuis l'âge de dix-sept ans le même rêve qui fut celui du vieil Alfred Krupp, et ce rêve dont il voulait bercer les nuits de ses
Il ne voulait pas, en effet, risquer la partie avant d'avoir mis le plus de chances possible de son côté par un vaste système d'alliances et par des préparatifs militaires dépassant ceux de ses adversaires éventuels.
Ce qui le distingue de la plupart des monarques aussi indifférents que lui à verser le sang et à causer la ruine des peuples, c'est sa remarquable compréhension de la nécessité d'une minutieuse préparation diplomatique et militaire de la guerre. Il a bien saisi hi leçon qui se dégage de l'échec final de Nicolas I^^ et du désastre de Napoléon III : un monarque conquérant ne doit jamais sacrifier ses intérêts au triomphe des théories qu'il a adoptées ; il doit faire la guerre, non quand le droit y autorise, mais quand elle a le plus de chances de réussir, et, en attendant ce bienheureux moment, avoir soin que son armée et sa niàrine aient toujours le matériel le plus perfectionné (*). Pour lui la politique est une suite de fouranniversaires, c'était la guerre, la domination du monde entier par l'Allemagne. » Malheureusement M. liervier n'indique pas ses sources, de sorte qu'on ne sait quel degré de confiance accorder à ce qu'il raconte.
(*) En février l'JÛO, Sir Edward Reed, le premier des ingénieurs navals anglais de son époque, çcrivit dans la Deutsche Heinie : « Ce qui m'a frappé le plus à Berlin, ce sont les connaissances remarquablement exactes et approfondies de l'Empereur sur des points accessoires qui échappent généralement à l'attention de personnages haut placés... en particulier en matière navale. Comme on parlait d'une chose qui est en effet de la plus grande importance dans la guerre maritime, je fus étonné de voir que S. M. possédait des informations plus complètes, plus au courant et plus approfondies que son ministre et que moimême... Je doute fort qu'aucun autre amiral anglais (puisque l'Empereur a ce titre) possède une connaissance aussi approfondie des agencements les plus minutieux des navires et de leurs machines... Au lieu d'être comme nous (et souvent bien à tort) enclin à admirer les dispositions traditionnelles... il voulait connaître la raison d'être de chaque
beries, la guerre un guet-apens, mais fourberies et guet-apens sont glorieux à la condition d'être bien préparés, bien exécutés et de réussir. En même temps, comme c'est le propre de l'inventeur de s'enthousiasmer pour la réalisation f de l'œuvre élaborée, par l'effort de son imagination, plus Guillaume et ses collaborateurs perfectionnaient leurs plans de campagne et plus ils s'enthousiasmaient pour leur exécution. De là, le ton de plus en plus menaçant avec lequel il imposait ses volontés toujours plus nombreuses et plus étendues. Ily voyait un moyen d'augmenter son influence et sa clientèle tout en tentant de se faire déclarer cette ^guerre qu'il désirait si ardemment.
C'est cet enchaînement d'idées que nous allons essayer de démontrer dans cette étude. -^ .1 "^
Quand on veut comprendre Guillaume II, il faut avant tout ne jamais perdre de vue qu'il recherche passionnément la gloire et que toutes ses pensées sont pour elle. Mais cette gloire qu'il veut acquérir, ce n'est pas celle du savant. ou de l'écrivain, de l'artiste ou du bienfaiteur de l'humanité. C'est celle du souverain, du diplomate et de l'homme de guerre. Leurs fonctions sont les seules qui aient fait l'objet de ses méditations. Tout autre rôle est joué par lui
détail d'un navire et son point de vue était que jamais une amélioration éventuelle ne doit être négligée par préjugé ou par indifférence. » — Les officiers américains de l'escadre de l'amiral Evans furent d'abord étonnés du soin avec lequel l'Empereur, dans une première visite de leurs navires, examina les perfectionnements qui leur étaient particuliers, puis choqués de l'indiscrétion avec laquelle il s'invita à les visiter une seconde fois, amenant cette fois-là ses chefs de service, pour leur faire copier ce qu'il avait vu de bon à imiter. (P. Bigelow, Prussian Memories, New- York, 1916.)
et il l'avouait lui-même à ses familiers. M. F. Bac, répétant ce que lui avait dit l'un d'eux, Mgr Scheufïgen, écrivait le 1®^ avril 191G dans la Revue de Paris : « L'Empereur, aidé par sa mémoire et sa faculté dassimilation, se sert avec adresse des choses récemment apprises et les débite au moment voulu avec une volubilité et une sûreté qui semblent spontanées et une aisance bien faite pour éblouir même les plus avisés. Parfois, avec sa faconde d% « placier de Champagne », il se moque, une fois l'effet produit, à la fois des gens qu'il a surpris par ses connaissances techniques et de lui-même. 11 ajoute alors volontiers « qu'il fait cojnme un collégien qui, le matin de son « examen, se serait informé du problème qui lui sera « posé et des sujets sur lesquels il sera interrogé. 11 « apprend fiévreusement la matière, inscrit des notes « sur les manches de sa chemise et finit par être un « objet d'admiration pour les examinateurs ».
Guillaume II n'a donc pas la prétention d'être • universel, mais il est de première force en diplomatie et connaît à fond l'art militaire. Ce sont les deux seules choses qu'il ait étudiées ; mais il avait de l'aptitude pour elles et il a eu de bons maîtres : Bismarck et Waldersee. Il les a finalement disgraciés l'un et l'autif!, mais après avoir profité de leurs leçons. Nous avons montré dans une étude récente que quand il renvoya le second, c'est qu'il croyait avoir trouve mieux (^). Sa prétention a été indubitablement d'avoir remplacé lui-même le premier, et,
(1) V. Mercure de France du 16 juin 1916 : De Clausewitz à Hindenburg-
quand on examine la façon doat il s'y est pris, on est forcé d'avouer que l'élève u'était inférieur au m'^ître que par sonimp^ tience trop grande de réussir (^)et par son ambition démesurée. La première lui f3isait parfois découvrir son jeu et faire des faux-pas, la seconde lui ? fait partager tous les rêves des patigermi?nistes et l'a décidé finalement à déclarer une guerre qui a,urait déjà entraîné sa perte sans une circonstance qu'il n'avait pu prévoir : les Russes ont manqué de munitions au bout de se;pt mois de guerre !
Pour bien comprendre les sentiments de Guillaume Jï au sujet de la guerre, il faut aussi se rappeler qu'il est né sur les marches du trône et y est monté de bonne heure. Son prédécesseur, Frédéric II, dévoilait à la fois le fond de son cœur et celui de son successeur actuel, quand il écrivait : « Les. tyrans comptent pour rien la vie des hommes. L'élévation dans laquelle les a placés la fortune les empêche de compatir à des malheurs qu'ils ne connaissent point ; ils sont comme ceux qui ont la vue basse et qui ne voient qu'à deux pas d'eux : ils ne voient qu'eux-mêmes et n'aperçoivent point le reste des humains. » (^)
Il semble à première vue qu'il y ait des exagéra-
it) Le 7 mai 1895, Bismarck écrivait dans les Hamburger Nach* richten : « Notre politique étrangère souffre d'un défaut, nous ne pouvons pas rester tranquilles et attendre. »
(*) Revue des Deux-Mondes, 15 mars 1915, p. 365. — « Pendant les dix dernières années, on a eu trop de confiance à l'étranger dans le pacifisme et dans la sincérité de Guillaume II. On oubliait qu'après tout il est de la race du grand Frédéric, et que sur la politique, il a dû méditer les leçons de ce prédécesseur dénué de scrupules. » (Baron Beyens, apud Revue des Deux Mondes, l^r mars 1915, p. 10.)
tions dans cette citation, mais l'histoire prouve le contraire : c'est en voyant le champ de bat lille de Kœniggrœtz couvert de cadavres que le roi Guillaume ressentit cette horreur du sang versé qui eût peut-être permis d'éviter la guerre de 1870-71 si Bismarck, à la grande joie des deux « buveurs de sang », Roon et Moltke (c'est ainsi qu'il les qualifia dans sa conversation avec M. Busch), n'avait pas falsifié le télégramme d'Ems. On aurait tort de juger les sentiments des monarques sur la guerre par ceux des simples citoyens. Elle n'est pas dangereuse pour les rois et les princes du sang. Depuis Charles XII en 1818 (et il avait cherché Ja mort), on n'a jamais vu l'un d'euxmourir au champ d'honneur ('). S'ils doivent périr d'une façon tragique, c'est en temps de paix que ce malheur leur arrive. Eux-mêmes savent bien que la guerre n'est pas dangereuse pour eux. Quelle est la mère alleman4e ayant un mari et six fils à l'armée que la perspective de la grande boucherie n'eût inquiétée ? Il y en a eu une cependant : l'impératrice d'Allemagne. Le baron Beyens, qui l'a vue de près, dit sur elle : « La guerre, matribus detestata, n'a rien « qui l'effraye ou lui fasse horreur. Pendant la crise « d'Agadir, alors que toute la Cour de Berlin frémissait « d'impatience de se mesurer avec la France ailleurs « que dans un champ clos diplomatique, la souveraine « a partagé le désir qu'elle sentait palpiter autour « d'elle : « Allons-nous donc toujours reculer devant les Français et supporter leurs impertinences ? »
(1) Revue des Deux Mondes, 15 mars 1915, p. 244.
« disait-elle d'un ton de reproche à M. de Kiderlen qu'elle n'aimait pas. » (^)
Guillaume a donc été élevé dans un milieu où les périls de ceux qui vont à la guerre sont envisagés en général avec le même détachement que les périls courus par les gendarmes en arrêtant les malfaiteurs le sont par la population civile. Doué par la nature d'un cœur dur et d'une âme égoïste autant qu'avide de gloire militaire, il aurait fait la guerre presque dès son avènement si son mentor Bismarck ne lui avait enseigné qu'il ne faut la faire que quand la supériorité des moyens dont on dispose et la certitude que les autres Etats n interviendront pas, ou même aideront, assurent d'une victoire éclatante. C'est la pensée qui résume à la fois la politique du Chancelier de Fer et ce qu'il a écrit dans ses Pensées et Souvenirs. Guillaume s'en pénétra bien ; et c'est la conviction qu'il avait qu'il ne faut faire la guqrre que quand ces circonstances sont réunies, qui l'a obligé d'attendre si longtemps le jour où il pourrait détrousser ses voisins et
(^) Mr. Sidney Whitman dit de Mr. William Stead, l'apôtre du pacifisme : « La folie du culte de la force brutale par l'homm^e provoquait ses railleries. Il me dit un jour qu'étant à Chicago, il y visita un des grands abattoirs. Les bœufs ont un sens très vif du sang et quand on les pousse à l'abattoir, deviennent souvent rétifs et essaient de fuir. Des bœufs ont été spécialement dressés pour conduire les troupeaux par la descente qui conduit aux abattoirs, puis brusquement, ils tournent par une porte et disparaissent pendant qu'on pousse les autres au lieu d'abattage. L'animal qui sert à les tromper est appelé le « bœuf Judas ». Mr. Stead le comparait aux modernes Kriegs-Herren (chefs de guerre) qui ont un souci extrême de leur peau pendant que leurs sujets sont poussés à l'abattoir. Il pensait que ce serait la fin des guerres si les nations convenaient de faire descendre leurs belliqueux chefs de guerre dans l'arène, et de leur laisser porter leurs propres peaux au marché et vider leurs querelles, tandis que leurs sujets regarderaient. » [Things I rememher, p. 234.) — Guillaume à 16 ans voulait dans ce cas faire combattre les ministres. (Aymé, Une Education, p. 152.)
en faire ses sujets après les avoir pillés et massacrés.
On. aurait tort d'ailleurs de prendre au pied de la lettre ce que dit Frédéric II, que les tyrans « ne connaissent pa? les nialheurs des autres ». La vérité est plutôt que. par égoïsme, indifférence ou passion, ils ne veulent pas voir ceux qu'ils causent ou négligent de soulager. Les plus intelligents d'entre eux (et Guillaume II est du nombre) se composent une attitude destinée à dissimuler au peuple leur vrai caractère ; ils créent sur eux-mêmes une légende destinée à tromper leurs dupes et Adctimes sur le vrai but de leurs actions et sur leur perfidie. Guillaume II, causant avec un officier anglais, a un jour révélé son secret : « Nous autres rois, nous ne pouvons pas nous faire des amis, nous ne faisons que des dupes- », lui a-t-il dit (^). Beaucoup d'Allemands ne s'y trompaient pas.
« Nous ne nous figurons pas en France, écrivait M. F. Bac dans la Reçue de Paris, avec quelle liberté ils parlaient de leur Empereur avant la guerre. Des hommes d'esprit distingué étaient choqués de son teatralisches Wesen {îaçon théâtrale), de ses excentricités de Umstandmacher (faiseur d'embarras), de l'étalage de sa dévotion officielle ; il n'y a pas, disaient-ils, de vraie dignité, de vraie sincérité, de vraie bonté ^ et de vraie grandeur dans son appareil extérieur, ni dans ses actes ; tout, même son christianisme démonstratif, est pour la parade, pour l'artifice ; derrière ce paravent somptueux, pieux et trompeur, vit
{^) Daily Express, 14 janvier 1915.
un être extrêmement rusé, médiocre d'âme, et qui, moyennant certaines intentions louables, se croit quitte envers le bon Dieu. » (^)
Mais si le côté moral chez Guillaume II ne présente qu'égoïsme et dureté, hypocrisie et perfidie, le côté intellectuel offre malheureusement une ample compensation. Fort bien doué à ce point de vue, il a développé remarquablement les dons de sa riche intelligence grâce aux occasions que lui offrait la splendide situation dont il avait hérité : M. F. Bac {loc. cit.) a bien vu l'importance de ce facteur chez lui quand il a écrit : « Le continuel contact avec une élite qui lui apporte les résultats et la synthèse de toute l'activité nationale allemande et de toute l'activité mondiale, l'échange d'idées par la quotidienne information sur toutes choses, l'ont fort élevé au-dessus de luimême. » <^
Ainsi doué par la nature et perfectionné par les leçons des hommes les plus capables de l'Allemagne, Guillaume II, depuis le jour où il apprit que la maladie de son père l'appellerait au trône de bonne heure, ne cessa de préparer le renouvellement des victoires de 1886 et de 1870, résolu à saisir la première occasion de le réaliser.
Mais pour comprendre ses manœuvres dans ce but, il ne faut pas prendre au pied de la lettre ce qu'il a
(^) « Peu avant sa démission, le prince de Hohenlohe dit à un de mes amis que l'empereur Guillaume était le plus froid rationaliste (au sens d'agnostique), le plus grand égoïste et l'être le plus ingrat qu'il ait jamais rencontré dans sa vie. C'est ce que voulait dire aussi le prince de Bismarck quand il me déclara à Kissingen en juillet 1892 que l'Empereur n'avait pas de cœur. » (Sidney Whitman. Fortnightly Review^ 1914, vol. XCVI, p. 913.)
dit, car il suit avec rigueur la maxime que la parole a été donnée à l'homme pour tromper. A peine parfois a-t-il un moment d'oubli oii il lâche son secret, he juger d'après ce qu'il dit quand il s'observe est l'erreur plus ou moins volontaire qu'a commise Karl Lamprecht (^). Cet historien allemand a eu raison de croire que l'application de la psychologie à l'histoire pouvait donner de grands résultats, mais son essai de faire le portrait de Guillaume II à l'aide de ses discours officiels, ne pouvait qu'échouer misérablement. Ce n'est pas l'Empereur allemand qu'il a analysé, c'est son masque. Pour savoir ce que le Kaiser a voulu faire, il faut interroger ses actes et ceux de ses ministres, car ceux-ci, Hohenlohe l'a révélé dans ses « Denkwûrdigkeiten (*) », ne font rien sans avoir consulté V Empereur.
C'est cet interrogatoire que nous allons commencer dans les pages qui suivent.
(^) Voir sur K. Lamprecht et Guillaume II le beau livre de M. Maurice Muret, L'Orgueil allemand (Paris, 1915). (»} II, 520.
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CHAPITRE II
De 1871 à 1887, la politique de Bismarck fut toujours pacifique. A part l'incident énigmatique de 1875, il n'y a pas d'indice qu'il ait désiré nous faire la guerre pendant cette période. Il était d'ailleurs forcé d'exécuter les volontés de l'Empereur Guillaume I^^, son maître, et celui-ci ne voulait plus attaquer personne. En 1886, la situation commença à changer. Les vantardises maladroites et ineptes de la presse boulangiste permirent à la presse bismarckienne d'alarmer sérieusement l'Allemagne au sujet de nos desseins. Il est possible qu'en organisant cette campagne de presse, Bismarck n'ait eu à l'origine d'autre intention que d'obtenir le vote d'une nouvelle augmentation de l'armée. Elle lui fut d'ailleurs refusée une première fois par le Reichstag (12 janvier 1887), ^ais une dissolution, suivie d'élections influencées par ces manœuvres, la lui fit obtenir. Il n'est cependant pas invraisemblable que
Bismarck ait désiré nous faire la guerre à ce momentlà. C'est en efïet vers cette époque que les médecins durent se rendre compte que le kronprinz Frédéric était atteint d'un cancer du larynx et par conséquent descendrait dans la tombe à peu près en même temps que son père alors âgé de 91 ans. Bismarck devait dès lors songer à plaire à son élève le prince Guillaume, dont il connaissait les rêves de gloire militaire et qu'il savait maintenant devoir devenir son maître avant peu.
La situation diplomatique de l'Allemagne était alors plus belle que jamais. Nos relations avec l'Angleterre et l'Italie étaient si mauvaises que, le 15 février 1887, Lefebvre de Behaine, envoyé par Flourens et Goblet, sonda Hohenlohe au sujet d'une alliance franco-allemande. Dautre part, vers cette époque, Bismarck parvint à conclure avec la Russie un traité de contre-assurance : la Russie devait rester neutre si nous déclarions la guerre à l'Allemagne et réciproquement l'Allemagne s'engageait à rester neutre si l'Autriche attaquait la Russie. Personne en France, ni même peut-être en Autriche, ne soupçonnait l'existence de ce traité. Les Autrichiens étaient seulement « très mécontents » d'un avertissement que Bismarck leur avait donné de la tribune du Reichstag quand il avait dit que « l'Allemagne ne ferait pas la guerre avec la Russie à cause de l'Orient ». Si la France avait attaqué l'Allemagne à ce moment, non seulement elle n'avait à attendre aucune assistance de la Russie et de l'Angleterre, mais encore elle aurait été attaquée par l'Italie en conformité avec le traité de la Triple
Alliance. Notre perte était inévitable dans ce cas. Bismarck en profita pour provoquer incident sur incident : affaires Schnœbelé ('), Kaufmann (^). Le vieux Guillaume était fort irrité de ces manœuvres, mais, n'osant en rendre responsable le ^c grand homme », il s'en prenait à son fils Herbert.
Le prince Guillaume, alors âgé de vingt-huit ans, était à ce moment peu populaire. Il était considéré comme lo chef du parti militaire qui disait « qu'en présence de menaces et de provocations constantes, il fallait dégainer et anéantir définitivement la puissance de la France. » (') Il crut devoir protester le 8 février 1888 contre le rôle qu'on lui prêtait : « On m'impute, dit-il, des rêves de gloire et des convoitises, qui ne sont réalisables que par la guerre. Dieu me garde d'une folie aussi criminelle. Je repousse de telles accusations avec indignation. »
Les confidences notées au jour le jour par le prince de Hohjenlohe nous permettent d'apprécier jusqu'à quel point Guillaume était sincère. Le 25 mai 1888, il écrivait : « Cette après-midi, je suis allé chez le Kronprinz (Guillaume) qui est convaincu de la nécessité du passeport (en Alsace-Lorraine) et partage l'opinion des militaires que l'on doit maltraiter les Français... »
Le 26 mai, Hohenlohe notait : « Bleichrœder (richissime banquier qui était un des intimes du Chancelier de Fer) m'a dit qu'il ne comprenait plus la
(1) 20 avril 1887.
('') Sept. 1887.
{^) Meinhold, Wilhelm II, p. 52.
AVilhelmstrasse. Il ne voit pas pourquoi l'on menace la France puisque l'on y est tout à fait disposé à vivre en paix avec nous. Il ne voit pas non plus de raison pour menacer la Russie... Bismarck a dit au Kronprinz il y a quelques mois qu'il se consacrerait à son service, mais qu'il n'y resterait pas si celui-ci voulait la guerre. Maintenant il resterait même au prix d'une guerre. Les excitations actuelles sont une concession au futur empereur et à ses conseillers militaires.
« Chez Wilmowski (le chef du Cabinet civil de l'Empereur) que je visitai ensuite, je trouvai les mêmes inquiétudes... Le kronprinz Guillaume est sous l'influence de Waldersee et de Herbert Bismarck. Tous deux poussent à la guerre, mais Wilmowski est d'avis qu'on ne doit pas faire la guerre similement parce qu'on est mieux préparé que ses adversaires. »
Guillaume allait alors alternativemcQt s'instruire auprès de Bismarck et auprès de Waldersee, le quartier maître-général. Si le premier rêvait de trouver quelque chose d'analogue à ce que ses successeurs imaginèrent en 1911-1914, quand ils firent passer à l'état de vérité acceptée de tous leurs adhérents qu'ils ne seraient pas les agresseurs s'ils commençaient les premiers une guerre quon leur aurait imposée, le second poussait à attaquer la France ou la Russie avec une férocité cynique et inconsciente analogue à celle du Kronprinz actuel. Hohenlohe notait le 22 juin 1888 que l'impératrice Frédéric lui avait dit : « Waldersee est un être faux et sans con-
science, qui ne s'inquiéterait pas de causer la perte de sa patrie si son orgueil personnel était satisfait. »
Un an auparavant, l'antagonisme entre la Russie et l'Alleniagne s'accentuait tellement que Bleichrœder disait à Hohenlohe, le 29 mais 1887, « qu'il considérait la guerre comme certaine si Guillaume ï®^ naourait » ; mais depuis, les perspectives s'étaient améliorées et, quelques jours après l'avènement de Guillaume II, Hohenlohe notait d'après la même source : « Waldersee est l'adversaire de Bismarck. Il se croit capable de tout et destiné à tout... Bismarck,, lui, songe avant tout à mettre son fils solidement en selle... Pour ce qui est de la Russie, il faut s'attendre à quelque événement plus ou jnoins exotique qui permettra de la gagner... L'Empereur, d'après Bismarck, ne commencera pas la guerre, mais si elle vient, elle ne lui sera pas désagréable ».
La princesse de Hohenlohe avait hérité en Russie d'un grand domaine qu'une loi russe l'obligeait de vendre avant la fin de 1891. AYaldersee lui conseilla de ne pas se hâter de l'aliéner, car « on ne pouvait savoir ce qui arriverait dans ces deux années » ; mais Bismarck, auquel Hohenlohe raconta ce conseil, lui répondit que « Waldersee était un politique nébuleux qui voulait la guerre et sur lequel il, n'y avait aucun fonds à faire ». La différence la plus essentielle entre leurs vues semble cependant avoir été que l'idée de faire la guerre sur deux fronts simultanément ne déplaisait pas à Waldersee, tandis que le Chancelier, au contraire, cherchait à éviter la guerre de deux côtés à la fois. C'était dans ce but qu'il avait conclu le traité de
«ontre-assurance avec la Russie, mais les relations n'en étaient pas notablement plus confiantes avec cette puissance. L'empereur Alexandre III déclara plus tard à Guillaume : « Quoique Bismarck eût pu me dire, j'aurais toujours été convaincu qu'il me tricherait. » On ne peut nier que sur ce point Alexandre III faisait preuve de perspicacité. Bismarck pensait, comme un de ses admirateurs enthousiastes (^), que « la question de la moralité des moyens ne doit pas être mise au premier plan quand il s'agit des conditions de la vie des États )). Alexandre III, qui était un honnête homme, était lié par le traité de « contre-assurance », mais Bismarck eût infailliblement trouvé un prétexte pour ne pas l'observer si les circonstances lui avaient fait croire à l'utilité de le violer. D'ailleurs, dans le court délai pour lequel le traité était conclu, il était impossible à la Russie d'en tirer parti : le 15 décembre 1889, Bismarck disait à Hohenlohe que la Russie n'aurait pas terminé la fabrication de son nouveau fusil avant trois ans, et avait ralenti la construction de ses chemins de fer, de sorte qu'elle ne pourrait pas avant <;inq ans commencer une guerre. A vrai dire, le traité ne constituait un bénéfice pour l'Allemagne que si la France attaquait : cette éventualité était invraisemblable malgré les incessantes provocations de l'Allemagne, seulement le désir de Bismarck de la voir se produire explique les incidents comme l'affaire Schnsebelé. Bismarck déclara à Hohenlohe le 15 dé-
{^) Paul Liman, Der Kaiser, p. 320.
cembre 1889 que l'Alleniagne ne commencerait la guerre ni avec la Russie, ni avec la France et qu'il avait conseillé à l'empereur d'Autriche de rester calme, même si la Russie s''établissait à l'entrée des Dardanelles, parce qu'alors il aurait l'appui de l'Angleterre et peut-être même de la France, « ses alliés naturels » dans une telle circonstance.
Les tiraillements autour de Guillaume au sujet de la politique extérieure à suivre eurent un bon résultat pour le repos de l'Europe : ces personnage?, qui n'étaient au fond séparés que par la question de savoir si l'on devait faire la guerre à la fois contre la Russie et contre nous ou seulement contre nous, se brouillèrent de plus en plus les uns avec les autres. Le grand-duc de Bade, oncle de Guillaume, expliquait ainsi la situation à Hohenlohe, le 24 août 1889 : « Bismarck ne souhaite (ou du moins n'a souhaité jusqu'à une époque récente) que rompre l'alliance avec l'Autriche, s'unir complètement à la Russie et abandonner l'Autriche à son sort. Comme il a vu que la Russie accepte tout, ne donne rien et reste aussi hostile, il a changé sa politique, tient de nouveau à l'Autriche et considère comme inévitable la guerre qu'il voulait jusqu'à présent éviter à tout prix. Ces hésitations du Chancelier ont étonné V Empereur et haussé V opinion quil a de lui-même. De plus l'Empereur remarque que parfois on lui cache quelque chose et cel3 le rend méfiant. Il y a déjà eu un choc entre l'Empereur et le Chancelier et l'on doit se faire à l'idée du départ du Chancelier. Que se passera-t-il alors ? L'Empereur croit sans doute qu'il peut diriger
lui-même la politique étrangère, mais cela serait très dangereux. »
Bismarck fut en effet congédié le 20 mars 1890, emportant avec lui le secret de plans sur lesquels le tome III de ses Souvenirs, encore inédit actuellement, n'apportera peut-être que des explications mensongères. Le général de Caprivi, son successeur, suivit une politique notablement différente. Il refusa de renouveler le traité de « contre-assurance » (ce qui fit dire à l'ambassadeur de Russie Chouvalov qu'il était « un trop honnête homme »). Il ne faisait d'ailleurs en cela que réaliser les intentions de Guillaume II. Le grand-duc de Bade disait à Hohenlohe le 26 mars 1890 : « L'Empereur soupçonnait que Bismarck dirigeait la politique suivant des plans qu'il lui dissimulait et voulait le conduire à abandonner l'Autriche et la Triple Alliance et à s'e réconcilier avec la Russie. L'Empereur voulait- au contraire maintenir TAlliance, et d'autre part, à Vienne, on avait, d'après le prince de Munster, une grande défiance contre Herbert de Bismarck », Le 31 mars 1890, le général Heuduck raconta à Hohenlohe que « l'Empereur avait dit aux généraux que la Russie voulait occuper la Bulgarie et demandait que l'Allemagne reste neutre pendant ce temps-là. Guillaume, ayqnt promis à l'empereur d'Autriche d'être un allié fidèle, voulait tenir sa parole. L'occupation de la Bulgarie par la Russie entraînerait la guerre avec l'Autriche et il ne voulait pas laisser l'Autriche en plan ».
• Bismarck parti, Guillaume put influencer la politique étrangère de l'Allemagne plus à son aise. Ca-
privi, grâce à son aménité envers les dipl )m8tes étrangers et « à la franchise et à la bonhomie de son langage,» n'inspirait pas les mêmes défiances que le Chanc.elier de Fer. L'empereur Alexandre III déclara à Guillaume II « qu'il avait toute confiance en Caprivi. » Mais ce dernier ne disait naturellement pas tout ce qu'il avait l'intention de faire, et d'ailleurs son impérial maître ne lui disait probablement pas le fond de sa pensée. Un professeur allemand, établi en Amérique, faisant pour le public des États-Unis l'apologie de Guillaume II, écrivait en 1914 que « l'Empereur inteiroge beaucoup et dit peu de choses lui-même )). N'était l'habitude de Guillaume II de flatter les passions ethniques des étrangers avec lesquels il cause et de les exciter les uns contre les autres, cette appréciation pourrait passer pour exacte. On peut croire que Guillaume fait comme le Grand Electeur, ce prince si dissimulé qui, d'après Droysen, ne confiait qu'une partie de sa pensée à chacun de ses ministres. Guillaume et Caprivi avaient d'ailleurs à se défendre contre les attaques de Bismarck qui, en matière de politique extérieure, possédait toute la confiance du peuple allemand. Tandis que les ministres étaient « gais comme des pinsons de pouvoir parler librement et de n'avoir pas à craindre le grand homme », la plupart des Allemands pensaient ce qu'écrivait Hohenlohe le 24 mars 1890 : « Si seulement dans la politique extérieure on continuait à marcher avec circonspection dans les chemins suivis par Bismarck. » En même temps qu'il les abandonnait en ce qui concernait la Russie, Caprivi se
rapprochait de l'Angleterre, et le 17 juin 1890 fut publiée une convention délimitant les sphères d'intérêt de cette puissance et de l'Allemagne dans les colonies. « Elle ne nous est aucunement défavorable, écrivait Hohenlohe, le 19 juin, et nous pouvons être satisfaits de la cession de Helgoland, d'autant que Munster a écrit que la disposition des esprits en Angleterre nous était très défavorable, car dans la politique coloniale nous avons marché sur les pieds des Anglais d'une façon inaccoutumée. Nous étions ainsi exposés à ce que l'Angleterre s'allie avec la France et la Russie, ce qui était tout à fait dangereux pour nous. » Ce rapprochement avec l'Angleterre était la contre-partie du refroidissement avec la Russie causé par le non-renouvellement du traité de contreassurance. D'après la National Reç>iew (^), il avait pour but de « rompre à tout prix l'entente anglofrançaise que M. Goblet s'efforçait de réaliser »,
D'ailleurs, s'il ne renouvela pas le traité avec 1<^ Russie, Guillaume n'en continua pas moins à faire l'aimable avec elle. Sa première visite après son avènement avait été pour le Tsar. Il retourna le voir en 1890 et se fit accompagner du chancelier de Caprivi dans cette visits. Elle mécontenta beaucoup les chauvins allemands. Certains d'entre eux prétendirent que Bismarck l'avait imposée à Guillaume. Tous trouvèrent que l'Empereur avait trop de prévenance pour un gouvernement qui ne cachait guère son peu de sympathie pour l'Allemagne. D'ailleurs
(1) Vol. XLVI, p. 987.
Guillaume lui-même avouait être peu satisfait de l'attitude de la Russie. Le 13 août 1890, la veille de son départ pour ce pays, il déclara à Hohenlohe « qu'il n'avait pas confiance dans les Russes... On ne conclura pas d'engagements. Ce que l'Empereur m'a dit sur la Russie était très sensé. J'ai d'ailleurs trouvé qu'il avait beaucoup réfléchi et jugeait la situation politique avec sang-froid ».
Cette « fidélité » à l'alliance autrichienne, ce règlement à l'amiable des difficultés avec l'Angleterre, cette indifférence à la froideur peu courtoise du Tsar, n'étaient chez Guillaume que l'application de la grande maxime diplomatique : Divide ut vincas. Il prenait ses mesures avant de nous attaquer.
Les points sur lesquels Bismarck et Guillaume différaient semblent avoir été que Guillaume, qui voulait attaquer la France, voulait être sûr de la coopération de l'Autriche contre la Russie si cette dernière nous soutenait. Il craignait avant tout d'éveiller la méfiance des Autrichiens ; elle pouvait les conduire à se rapprocher des Russes pendant une guerre franco-allemande et à intervenir en notre faveur. Avide de gloire militaire et fort des assurances de victoire que lui donnaient Waldersee et les autres généraux, Guillaume ne craignait pas la guerre sur deux fronts, mais ne la recherchait pas non plus. Bismarck, au contraire, coulait se faire attaquer de façon à avoir la coopération de l'Italie. Il croyait que le meilleur moyen d'avoir la liberté de dégarnir de troupes l'est de l'Allemagne était d'embarquer la Russie, l'Autriche et l'Angleterre dans une guerre
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au sujet de la Bulgarie et de la Turquie. Il pensait probablement qu'il en aurait fini avec nous et aurait le temps de se retourner vers l'est avant que les opérations militaires y fussent terminées, Bismarck devenu le « grand honame », n'était pas pressé de conquérir de nouveaux lauriers, et surtout recherchait la gloire diplomatique plus que la gloire militaire. Son rôle n'était jamais si petit qu'en temps de guerre. La situation qui lui avait été faite en 1870-71 par son ami Moltke et par Guillaume I^r avait été une leçon pour lui (^). Il se rendait bien compte qu'en cas de guerre nouvelle, son ennemi Waldersee et Guillaume II le placeraient dans une position encote plus désagréable pour son immense orgueil. Il savait que si elle était malheureuse, on en rejetterait la responsabilité sur lui, et que si, au contraire, elle réussissait, on profiterait de la diminution de son rôle pendant la guerre pour l'empêcher de reprendre après la guerre sa prépondérance antérieure. Bismarck recherchait donc une opération diplomatique grandiose, quitte à la guetter longtemps en vain et peut-être même à ne la renconticr jamais. Guillaume II recherchait, au contraire, la \-ictoire militaire presque pour elle-même, et de plus était impatient d'agir. Comme son prédécesseur Frédéric II, il voulait se faire connaître au plus vite, à la fois comme grand général et comme grand diplomate. Seulement, ce n'était pas la Silésie qu'il voulait conquérir, mais bien la ligne de la Meuse, avec une
(1) Voir Gedanken, II, 96-97.
énorme indemnité de guerre et peut-être avec des colonies par-dessus le marché. Il manœuvrait pour ne pas être troublé dans cette opération par la Russie et l'Angleterre, et espérait que l'Italie et l'Espagne (qui était son alliée à cette époque) l'aideraient à en finir avec nous et se joindraient à lui, entraînées tout au moins par ses premières victoires. Il avait, par conséquent, besoin d'endormir la prévoyance politique du Gouvernement russe.
Guillaume ne témoigna donc à Alexandre III aucun mauvais vouloir de l'insignifiance de l'accueil qui lui fut fait à Narva, du 17 au 22 août 1890. Il ne se formalisa même pas de ce que le Tsar ne lui rendit pas sa visite. Il avait vu auparavant Léopold II et la reine Victoria. En septembre, il reçut la visite de l'empereur d'Autriche aux manœuvres de Silésie ; en octobre, il alla le voir à Vienne ; en novembre, Crispi et Caprivi eurent une entrevue à Milan. Puis l'idée étant venue à Guillaume d'organiser à Berlin un salon international des Beaux-arts, il laissa l'impératrice Frédéric, sa mère, aller à Paris, pour engager les artistes français à y exposer. Il est probable qu'il escomptait que si cette visite ne réussissait pas, elle provoquerait des incidents où il trouverait un prétexte pour faire la guerre. Les amers souvenirs de 1870 étaient en efïet toujours vivaces, et la visite de la vénérée souveraine ne porta pas de bons fruits, au contraire. Quand la nouvelle de son arrivée se répandit à Paris, le 19 février 1891, elle y souleva une vive émotion qui alla en s'accentuant les jours suivants. Les membres de l'ancienne Ligue des Pa-
L IMPÉRATRICE FRÉDÉRIC A PARIS
triotes, alors dissoute légalement, se livrèrent dans une réunion publique à des violences de langage auxquelles la presse boulangiste fit écho. Des artistes, cjui avaient promis leur concours à l'impératrice se rétractèrent. La presse allemande en exprima une indignation dont l'unanimité laissait à penser qu'aucune consigne de modération ne lui était venue des cercles officiels. Guillaume II affecta une profonde colère. « Le Gouvernement français fut informé que, le 26 février, il avait eu avec le général de Waldersee une longue conversation à la suite de laquelle des dispositions avaient été prises en vue d'une mobilisation générale éventuelle. » Le lendemain, le secrétaire d'Etat Marschall de Biberstein eut avec M. Herbette,. notre ambassadeur, une conversation où il parla « sur un ton auquel les représentants de la République en Allemagne, même aux jours les plus sombres qui avaient suivi la paix de Francfort, même lors des incidents Schnsebelé et de Raonl'Etape, n'avaient jamais été accoutumés... Visiblement le Secrétaire d'État obéissait à une consigne. ))(^) Heureusement, l'impératrice était partie le 27 au matin. Tout danger d'incident injurieux pour elle fut ainsi conjuré, mais, grâce au travail de la presse des reptiles, l'impression que l'on ressentit hors de France (et particulièrement en Angleterre, pays natal de l'impératrice Frédéric) nous fut fort défavorable.
(M P. Albin-, la France et l'Allemagne en Europe, Paris, 1913. Ce^ qu'il en dit est évidemment écrit d'après des confidences de M. Herbette.
La situation diplomatique de l'Allemagne n'en devint que plus brillante. Le 28 juin, la Triple Alliance fut renouvelée. De plus, les relations de l'Angleterre avec les puissances qui la formaient étaient si bonnes que l'on disait que la Triple-Alliance était presque une Quadruple Alliance. L'Angleterre s'était en effet engagée à défendre les côtes de l'Italie si la flotte française les attaquait, et quoique l'on n'ait jamais su si cet engagement s'étendait au cas d'une attaque de l'Italie contre la France, il assurait l'écrasement de notre marine et la perte de nos colonies, si le premier casus belli venait à se réaliser.
La situation militaire de l'Allemagne était non moins bonne. Guillaume en concevait des espérances encpre plus grandes depuis qu'il avait mis le général de Schliefîen à la tête de F Etat-major général à la place de Waldersee.
Il essaya d'en profiter. Après avoir salué la reine régente à Amsterdam le 1®^ juillet 1891, il alla eu Angleterre et arriva à Cowes le 4 juillet, allant rendre visite à sa grand'mère à Osborne. Peu après son arrivée, il lui demanda une entrevue particulière dans laquelle il s'exprima ainsi :
« Une chose me préoccupe sans cesse, grand'mère, et me force à vous demander votre a\"is. La situation de l'Allemagne est intolérable et ne peut durer. Le pays ne pourrait supporter une année de plus l'efîort nécessaire pour maintenir notre armée en état de combattre. Le socialisme prend des proportions plus terribles chaque jour. Les alliés de l'Allemagne, en particulier l'Italie, ne peuvent poursuivre leurS armements, les efforts qu'ils exigent étant trop grands. La France au contraire devient
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de plus en plus forte, mais elle est isolée. Il est absolument nécessaire que l'Allemagne saisisse la première occasion de déclarer la guerre à la France. Le plus tard que l'on puisse attendre est le printemps de 1892.
La reine Victoria ne donna pas beaucoup d'encouragement à son belliqueux petit- fils. Elle lui répondit : « J'espère fermement que la paix sera maintenue aussi longtemps que je vivrai. Je suis vieille maintenant et ne voudrais pas voir mes dernières années attristées par une nouvelle effusion de sang en Europe. Votre responsabilité est terrible. 11 serait criminel pour un souverain ou un homme d'Etat de précipiter les événements. En tout cas, ce que vous m'avez dit me cause la plus grande anxiété. >>
Le soir même, la Reine envoya chercher Lord Salisbur\ , l'informa de ce qui était arrivé et lui demanda de parler à l'Empereur.
La déception de Lord Salisbury, en apprenant ces ouvertures de Guillaume II, dut être profonde. Il avait déjà reconnu qu'au Congrès de Berlin, Lord Beaconsfield et lui avaient « ponté sur le mauvais cheval ». Depuis, il avait salué la conclusion de la Triple Alliance comme un événement désiré depuis longtemps et le plu'; bienfaisant qui pût arriver pour l'Europe. Comme tous les hommes d'Etat anglais depuis 1815, son idéal était le maintien de l'équilibre européen. Il apprenait au moment où il s'y attendait le moins que l'alliance dans laquelle il avait presque fait entrer l'Angleterre, dans l'esprit de son membre principal, était destinée à détruire cet équilibre. Sa réponse fut un chef-d'œuvre de prudence et d'habileté :
« Je crois, répliqua-t-il à la reine, qu'eu parlant avec l'Empereur, je rendrais la situation plus mauvaise. Si
j'essayais de discuter avec lui, il pourrait y couper court en me prenant par les épaules et en nie jetant par la fenêtre. En outre, cela pourrait le provoquer à faire exactement le contraire de ce C[ue je pourrais suggérer. Dans mon opinion, il n'y a qu'une chose à faire : Votre Majesté doit écrire au Tsar une lettre autographe lui racontant tout ce qui est arrivé et le priant de ne point perdre de temps pour faire une avance à la France pour convaincre l'empereur Guillaume que la Russie ne tolérerait pas de voir attaquer la France sans motif. L'Empereur serait forcé de réfléchir et ce serait le moyen le plus efficace de maintenir la paix. Il serait bon aussi que l'Angleterre fasse simultanément des avances à la France ».
La reine Victoria suivit l'avis de son ministre. Elle envoya une lettre autographe au tsar Alexandre III qui apprécia la situation avec justesse. La flotte française était dans les eaux suédoises, le tsar l'invita immédiatement à venir à Cronstadt (^) et la reine Victoria de son côté la convia à venir à Portsmouth où elle la passa en revue en personne. (^)
Avant l'arrivée de Guillaume à Londres, on allait jusqu'à dire dans la presse que l'Angleterre était en quelque sorte le quatrième membre de la Triple Alliance. Dès que Guillaume II fut parti, le premier ministre anglais s'empressa de faire savoir nettement son vrai point de vue politique. Parlant au banquet du Lord Maire, il déclara que chacun dans le monde devait être aujourd'hui content de son lot et ne rien désirer au delà. « Les alliés de l'Angleterre, dit-il,
(^) L'auteur anglais commet ici une inexactitude : il semble bien que la visite à Cronstadt était décidée depuis trois mois au moins, mais il est intéressant de suivre dans les journaux de l'époque la série des pieux mensonges destinés à faire croire que la visite à Portsmouth était décidée depuis autant de temps.
(2) Legge : Public Life of Wilhelm II, p. 47.
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sont ceux qui sont satisfaits de l'état de choses actuel. ))
Quand l'événement prouve à Guillaume qu'il a commis une faute, il a le bon sens de ne pas s'opiniâtrer à suivre la mauvaise voie. La double manifestation de Cronstadt et de Portsmouth lui fit comprendre qu'il aurait sûrement la Russie (et peut-être l'Angleterre) contre lui s'il commençait la guerre sans raison : il n'était pas sûr dans ce cas que ses alliés le suivraient. L'expérience avait donc prononcé contre lui et donné raison à Bismarck : l'agrandissement de l'Allemagne ne pouvait être réalisé qu'en profitant des querelles des autres États.
En méditant sur les moyens de réaliser ses desseins, Guillaume II dut souvent réfléchir au sort de Napoléon. Comme lui, il voulait vaincre la Russie et l'Angleterre pour dominer l'Europe. Il n'eut certes pas de peine à comprendre que le danger de voir mourir de froid et de misère une armée envahissant la Russie n'existait plus depuis que de nombreux chemins de fer sillonnaient ce pays, mais il saisit aussi que ce n'était pas là la principale cause de la perte de NapoléoQ. Le « parvenu corse )> avait avant tout succombé parce qu'il n'avait pas su gagaer des alliés fidèles, en f articdlier parmi les grandes puissances. Le Chaticelier de Fer a dit et redit que le premier principe de sa politique avait été d'éviter tout ce qui pouvait amener une coalition franco-austro-russe contre l'Allemagne, ce qui faisait dire au comte Chouvalov, au lendemain du Congrès de Berlir, qu'il avait « la phobie des coalitions ». Guillaume suit la même
maxime : ayant constaté à l'épreuve qu'il n'y avait pas moyen pour lui d'être assuré de la neutralité de la Russie (et peut-être même de l'Angleterre), il se rapprochera toujours davantage de l'Autriche.. C'était, comme nous l'avons déjà dit, le point sur lequel il s'était trouvé en désaccord avec Bismarck. Harden, le champion de ce dernier contre Guillaume, a été lui-même forcé de reconnaître que son héros s'était trompé sur ce point : « Ce que les dirigeants de Berlin n'ont pas vu, dit le résumé de ses polémiques (^), c'est que la cause autrichienne se confond avec celle du germanisme. Bismarck nourrissait à l'égard de l'Autriche une antipathie qu'il ne cherchait point à celer. C'est une de ces faiblesses qu'il faut renier si l'on veut renouer le vrai fil de la tradition bismarckienne. Le salut pour l'Allemagne, c'est une alliance toujours plus étroite avec l'Autriche qui patronne les intérêts germaniques dans le sud-est de l'Europe et en Orient. »
Guillaume avait donc été plus clairvoyant que Bismarck, et plus., les années ont passé, plus son calcul s'est vérifié juste. Sa situation envers l'Autriche n'était malheureusement pas celle de Napoléon visà-vis des autres puissances : ce dernier ne rencontrait chez celles-ci que des adversaires déclarés ou des amis fort indécis dans leurs sentiments. Le cas de
(^) Grande Revue, février 1915, p. 636. — M. Eisenmann écrivait le 1®' janvier 1917 dans la Revue de Paris : « Guillaume II, dès son début, montra un autre esprit [que Bismarck] et l'on put à-Vienne prévoir ce qui allait arriver, quand on le vit, à l'un de ses premiers voyages, ostentativement ignorer le comte Taafîe, premier ministre en charge, que les Allemands d'Autriche traitaient en ennemi. »
G.UILLAUME MODIFIE SES PLANS
l'Autriche- Hongrie vis-à-vis de l'Allemagne est différent : un quart de sa population est composé d'Allemands et ceux-ci comprennent la presque totalité des classes dirigeantes. L'empereur d'Autriche, comme on l'a vu lors des manifestations viennoises qui ont amené la chute du ministère slavophile Badeni, trouve donc toute facilité pour marcher avec l'Allemagne, mais ne pourrait probablement pas, sans provoquer une guerre intérieure, marcher contre elle : le plus qu'il puisse faire est de ne pas la suivre.
La politique à l'égard de l'Autriche ne fut pas le seul point où Guillaume innova par rapport aux méthodes de Bismarck. Un .an après son avènement au trône, revenant de marier sa sœur à Athènes avec le diadoque Constantin, il alla rendre visite au sultan à Constantinople et y fut reçu de la façon la plus solennelle. Il commença dès lors à nouer avec la Turquie des liens qui se consolidèrent peu à p3u et aboutirent à une alliance turco-allemande dirigée contre la Russie et contre nous. Elle resta secrète jusqu'en octobre 1914, mais existait déjà en. 1912 et est probablement postérieure de peu à la guerre russo-japonaise, si même elle ne remonte pas plus haut. Elle n'existait cependant pas en 1897, car le Tsar, pour mettre fin à la guerre gréco-turque, put alors menacer la Turquie sans que l'Allemagne protestât.
L'alliance autrichienne fournissait à la politique de Guillaume une base sûre et solide ; il s'efforcera de lui conserver toute sa valeur en prodiguant ses amabilités à l'Italie et en lui représentant que l'alliance de l'Allemagne la garantissait à la fois contre
l'Autriche et contre la France. Pour ce qui est des trois autres grandes puissances, il appliquera sa féconde ingéniosité à les mettre en mauvaise posture en opposant sans cesse la France et la Russie à l'Angleterre.
Toutes ces manœuvres ne conduisaient d'ailleurs pas Guillaume au but qu'il désirait ardemment atteindre : une guerre lui permettant d'écraser la France ou la Russie (ou toutes les deux à la fois), mais il était assez prudent pour comprendre qu'étant donnée la méfiance générale en Europe contre lui, il lui fallait se résigner à attendre qu'un autre commence. La situation diplomatique et militaire change constamment. Un prince habile doit toujours se tenir prêt à profiter des embarras des autres et éviter de leur fournir des occasions de profiter des siens. De là l'énergie avec laquelle Guillaume augmentera et perfectionnera sans cesse son armée. Il ne faisait que suivre en cela l'exemple de Bismarck, mais il ira même plus loin et de bonne heure cherchera à procurer à l'Allemagne la supériorité sur mer, d'abord sur la France et la Russie, puis sur l'Angleterre ellemême. L'importance qu'y tiennent les préparatifs maritimes et les ambitions coloniales est ce qui caractérise la seconde période de la politique de Guillaume II ; d'européenne, elle devient mondiale, le rend suspect à l'Angleterre et le brouille avec elle.
LES PREMIERS ZIGZAGS DIPLOMATIQUES DE GUILLAUME II
Nous avojis indiqué dans le chapitre précédent les réflexions que fit probablement Guillaume II après sa première tentative pour obtenir que l'Angleterre reste neutre pendant qu'il écraserait la France. Naturellement cet échec n'augmenta pas sa sympathie pour la dominatrice des mers, cependant son dépit ne se manifesta pas par des essais d'alliance contre elle, mais simplement par une série d'évolutions diplomatiques destinées à prouver à cette puissance que l'Allemagne avait les « mains libres » à son égard, pourrait, le cas échéant, contracter avec la France et la Russie une alliance contre elle et n'hésiterait pas à le faire si on l'y poussait. Vaine menace d'ailleurs, comme l'a prouvé, nous le verrons plus loin, l'abandon des Boers. Cette politique donna forcément lieu à ces « zigzags » qui ont été reprochés bien à tort à Guillaume II par les admirateurs de Bismarck. Les hésitations inévitables ou apparentes
de la politique impériale les étonnaient et ne rehaussaient pas V opinion quils avaient de V Empereur et de ses ministres. C'était la répétition en sens inverse de ce qui s'était passé entre Bismarck et Guillaume (voir ci-dessus, p. 22), mais c'était aussi injuste dans un cas que dans l'autre, car il ne suffit pas d'être habile pour attraper les gens, il faut encore que ceuxci consentent à se laisser attraper. C'est à exposer les premiers de ces zigzags que ce troisième chapitre est consacré.
Pour donner à réfléchir à l'Angleterre, ce n'était pas assez que l'Allemagne ait les inaios libre" et soit disposée à une alliance coatre elle, il fallait ^ussi qu'il fut- évident pout" l'Angleterre que l'Allemagne trouverait des partenaires le ca^ échéant ; or, pour ce rôle, Guillaume savait qu'il n'avpit rien à espérer de l'Autriche et de l'Italie parce qu'on y tenait presqu'autant à l'amitié de l'Angleterre qu'à l'alliance de l'Allemagne. Il ne pouvait donc compter que sur la France et ^a Russie, mais comme on n'y aimait pas l'A'^emagne, il fallait que des rivaMtés et des broLiiUes entre ces puissances et l'Angleterre fissent croire sans cesse à cette dernière qu'une triple alliance germano-franco-russe contre elle était possible. Guillaume II devait donc faire l'aimable avec la Russie et avec nous pour faire craindre aux Anglais la corclusion de cette alliance. Ces amabilités d'ailleurs, en diminuant ou en faisant disparaître en Russie et chez nous la crainte d'une attaque allemande, devaient donner aux Russes et à nous plus d'audac3 pour contrecarrer et braver les Anglais. Au
AMABILITÉS ENVERS LA FRANCE ET LA RUSSIE
tesoin, pour gâter davantage les choses, Guillaume fera un pas de conduite vers le terrain, tantôt aux Russes ou à nou?, tantôt aux Anglais. Chacun des trois adversaires de Guillaume sera successivemeno la dupe de ces manœuvres, en attendant qu'instruits par l'expérience, ils se réconcilient et forment la Triple Entente.
Ces amabilités envers la France et la Russie poursuivaient d'ailleurs un autre but : celui de se mettre en situation de profiter d'un instant de mésintelligence entie ces deux puissances ou d'un instant de faiblesse de l'une d'elles pour attaquer l'autre quand elle serait isolée. Cette manœuvre, qui visait avant tout à dégoûter la Russie de nous avant 1908, avait plutôt pour objectif d'obtenir notre neutralité à partir de cette date : la guerre contre la Russie était alors devenue l'objectif considéré comme le plus naturel.
Tout d'abord, Guillaume se mit à faire un bon accueil à ceux de nos compatriotes à qui il parlait (^) : « Dans d'innombrables occasions, » dit la National Reç^iew (vol. XLVI, p. 987), il s'arrêtait pour causer cordialement et familièrement avec tous les Français éminents qui pouvaient lui être présentés. Il représentait à tous ceux au'il rencontrait que la France et l'Allemagne étaient faites pour coopérer et qu'une
(^) Voici un exemple de ces amabilités : le duc de C... et le duc de R..., alors député, étant allés rendre visite à Guillaume II pendant les régates de Kiel en 1907, il Peur dit : « On peut douter chez vous de mon sincère désir de m'entendre avec la France, on a tort, c'est un désir constant et formel. » (F. Bac, apud Revue de Paris, 1^^ avril 1916, p. 493.) C'est ainsi que parlait Guillaume entre Algésiras et Casablanca !
glorieuse politique mondiale était leur avenir ». Mais de toutes les manœuvres de Guillaume, ce fut celle qui a réussi le moins, car ceux qui avaient causé avec le Kaiser répétaient ce qu'il iv^it dit et par suite on ne tarda pas à savoir qu'il en disait à peu près autant à tous les étrangers et que ces amabilités n'étaient qu'une ruse pour les exciter les uns contre le? autres (^).
Dans ses manœuvres diplomatiques pour faire quereller la France et la Russie avec l'Angleterre,^ Guillaume ne faisait que suivre l'exemple de son ancien maître Bismarck. Le Chancelier de Fer n'avait pas créé l'antagonisme de ces trois puissances, il en a seulement favorisé l'éclosion et le développement. Depuis le traité de Berlin, les heurts n'avaient pas cessé entre l'Angleterre d'une part, et la France et la Russie de l'autre. Etant donnée la situation mili^taire et diplomatique si dangereuse des deux dernières puissances, on peut dire que leur attitude avait pour base une juste appréciation à la fois de l'esprit pacifique qui anirnait les gouvernements qui se succédaient en Angleterre et de leur désir de maintenir
(^) a Le langage de l'Empereur semble varier de la façon la plus frappante d'après la nationalité de la personne à laquelle il fait l'honneur de causer avec elle. Ses conversations à bord d'un yacht américain dans la Baltique dans une occasion mémorable ne donnent point l'impression d'une amitié particulièrement tendre pour l'Angleterre. A plus d'un ambassadeur français (et particulièrement au marquis de Noailles), il a parlé souvent et avec insistance du « péril anglais », et une fois même (quand M™^ Réjane jouait à Berlin), il fit venir l'ambassadeur dans sa loge et ne lui parla que de cela. J'ai entendu dire la même chose par des Russes et je sais qu'il a souvent parlé à des Anglais de la Russie dans des termes qui n'auraient pas été considérés comme flatteurs à Saint-Pétersbourg. » (Interview d'un diplomate français, Times, 29 oct. 1908, p. 5 a.)
ANTAGONISME ANGLO-FRANÇAIS
l'équilibre européen. Mais si la politique de la Russie dans l'Asie centrale se justifiait par la nécessité de protéger ses frontières contre les agressions actuelles ou éventuelles des Musulmans pillards et fanatiques qu'elle y combattait, celle de la France en Afrique et en Indo-Chine ne s'expliquait le plus souvent que par la folie mégalomane et le manque de bon sens qui caractérisait la majorité de nos publicistes et de nos coloniaux. Ils avaient vu notre chute en 1870 et cependant ils nourrissaient encore pour nous des rêves quasi-napoléoniens. Les Anglais en haussaient les épaules ; pour en donner un exemple, Lord Salisbury écrivait en février 1887 à Lord Lyons : « Les Français sont inexplicables. On penserait que dans leur situation actuelle, ils n'ont pas besoin de se faire des ennemis, les circonstances en ayant pourvu la France suffisamment à l'heure présente. » Mais si agacé qu'il fut de notre conduite, Lord Salisbury continuait à nous ménager pour ne pas compromettre l'équilibre européen.
Le discours de ce Lord en août 1891 et les revues de Cronstadt et Portsmouth ayant indiqué à Guillaume quelle hostilité soulèverait en Europe toute tentative de nous écraser, une négociation dont il dut tout au moins soupçonner l'existence put peu après lui faire entrevoir la possibilité de cette Quadruple Alliance qui a brisé ses efforts dans la guerre actuelle.
Depuis les journées de juillet 1830, les tsars avaient dédaigné ou haï la France et enveloppé l'Italie dans les mêmes sentiments. En 1862, la Russie, quoique
brouillée avec l'Autriche, avait attejidu qu'elle ait reconnu le royaume d'Italie pour en faire autant, après quoi elle avait continué à le laisser en dehors de ses combinaisons diplomatiques. Son rapprochement inopiné avec ses vieilles ennemies la France et l'Angleterre, lui inspira pour la première fois d'autres idées. En novembre 1891 M. de Giers, le ministre des Affaires étrangères de Russie, alla à Monza, y rencontra le marquis di Rudini, président du Conseil des ministres italiens et « fit de grands efforts en vue de faire sortir l' Italie de la Triple Alliance )). Rudini qui raconta la chose à un rédacteur de V Italie le 9 décembre 189t, déclara à celui-ci « qu'il était arrivé à convaincre de Giers de la tendance absolument pacifique de la Triple Alliance ». Le résultat de cette entrevue ne fut donc à vrai dire que celui d'un avertissement à l'Allemagne et à l'Autriche de la possibilité d'un événement qui n'était pas jusqu'alors entré dans leurs calculs. Elles n'ignoraient pas d'ailleurs que les hommes d'Etat italiens avaient pour premier principe de suivre la même ligne de conduite que l'Angleterre, et les ambitions coloniales de la France et de la Russie donnaient plus lieu de croire à un choc de ces deux puissances avec l'Angleterre qu'à un rapprochement avec elle, et en effet, en 1892, la marche en avant des Russes amena des difficultés entre eux et les Afghans (et par suite avec les Anglais) dans le Pamir ; nous-mêmes en eûmes avec ces derniers dans l'Ouganda et en Egypte. L'année suivante, « il s'en fallut de peu que l'action de la France au Siam ne provoquât un conflit. Dans cette occasion
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quelques mots échappés au Kaiser qui était à Cowes pour les régates suggérèrent qu'il aurait vu une telle guerre avec délices ». (Ignotus, apud National Reçiew, vol. LI, p. 540.)
Guillaume d'ailleurs, presqu'aussitôt après sa déconvenue de 1891, s'était hâté de pousser la Russie et la France à ces entreprises qui^ pouvaient les brouiller avec l'Angleterre. M. André Mévil, qui a reçu les confidences de M. Delcassé, a écrit dans son livre De la paix de Francfort à Algésiras (p. 4) :
« En 1892, r Allemagne commença par laisser entendre que notre avenir n'était plus en Europe et que notre expansion coloniale devait absorber nos efforts. En même temps, elle déclarait à Pétersbourg, l'avenir de la Russie est en Extrême-Orient.
« Bientôt on nous fit comprendre que rien ne pouvait être plus profitable à la réussite de nos projets d'expansion qu'une entente avec l'Allemagne, qui seule était capable de nous soutenir contre notre grande rivale d'outre mer : l'Angleterre.
« Au mois de janvier 1894, il y eut une première tenta- tive d'entente franco-allemande lorsqu'aboutirent les pourparlers relatifs à la délimitation de la frontière Cameroun-Congo. C'était sous le ministère Casimir Périer. De part et d'autre on se fit quelques concessions. L'Allemagne consentit d'autant plus aisément à ce léger sacrifice qu'elle espérait qu'il nous inciterait bientôt à un rapprochement plus sérieux. Certains articles de la Convention réglant la question de frontière et stipulant que les deux gouvernements contractants s'engageaient à respecter et à faire respecter l'acte de Berlin, montrent bien qu'on considérait que sur le terrain africain où l'on voulait nous entraîner, il s'agissait d'un commencement d'action en commun.
« Au mois de mai suivant, cette action faillit se préciser.
En effet, le 12 mai 1894, l'Angleterre et la Belgique conclurent un traité logeant l'État du Congo sur la rive gauche du Nil (et cédant à l'Angleterre une' bande de 25 kilomètres de large le long du lac Tanganyka). On jugea à Paris que ce traité était contraire à l'acte signé à Berlin le 26 février 1885 qui interdisait au Congo de modifier ses frontières sans le consentement des puissances. M. Casimir Périer, sur ces entrefaites, démissionna. Avant de quitter le quai d'Orsay, il protesta à Londres et à Berlin.
« M. Hanotaux lui succéda. Peu de temps après son installation, le baron Marschall, secrétaire d'État aux Affaires étrangères, qui avait approuvé la protestation Casimir Périer, nous offrit de joindre ses protestations aux nôtres en vue d'obtenir le maintien du statu quo africain. Puis subitement, quelques jours plus tard, après un commencement d'action concertée, sans autre avis préalable, le Gouvernement de Berlin nous fit savoir qu'ayant obtenu l'abrogation de l'article 3 de la Convention anglo-congolaise, qui seul présentait pour lui une réelle importance, il considérait la solution intervenue comme satisfaisante, et ne désirait plus poursuivre l'affaire engagée ».
C'était sa façon de faire comprendre à l'Angleterre que l'inimitié de la France contre celle-ci allait bien jusqu'à soutenir les revendications allemandes, mais que l'Allemagne au contraire ne i>oulait pas soutenir la France contre l'Angleterre.
Les hommes d'Etat français continuèrent néanmoins à agir comme s'ils ne comprenaient pas cette tactique ou comme si elle ne les inquiétait pas ; les rapports franco-anglais continuèrent donc à être fort mauvais et à donner lieu à des avertissements publics des hommes d'État anglais. L'un d'eux, Lord Rosebery, qui remplaça Gladstone le 7 mai 1894, montra
LE PRINCE DE GALLES EN RUSSIE
cependant de la disposition à se rapprocher de la Russie, et le prince de Galles, qui partageait ses idées et avait de l'antipathie pour Guillaume II, alla visiter le tsar Alexandre III son beau-frère, à Saint-Pétersbourg, en quelque sorte comme « ambassadeur extraordinaire », disait le Times. Mais peu après, le Tsar tomba malade d'une albuminurie dont il mourut le l®'' novembre 1894 et la guerre russo-japonaise ranima l'antagonisme de la Russie et de l'Angleterre. Avec une dextérité rare, Guillaume allait y créer V événement exotique sur lequel comptait déjà Bismarck pour détourner la Russie des affaires occidentales.
Dès 1885, la Convention de Tien-Tsin avait réglé la situation de la Chine et du Japon à l'égard de la Corée, mais le gouvernement du Japon, pour créer un dérivatif à l'agitation de son peuple contre les traités de commerce conclus autrefois avec les puissances étrangères et contre la continuation des privilèges des étrangers dans les ports ouverts en vertu des traités, avait fomenté depuis le commencement de 1894, une révolte en Corée. La Chine, en sa qualité d'État suzerain, sur le Conseil de la Russie, envoya 3.000 hommes pour étouffer cette révolte. Le Japon en profita pour faire débarquer le 9 juin 8.000 hommes en Corée. Le 16, il fut déclaré que .l'insurrection était supprimée et la Chine demanda au Japon de retirer ses troupes comme elle allait le faire elle-même, mais celui-ci refusa, et une escadre chinoise ayant été envoyée le 24 à Chemulpo, il déclara que l'insurrection existait encore.
La rivalité de la Chine et du Japon en Corée avait attiré depuis longtemps l'attention de la Russie, voisine de la Corée au nord.
Les diplornates russes désiraient la consolidation de l'indépendance coréenne, et appuyaient et conseillaient les Chinois, les voyant disposés à la respecter tandis que le Japon voulait notoirement établir sa domination en Corée. Il en était résulté un rapprochement étroit entre la Russie et la Chine, mais si l'Angleterre restait neutre, on pouvait prévoir que la Russie se bornerait à adresser des représentations diplomatiques au Japon. Le premier point que celui-ci devait élucider était donc l'attitude du gouvernement anglais en cas de conflit. Interrogé deux fois de suite, le Foreign Office finit par déclarer qu'il ne pourrait voir avec indifférence, ni des changements matériels dans les règlements relatifs aux étrangers en Corée, ni le transfert au Japon d'une partie des possessions de ce pays. Il fit remarquer en même temps au Japon que toute tentative de sa part pour contrôler le gouvernement de la Corée amènerait certainement une intervention de la Russie et peut-être la saisie d'un port coréen par cette puissance. Le ministre japonais Moutsou ayant reçu cette déclaration, s'empressa d'affirmer aux autorités britanniques que quoiqu'il put arriver, le Japon n'avait pas l'intention de saisir une partie quelconque de la Corée. Ayant vu plus clair dans la politique de l'Angleterre, le Gouvernement japonais put donc aller de l'avant et répondit au manifeste justificatif de Li Hung-Chang (28 juin) en sommant
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le roi de Corée de renoncer à la suzeraineté de la Chine. M. Hitiovo, le ministre russe à Tokio, remit alors au Gouvernement japonais [une note portant que la Chine ayant déclaré être prête à évacuer la Corée, le Japon devait faire de même, et que si la paix venait à être rompue, il en serait seul responsable. Moutsou essaya de savoir de Hitrovo si la Russie était préparée à soutenir la Chine autrement que diplomatiquement, mais celui-ci répondit qu'il n'avait d'autres instructions que celles contenues dans la note.
« Moutsou se demandait encore jusqu'où la Russie irait quand un tour imprévu fut donné aux événements par un article belliqueux du Novoe Vremia disant que si le Japon allait trop loin, la Russie déclarerait placer la Corée sous son protectorat et celui de la Chine. Cet article amena l'intervention de l'Allemagne ; elle déclara que toute tentative d'introduire la Russie dans le règlement de la question coréenne ne pourrait avoir pour résultat que la création d'une Egypte d'Extrême-Orient, et cette menace fut suivie de l'envoi de vaisseaux de guerre dans le Pacifique septentrional. » (A. M. Pooley, apud Hayashi, Secret Memoirs, p. 46.)
Du temps de Bismarck, l'Allemagne n'avait contrecarré la Russie qu'autant qu'elle y était obligée pour empêcher une entente de cette puissance avec l'Autriche. La déclaration au sujet de la Corée était le premier pas d'une politique protégeant tous les voisins de la Russie contre elle de façon à s'assurer éventuellement leur coopération contre cette puis-
sance, à l'empêcher de les écraser pendant qu'elle n'avait pas de querelle avec l'Allemagne, et le cas échéant, à faire du consentement de cette dernière à leur écrasement lobjet d'un marchandage, soit avec la Russie, soit avec d'autres puissances. L'alliance conclue depuis trois ans par Alexandre III avec la France justifiait en apparence ce changement dans la politique allemande, mais pour quiconque connaît l'ambition sans limites, ni générosité, de Guillaume II et de ses principaux conseillers, il Q'y a pas de doute que cette tutelle de la politique russe eût été bien plus tyrannique si l'Allemagne n'avait rien eu à craindre d'une France écrasée. Le peuple russe ne devait pas cette situation regrettable à l'alliance franco-russe, mais aux fautes de la politique qui avait amené les batailles de la Trebbie, d'Austerlitz, de Friedland et de Paris, l'écrasement de la Hongrie, l'expédition de Crimée et l'inaction en 1859, 1864, 1866 et 1870. Ce n'est pas en vain qu'un gouvernement suit pendant 95 ans une politique qui l'empêche de grandir et fortifie ses voisins et ses ennemis.
Cependant les événements continuaient à se développer. Ce que les Japonais craignaient le plus à ce moment-là, ce n'était pas l'hostilité de la Russie qui n'avait que de faibles forces maritimes et militaires en Extrême-Orient, c'était celle de l'Angleterre. Ils la soupçonnaient d'avoir conclu un traité secret avec la Chine, ce qui pouvait la conduire à l'aider si elle venait à avoir la guerre avec le Japon, aussi furent-ils rassurés quand à la fm de juillet le chargé d'affaires anglais à Tokio demanda au Gou-
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vernement japonais de garantir que Shanghaï et son voisinage seraient considérés comme placés en dehors de la zone des hostilités.
« Vers la même époque, les négociations pour la révision du traité de commerce anglo-japonais -avaient été terminées, et peu avant la déclaration de la guerre, la Grande-Bretagne demanda l'échange des ratifications (il eut lieu le 16 juillet). On crut pouvoir en conclure que ni la victoire, ni la défaite n'affecteraient la question de la révision du traité... Au lieu d'être liée à la Chine et hostile au Japon, la Grande- Bretagne sembla incliner à être favorable à ce dernier pays. » (Hayashi, p. 73.)
Ainsi rassurés, les Japonais firent informer le Cabinet anglais le 19 juillet de leur intention d'obtenir satisfaction même par la force ; puis, après le torpillage de plusieurs vaisseaux chinois chargés de troupes, déclarèrent la'guerre le 1^^ août.
Pendant les mois qui suivirent, la Russie et la France furent paralysées par des événements internes : le tsar Alexandre III tomba malade et mourut (1^^ novembre), et les conséquences de l'assassinat du président Carnot (24 juin) continuèrent à se faire sentir ; mais en janvier et février 1895,^ quand la victoire écrasante du Japon devint éxnidente pour tous, la Russie commença des préparatifs d'une certaine importance, de nombreux transports furent expédiés d'Odessa en Extrême-Orient, on ordonna de hâter les plans du transsibérien et des préparatifs lurent faits pour renforcer l'escadre de Vladivostok.
Le i^^ février, une circulaire fut envoyée par le
Gouvernement russe à ses ambassadeurs pour faire savoir ses vues au sujet des conditions que l'on pouvait permettre au Japon d'imposer à b Chine. On y annonçait que la France avait déjà accepté les propositions russes, que l'Angleterre et l'Amérique en feraient autant (l'événement démontra le contraire) et on déclarait que dans aucun cas on ne permettrait au Japon de garder à titre définitif un pouce de territoire chinois sur le continent. « En mars 1895, le ministre allemand à Tokio reçut l'ordre de Berlin d'avertir le Japon que toute condition de paix stipulant l'occupation permanente d'une portion du continent chinois provoquerait l'intervention de la Russie » (Pooley, p. 49 ; Hayashi, p. 75.) Sûre que l'intervention de puissances européennes était inévitable, mais ignorant sa direction et son étendue, «pes^hommes d'État japonais résolurent de ne point faire de changements aux conditions de paix qu'ils avaient décidées » et qui furent enregistrées par le traité deJShimonoseki. « Le ministre allemand à Tokio, baron von Gutschmid, fut le premier à en féliciter le ministre des Affaires étrangères japonais par télégramme. Aussi les Japonais furent-ils très surpris quand l'Allemagne changea d'attitude et s'entendit avec Vi France^et la^Russie pour ^es forcer à rendre Port- Arthur. »
Le Gouvernement japonais chercha à savoir les motifs qui f avaientïpoussé l'Allemagne à prendre part à cette intervention, mais nejput jamais obtenir d'explication plausible. « Il faut admettre », dit Hayashi (p. 76), « que bien avant h conclusion du
CALCULS DE GUILLAUME
tnité de paix, l'Allemagne avait l'intention d'intervenir, quelles qu'en fus-ient les conditions. »
Il y a du vrai là-dedaas, niais à la condition de se rendre compte des motifs qui faisaient agir Guillaume II. Conscient que la Russie était un voisin avec iequel il devrait inévitablement se mesurer s'il voulait réaliser ses plans imbitieux, et ayant reconnu qae Charles XII et Napoléon avaient échoué contre elle pour l'avoir attaquée seuls au lieu de l'avoir envahie en même temps que tous ses voisins, il avait eu l'intention en juillet 1894 d'intervenir pour protéger ses adversaires ou tout au moins pour se fnre payer sa connivence, mais les événements avaient marché autrement qu'il n'avait cru : le Japon était de beaucoup le plus fort, la Russie ne profitait pas des embarras de la Chine ou du 'moins ne semblait vouloir la soutenir que pour lui extorquer quelque chose ainsi qu'à la Corée. Ne sachant si l'Angleterre ne s'y opposerait pas et si une alliance a.nglo-]aponaise ne se ferait pas, Guillaume pour gagner la confiance des Japonais et les engager contre la Russie, leur révéla d'abord (comme on vient de'^le voir) les vues de la Russie ; mais contrairement à son attente, l'Angleterre ne bougea pas (^) ; [d'autre part, les tendances timides et pacifiques du Tsar et la répugnance du Gouvernement français pour une
(^) Li Hung-Chang écrira en 1897 : « Le Foreign Office anglais me fit blâmer officiellement au sujet de la convention avec la Russie relativement à la Mandchourie, mais les Anglais refusèrent de promettre de nous aider en quoi que ce soit pendant ou après notre conflit avec le Japon, tandis que la Russie, au moins à la fin de notre guerre avec le Japon, fit entendre à celui-ci que la Chine n'était point seule. (A. M. Pooley, p. 55.)
action contre la Japon, allaient les amener peu à peu à accepter le fait accompli. Rien ne pouvait désappointer le Kaiser davantage, car rien n'était plus avantageux pour ses adversaires : le résultat de la guerre jusqu'alors était de diviser le monde jaune en deux camps irréconciliablement ennemis l'un de l'autre et l'antagonisme de la Chine et du Japon qui venait de se manifester par des batailles était la meilleure garantie des frontières du Tonkin et de la Mandchourie. Pour éviter cette déception, Guillaume poussa la Russie à intervenir, et pour la décider, s'offrit comme troisième allié.
« C'est subitement, au mois de mars 1895», écrit M. André Mévil « que l'Allemagne demanda au prince Lobanofî si la Russie et la France, de concert avec elle, voulaient intervenir en faveur de la Chine à la paix qui cdlait mettre fin à la guerre siao-japonaise. La décision prise à Berlia fut si brusque que les différents postes diplomatiffues allemands l'ignorèrent pendant 48 heures. Je me .suis laissé dire qu'à l'époque le baron Marschall, dans le but évident de m squer la manœuvre hardie conçus à Berlia, soufflait discrètement aux oreilles des diplomates étrangers en rapport avec lui, que c'était la Russie qui avait poussé l'Allemagne à intervenir. Rien n'est plus inexact. Ceci explique qu'en Europe on lit pu être égaré sur la réalité de la situation. »
Grâce à ces manœuvres souterraines, la colère du Japon, forcé de céder, visa surtout la Russie ; mais si nous avions eu des difficultés avec la Chine dans les années qui suivirent, nous aurions pu payer cher la
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faute d'avoir voulu plaire à l'Allemagne et à la Russie. Cinq ans plus tard, en 1900, cette explosion de la haine des Chinois contre les étrangers qui prit le nom d'insurrection des Boxers, vint prouver la vérité de ce que nous avançons. Si le Gouvernement chinois avait su la diriger contre un seul de ses voisins (France ou Russie), elle pouvait avoir un tout autre résultat et en tout cas aurait débuté par de grands succès, car la Russie était aussi incapable de résister sur l'Amour à une agression chinoise inattendue que nous-mêmes de défendre le Tonkin. La manœuvre diplomatique de Guillaume II était donc extrêmement habile : elle avait pour résultat de maintenir sur la frontière du Tonkin et de la Sibérie un péril que les victoires du Japon venaient de dissiper. L'incroyable aveuglement des hommes d'État russes (et hélas français !) lui permit de le rétablir avec leur propre coopération. L'intervention de l'Angleterre et la réconciliatio i du Japon avec la Russie ont seules empêche l'Allemagne en 1914 de recueillir les fruits de la prévoyance machiavélique de son empereur (^).
(^) II est curieux de noter les réflexions de Bismarck sur ce sujet. Il écrivait le 7 mai 1895 dans les Hamburger Nachridden : « Si l'action de l'Allemagne à Tokio visait à rendre service à la Russie, on pourrait peut-être l'approuver ; mais quoi qu'il en soit, la Russie aurait pu être soutenue par une attitude de neutralité bienveillante sans intervention active... Pour le moment, nous croyons que l'initiative de l'Allemagne dans l'Asie orientale était inopportune et que le changement extraordinaire de notre attitude à l'égard de l'Angleterre ne peut être justifié. Nous ne pouvons nous empêcher de craindre que notre initiative en Extrême-Orient ne soit un symptôme d'un défaut dont souffre notre politique étrangère et n'ait sa cause dans notre incapacité à rester tranquilles et à attendre. On ne peut voir pourquoi il était nécessaire de courir des risques... »
54 LA D l'P L O M A T I E DE GUILLAUME II
La volte-face si rapide et si inattendue de Guillaume s'expliquait aussi par la crainte qu'il ressentait des suites du profond mécontentement qu'il venait de provoquer en Angleterre en esquissant le geste de se poser en protecteur des républiques sudafricaines contre celle-ci.
Le 27 janvier précédent, jour anniversaire de la naissance de son souverain, le consul général d'Allemagne à Pretoria avait prononcé un discours où il disait que « l'Allemagne ne connaissait pas d'intérêt politique plus grave que de soutenir le Transvaal dans ses efforts pour maintenir l'équilibre politique dans l'Afrique méridionale ».
L'ambassadeur d'Angleterre à Berlin s'en étant plaint au Secrétaire des Affaires étrangères baron Marschall, celui-ci avait répondu de façon à couvrir le^consul et récriminé en même temps contre le Dr. Jameson que l'on savait préparer un attentat contre le Transvaal. Puis, le 1^^ février 1895, il fut déclaré au Gouvernement anglais que quoi que la politique allemande n'eut d'autre but dans ces pays que la protection des intérêts matériels de l'Allemagne, ces intérêts exigeaient le maintien du Transvaal comme État indépendant dans la mesure fixée par le traité de 1884.
Deux vaisseaux de guerre allemands restèrent tout cet été là dans la baie de Delagoa, « pour le maintien de l'équilibre dans l'Afrique méridionale », disait-on.
Cette protection accordée aux Boers était une preuve que Guillaume partageait à leur égard les
IL PROTEGE LES BOERS OO
Aoies des pangermanistes. Ceux-ci considèrent les Boers, les Hollandais et- les Flamands comme des Allemands qui ignorent leur nature d'Allemands et qu'il faut ramener à la conscience de leur vraie nature par la persuasion ou par la force. On conçoit dès lors l'émotion causée en Angleterre par un acte dont on devait conclure que le Gouvernement allemand s'inspirait de ces théories et allait protéger l'existence d'États vassaux que leur développement et leurs idées d'indépendance devaient fatalement amener à essayer de conquérir la Colonie du Cap. 11 est probable que Guillaume craignait que l'Angleterre ne le inenace ou ne le brave à raison de cette protection accordée aux Boers. La triple alliance contre le Japon sous prétexte de protéger la Chine, le couvrit de ce danger. L'Angleterre avait d'ailleurs à ce moment là trop de sujets de contestation avec la France et la Russie pour pouvoir sur le champ en témoigner son ressentiment à l'Allemas-ne.
La triple alliance contre le Japon constituait visà-vis de l'Angleterre une « politique d'encerclement » autrement réelle que celle que Guillaume et Bûlow ont mis sur le compte du roi Edouard et de M. Delcassé et au sujet de laquelle ils firent faire tant de tapage par des publicistes qu'ils influençaient. De 1894 à 1904, l'Angleterre se trouva absolument isolée en Europe et vécut sans cesse sous la menace d'une triple alliance franco-russo-allemande dirigée contre elle. La prétendue « politique d'encerclement » reprochée à Edouard Yll ne fut, en fait, qu'une série de mesures de prudence destinées à mettre fin à des
antagonismes regrettables ou maladroits dus en partie à des manœuvres allemandes. Les diplomates et les hommes d'Etat anglais, en grande majorité. se rendirent compte, peu à peu, du danger doQt les menaçait la manœuvre de Guillaume II, mais comme ils ne cherchaient que le maintien de la paix, ils s'abstinrent de ces manifestations tapageuses et de ces campagnes de 'presse derrière lesquelles les Robert Macaire allemands abritèrent plus tard les déceptions de leur machiavélisme et leurs nouvelles manœuvres pour le satisfaire.
Étant intervenu ainsi comme diplomate adroit et avisé dans les affaires d'Extrême-Orient^ Guillaume II s'en occupa ensuite comme théoricien. Il fit exécuter par un peintre allemand un tableau représentant les nations européennes groupées mettant en fuite les peuples jaunes (la France y était au premier rang à côté de l'Allemagne et l'Angleterre se trouvait la dernière du groupe) ; il le fit reproduire par la gravure en y ajoutant l'inscription : « Peuples de l'Europe, gardez vos biens les plus sacrés ! », et en envoya un exemplaire à tous les chefs d'Etat, y compris le président Carnot. Cet incident m'a longtemps fait ci'oire que des rêves d'union relativement désintéressée des nations européennes, avaient occupé l'imagination de Guillaume II vers cette époque et avaient pu influencer sa conduite, mais au^fur^et à mesure que j'ai avancé dans ces études, j'ai pu me convaincre du contraire. C'était simplement une invitation à s'entendre pour détrousser les peuples jaunes, avec l'arrière-pensée que l'Allemagne, grâce
TABLEAU CONTRE LES JAUNES
à sa puissance militaire et à l'habileté de son Kaiser, aurait pour commencer la plus* grosse part et y ajouterait ensuite la part des autres lors des querelles qui ne manqueraient pas de se produire. Sous prétexte de faire garder « leurs biens les plus sacrés » par les peuples de l'Europe, on les aurait entraînés dans une série de guerres. Comme Napoléon, Guillaume veut bien travailler au bonheur de l'humanité, mais seulement après l'avoir soumise.
Les mois qui précédèrent l'intervention contre le Japon avaient vu une recrudescence des efforts de Guillaume II pour créer une grande flotte allemande. « C'est alors qu'il commença à se faire connaître comme l'avocat obstiné d'une vaste politique coloniale et d'une forte marine . Le 9 janvier, il invita tous les membres du Reichstag à une soirée à Postdam et leur faisant une conférence passionnée sur la pressante nécessité d'une puissante flotte, il y mit en œuvre de nombreux exemples empruntés aux leçons de la guerre sino-japonaise. Un mois plus tard, il refit cette conférence devant les officiers de l'Office de la marine, y ajouta de nouvelles références aux événements de l'Extrême-Orient et y affirma la nécessité de nouvelles colonies ». (A. M. Pooley, p. 50.) La simultanéité de cette propagande et de l'intervention dans les rapports anglo-boers fait connaître nettement contre quelle puissance ces armements devaient être plus particulièrement dirigés.
Si Guillaume II avait espéré intimider le peuple anglais en agissant avec la Double Alliance contre le Japon, il s'était complètement trompé. On peut
donner à réfléchir au Gouvernement anglais, mais il n'y a pas d'exemple dans l'histoire qu'on soit parvenu à intimider son peuple. Guillaume étant allé en août rendre visite à Lord Lonsdale, les journaux anglais l'avertirent à cette occasion d'avoir à se conduire mieux avec l'Angleterre. En même temps, les Anglais du Cap, dirigés par Cecil Rhodes et le D^ Jameson, s'apprêtèrent à envahir le Transvaal pour y faire prévaloir les droits de leurs compatriotes (Uitlanders).
Le secrétaire d'État von Marschall, ea octobre et à la fin de décembre 1895, attira l'attention du Gouvernement anglais sur les préparatifs des Anglais habitant le Transvaal (et en particulier à Johannesburg) pour un acte de violence. Les Allemands de Pretoria télégraphièrent à l'Empereur allemand en le priaat d'intervenir. Le 30 décembre, le D^ Jameson, à la tête de 800 hommes, franchit la frontière du Bechuanaland, envahit le Transvaal par l'ouest et marcha sur Pretoria.
Le Gouvernement allemand, pour protéger ses nationaux, demanda alors au Gouvernement portugais, l'autorisation de faire passer à Pretoria 50 hommes du Seeadler à travers le territoire de la baie de Delagoa. Un dialogue commença en même temps entre les Gouvernements allemand et anglais au sujet des mesures que comptait prendre le second pour faire respecter les traités. La capture du D^ Jameson par les Boers le 2 janvier 1896 y mit fin.
« Le l^r janvier 1896, écrit M. Mévil {De la paix de Francfort à Algésira^' -p. 8), le baron Marschall
TÉLÉGRAMME A K R U G E R
s'ouvrit à notre ambassadeur à Berlin, M. Herbette, de la possibilité d'une entente franco-allemande conclue dans le but de sauvegarder l'indépendance des républiques sud-africaines. Il fit valoir cfuel avantage l'Allemagne et la France avaient à ce que l'ambition anglaise en Afrique ne se donnât pas libre cours et ne détruisit pas léquilibre africain au détriment de leurs intérêts réciproques. Mais l'Allemagne, après avoir essayé de nous séduire, s'efforça d'amoindrir la portée de ses ouvertures : le baron Marschall fit savoir à notre ambassadeur qu'en aucun cas l'Allemagne ne voulait lier partie sur les questions vitales telles que celles d'Eg\^te, d'Orient ou de la Méditerranée. Ce que l'Allemagne désirait, c'était un accord capable d'exercer sur l'Angleterre une pression morale et de lui montrer que sur le terrain africain, les intérêts franco-allemands étaient solidaires.
« Que pouvions-nous répondre à des ouvertures aussi vagues... sinon des choses également vagues ?
« Cet échange de vues fut d'une rapidité excessive puisque le 3 janvier, l'empereur Guillaume lança au président Kruger son retentissant télégramme (^). Les choses en restèrent là et Berlin rede\'int silencieux.
« On a prétendu souvent qu'après avoir envoyé son télégramme à Kruger, Guillaume II se tourna vers nous, sollicitant notre concours en faveur d'une politique militante contre l'Angleterre, et que découragé par notre mauvais vouloir, il ne persévéra
(^) Il était ainsi conçu : c Je vous félicite sincèrement de ce que, sans faire appel aux puissances amies, vous avez réussi à l'aide des seules forces de votre peuple à maintenir la paix et l'indépendance de votre pays contre les bandes armées qui y étaient entrées. »
pas dans ses projets. On voit combien sont inexactes de telles allégations (^). »
Ce que M. Mévil écrivait en 1909 est confirmé par des déclarations faites au correspondant du Times le 29 octobre 1908 par un diplomate français qui était évidemment autorisé à les faire.
Depuis son avènement, Nicolas II était sous l'influence de Guillaume et des diplomates allemands. Les notations quasi sténographiques de Hohenlohe (Denkwûrdigkeiten, II, 520-523) gardent [un souvenir saisissant de la confiance naïve avec laquelle le jeune Tsar et ses ministres faisaient part aux Allemands de leur méfiance et de leur aversion pour l'Angleterre. Le télégramme à Kruger et la déclaration de Guillaume II que « l'Empire allemand était un empire mondial et qu'il fallait le réunir solidement avec les Allemands qui habitaient en dehors de ses frontières » avaient ému profondément l'opinion publique anglaise. Dans son télégramme à Kruger,
(^) Biilow donne les anecdotes suivantes comme preuve de la sagesss de la décision de Guillaume de ne point persister dans la voie où la dépêche à Kruger l'engageait : « Peu de jours après ce télégramme, quand l'enthousiasme pour cette manifestation était encore bruyant en Europe et en France, un ministre anglais demanda non sans inquiétude à un diplomate français si la France ne serait pas tentée de prendre parti pour l'Allemagne. « Soyez bien convaincu, » répondit le Français, « qu'aussi longtemps que l'Alsace-Lorraine sera allemande, le peuple « français, quoi qu'il arrive, verra dans l'Allemagne son adversaire « permanent et dans toute autre puissance un adversaire accidentel. » {Deutsche Politik, p. 110.) — « 48 heures après que la France eut cédé dans le conflit au sujet de Fashoda un ambassadeur de France, un des meilleurs cerveaux politiques de ce pays, fut interrogé par son collègue italien sur l'état des relations franco-anglaises. L'Italien demanda quelle répercussion cet événement aurait sur l'attitude de la France à l'égard de l'Angleterre. « Une répercussion favorable, répondit le Fran- « çais ! Nos différends au sujet du Soudan ayant été réglés, rien ne s'op- « posera plus à une entente complète entre nous et l'Angleterre. » Ihid., p. 112.)
PLANS CONTRE CONSTANTINOPLE
Guillaume l'avait félicité d'avoir vaincu les agrèsseurs « sans faire appel aux puissances amies ». Ces mots laissaient supposer qu'au moins l'expéditeur du télégramme avait l'intention de venir en aide aux Boers s'ils étaient attaqués, et les sentiments du peuple anglais donnaient à penser que cette éventualité pourrait se réaliser peu après. La faiblesse de la flotte allemande, les dispositions malveillantes de la France pour l'Allemagne, l'amitié de l'Italie et de l'Autriche pour l'Angleterre, faisaient que le Kaiser à cette époque pour soutenir Kruger pouvait tout au plus espérer l'aide de la Russie dont la flotte était également assez faible. Il y avait plus à perdre qu'à gagner dans une combinaison de ce genre. L'imagination fertile de Guillaume et de ses conseillers inventa autre chose pour protéger Kruger : ils poussèrent la Russie à attaquer Constantinople, persuadés que l'Angleterre lâcherait les Boers pour défendre cette ville et qu'alors l'Allemagne pourrait pêcher en eau trouble. Un Anglais qui eut par hasard connaissance de cette intrigue l'a racontée dans la National Review (vol. LU, p. 910).
L'ambassadeur d'Allemagne à Constantinople persuada à M. de Nélidofï, son collègue russe, que le temps était enfin venu de faire une nouvelle avance, à la fois politique et territoriale, vers Constantinople. Le bruit en courut dans cette ville et on ajoutait que l'ambassadeur de Russie méditait un coup décisif que son Gouvernement devait exécuter. On disait que les troubles arméniens qui agitaient à ce moment la Turquie étaient l'œuvre d'agents anglais ; l'am-
bassade d'Allemagne feignait de le croire et M. de Nélidofï y ajoutait foi. Cet ambassadeur s'imaginait que le moment de la grande crise de « l'homme malade » était venu.
« L'objet de la communication de l'Allemagne à M. de Nélidofï était l'assurance catégorique que si la Russie pouvait considérer cette coïncidence de circonstances favorables comme l'occasion qu'elle désirait depuis longtemps de faire valoir une prétention que l'Allemagne n'avait jamais contestée et obtenir le droit de faire passer ses navires de la mer Noire dans la Méditerranée, elle ne rencontrerait aucune opposition du Gouvernement allemand et pouvait même compter sur son appui diplomatique. »
Nélidofï bâtit son plan là-dessus.
« Les grandes lignes de ses propositions consistaient à obtenir du sultan deux bandes de territoire et 1<^ libre passage par les détroits en échange de l'amitié et de la protection de la Russie. »
Les hommes nouveaux qui entouraient le jeune empereur furent séduits par la proposition de M, de Nélidofï et le décidèrent à l'adopter. M. de Nélidofï fut appelé à Saint-Pétersbourg et l'amiral Tchitchagofï, chef de l' État-major général à Odessa fut envoyé inspecter les fortifications des Dardanelles et dresser les plans pour une descente militaire. On parla de ces allées et venues dans les ambassades de Constantinople et on y entrevit quelque chose de ce qui était médité.
Le plan que Nélidofï fit adopter dans un conseil tenu en décembre 1896 consistait à faire partir les
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vaisseaux russes de Sébastopol sur un télégramme envoyé par lui au moment favorable. Il demanderait alors au Sultan de permettre leur passage et l'occupation des hauteurs qui dominent le Bosphore, lui promettant en échange de le défendre et lui faisant voir en même temps les conséquences de son refus. Le résultat final devait être l'occupation du haut Bosphore par la Russie et l'ouverture des Dardanelles aux vaisseaux de guerre de toutes les nations.
Muni de l'approbation du Tsar, Nélidofî retourna à Constantinople, mais le pouvoir qui lui avait été conféré d'appeler la flotte russe lui fut enlevé presque aussitôt : M. Witte, ministre des finances, le seul opposant à ce projet dans ce conseil, n'avait pas hésité à faire appel à l'influence du Procureur général du Saint-Synode Pobiedonostsefî et celui-ci, mis au courant, décida le Tsar à révoquer le pouvoir confié à Nélidofî, « mais l'escadre de la mer Noire et les troupes nécessaires pour la descente furent tenues constamment prêtes depuis ce jour-là jusqu'au commencement de là guerre russo-japonaise. »
N'ayant pu défendre les Boers en mettant l'Angleterre et la Russie aux prises, Guillaume se décida à augmenter la flotte allemande. (^) L'amiral Tirpitz fut nommé ministre de la Marinejet présenta en novembre 1897 un projet d'augmentation de la flotte. Peu avant (le 28 juin 1897), Guillaume avait « chargé le comte de Bûlow d'inaugurer la
(^) Le 28 mars, le Reichstag, adoptant en troisième lecture les décisions de sa Commission du budget, avait opéré des réductions considérables dans les demandes de son prédécesseur, l'amiral von Hollmann.
grande tâche de la politique allemande post-bismarckienne » et lui avait confié la direction des Affaires étrangères (^). Cette phrase de M. de Bûlow (qui d'ailleurs peut-être ne fait que répéter une phrase de Guillaume II) ne correspond d'ailleurs à aucune réalité. Si la chute de ce ministre a entraîné plus tard un changement dans la politique allemande, sa nomination n'en produisit aucun. Le premier événement qui la suivit, l'occupation de Kiao-Tchéou par ^l'Allemagne (14 novenibre 1897)' était préparé depuis longtemps. Guillaume avait obtenu avant septembre 1895 le consentement du Tsar à une occupation de ce genre (Hohenlohe, Denkwûrdigkeiten, II, 521). C'était d'ailleurs le renversement cynique de ce principe de l'intégrité de la Chine au nom duquel l'Allemagne avait incité la France et la Russie à intervenir au Japon et un avant-goût de ce que sera Agadir après Tanger et Algésiras. Les Russes en profitèrent pour forcer la Chine à leur donner à bail Port-Arthur où ^ils 'entrèrent le 28 mars 1898. L'Angleterre y répondit par la convention avec la Chine en vertu de laquelle celle-ci lui permit de s'établir à Wei-hai-wei (2 avril 1898).
(^) Voici ce qu'en a dit Bûlow : « Le sentiment patriotique ne devait pas être trop exaspéré et ne devait pas troubler de nouveau nos rapports avec l'Angleterre d'une façon irréparable. Les moyens de nous défendre sur mer contre celle-ci devaient encore, pendant des années, être complètement insuffisants, et en 1897 un juge compétent disait que nous nous trouvions vis-à-vis de celle-ci sur mer comme le beurre devant le couteau. Rendre possible la construction d'une flotte suffisante était la première et la grande tâche de la politique allemande post-bismarcldenne, une tâche devant laquelle je me vis placé en première ligne quand le 28 juin 1897, à Kiel, sur le Hohenzollern, à la place où douze ans après jour pour jour je demandai mon congé, je fus chargé par S. M. de diriger les affaires étrangères. » [Deutschland unter Kaiser Wilhelm II, Bd. I, p. 12.)
AFFAIRE PORTUGAISE
Peu après, eut lieu un épisode intéressant :
« En 1898, le Portugal traversa une crise financière des plus graves. En Allemagne les porteurs de titres portugais... s'agitèrent pour qu'on protégeât leurs intérêts d'une façon efficace. Leur appela la Willhemstrasse, fut pris en considération... Le Portugal effrayé, se tourna vers l'Angleterre et sollicita dans les circonstances difficiles qu'il traversait, son appui... Le pacte anglo-portugais fut donc resserré étroitement... Bien entendu, on eut connaissance à Berlin, sinon dans les détails, du moins en substance, de la conclusion d'un arrangement anglo-portugais. C'est alors qu'en Allemagne on songea de nouveau à entrer en pourparlers avec nous...
« Vers le milieu du mois de juin 1898, le comte de Biilow signalait au marquis de Noailles, notre ambassadeur, le danger qu'il y avait à laisser les Anglais et les Portugais arranger tranquillement ensemble leurs petites affaires en dehors de tout contrôle franco-allemand. Ce n'étaient là, cette fois encore, que des ouvertures vagues dont nous ne pouvions que prendre acte en attendant des propositions précises, j
« Le 19 juin, le comte de Munster, ambassadeur d'Allemagne à Paris, remettait à M. Hanotaux, ministre des Affaires étrangères démissionnaire, une note verbale touchant les affaires portugaises. Cette note attirait notre attention sur le danger qu'il y avait à laisser le Portugal compromettre ses droits de souveraineté pour se procurer l'argent dont il avait besoin, ce qui lésait les puissances ayant des
intérêts en Afrique : elle concluait en affirmant la nécessité d'exercer vis-à-vis du Gouvernement portugais certaines représailles économiques, ou tout au moins de le menacer d'un contrôle financier exercé par les gouvernements de Paris et Berlin...
« M. Hanotaux ne put que prendre acte de la démarche du comte de Munster et déclarer qu'il lui était impossible de faire la moindre réponse.
« Le premier soin de M. Delcassé, en assumant la direction de notre politique extérieure, fut de s'enquérir, avant de nous lancer à l'égard du Portugal dans une politique de représailles, politique qui en fait était dirigée directement contre l'Angleterre, si les griefs invoqués par l'Allemagne étaient fondés. Or, notre représentant à Lisbonne obtint l'assurance que le Portugal ne songeait nullement à aliéner ses droits de souveraineté et que les craintes que l'on pouvait avoir à cet égard étaient vaines. Les choses en restèrent là, attendu que M. Delcassé ne crut pas devoir donner suite à la proposition allemande reconnue sans objet. » (Mévi\,De la Paix de Francfort à Algésiras, p. 19.)
La proposition n'ayant pas été accueillie à Paris, Bûlow se retourna vers Londres :
« En septembre 1898, le ministre anglais Balfour et le comte Hatzfeld, ambassadeur d'Allemagne, signèrent un traité. Il avait pour objet le Mozambique avec Lourenzo-Marques, l'Angola, le Benguela, Mossamedes et le Congo portugais. Les deux puissances auraient fait un partage préliminaire de ces possessions et fixé les prix à payer au Portugal,
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•qu'il s'agisse de vente, de cession ou de location. La convention assurait aux deux puissances un droit d« préemption et un appui diplomatique réciproque...
« La convention reposait sur cette hypothèse que le Portugal consentirait un jour à vendre ses colonies en totalité ou en partie. La date à laquelle cette « éventualité de l'avenir », commC'Bùlow la désigna, se produirait, ne put naturellement être fixée... (Reventlow, Deutschlands ausw. Politik, p. 119.)
« Ce traité, dit Bûlow(^), était important non seulement parce que, sans mettre en danger nos relations avec les autres puissances, il facilitait celles avec l'Angleterre pendant une période plutôt pénible, mais aussi parce qu'il nous assurait des perspectives précieuses pour l'avenir. Le comte Paul Hatzfeld, notre ambassadeur à Londres, que Bismarck avait l'habitude d'appeler le meilleur cheval de son écurie diplomatique, eut le mérite de le négocier.
« Il a promis des fruits d'autant plus riches que nous avons attendu plus patiemment le moment de sa réalisation, qui devait venir tôt ou tard et qui est enfin venu. » (-)
(^ Dentschland unier Kaiser Wilhelm II, Bd. T, p. 47.
(*) Allusion aux contrats qui lièrent en 1913 ou 1914 le Portugal à la Conxpagnie allemande de Mossamédès. — M. Jacques de Dampierre dit à ce sujet d'après Rohrbach : « Si pour l'achat du Congo, l'on en était resté à des « ballons d'essai » dans la presse, il paraîtrait que pour l'Angola les négociations avaient été poussées beaucoup dIus avant, tant avec l'Angleterre qu'avec le Portugal lui-même- Peu avant la guerre, on s'était mis d'accf-rd ; il ne s'agissait plus guère que des signatures, et tant du côté allemand que du côté anglais, il n'y avait pas de doute que ces signatures ne dussent être échangées à bref délai... Ce n'était plus dès lors qu'une question de temps de décider ensuite le Portugal, toujours à court d'argent et paralysé par ses troubles poli- 1;iques... On ne projetait pas naturellement d'enlever l'Angola aux
Le résultat n'en était pas moins de priver la France ou l'Etat du Congo de la possibilité d'acquérir le Congo portugais avec l'appui de l'Angleterre si le Portugal avait cherché à le vendre. C'était un exemple de l'habileté de Guillaume à obtenir des droits par des traités qui ne lui coûtent rien.
L'année 1898 fut celle de Port-Arthur et [de Fashoda ; ce fut aussi celle d'un rapprochement angloallemand. L'alliance franco-russe parut une dernière fois aux hommes d'Etat anglais être un danger pour l'Angleterre. Chamberlain, le 8 décembre, prononça un discours où il disait que l'Allemagne et l'Angleterre pouvaient « s'entendre », car « leurs intérêts n'étaient dans aucune partie du monde en antagonisme sérieux », mais le comte de Bûlow se contenta un peu après de déclarer « qu'il y avait toutes sort*es de questions et de points sur lesquels l'Allemagne pouvait s'entendre et s'entendait volontiers avec l'Angleterre sans nuire à d'autres relations précieuses. »
Il est douteux que les autres membres du cabinet anglais aient été aussi chaleureusement disposés que Chamberlain pour l'Allemagne, mais il n'est pas moins notable que jamais depuis 1815 il n'y ait eu de tentative d'alliance entre ces deux nations. La cause doit en être recherchée dans les désirs de conquête des hommes d'État allemands depuis cette
Portugais, mais l'on se serait contenté d'y posséder certains droits économiques et de colonisation. Peu de mois avant la guerre, une expédition technique allemande, assistée de quelques hauts fonctionnaires portugais, était partie pour le Sud de l'Angola, afin d'étudier un tracé de chemin de fer reliant les réseaux de l'Angola et du Sud-Ouest africain allemand. » [Rei'ue des Deux Mondes, l^"" janvier 1916, p. 209.)
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époque ; ils voyaient bien qu'une alliance avec une puissance qui ne visait qu'au maintien du statu quo ne pouvait leur être utile que si on la trompait sur le véritable but de cette alliance. Jusqu'en 1910, ils préférèrent s'abstenir de négociations avec l'Angleterre sur les objets de leurs ambitions. De 1848 à 1870, ils étaient d'aillcuis protégés contre nous par les aicieas traités conclus avec l'Angleterre coatre Napoléon I^^ et renouvelés en 1815.
Si l'Allemagne avait traité avec l'Angleterre en 1898, elle eut cédé contre compensation ce qu'elle devait abandonner à peu près gratis l'année suivante. Dès le commencement de 1899, Chambsrlain et ses amis pressèrent énergiquement les Boers de donner satisfaction à l'Angleterre. La situation s'aggrava rapidement, et le 11 octobre 1899 la guerre éclata. L'émotion fut immense en Allemagne et le peuple allemand manifesta de la façon la plus bruyante son. désir de voir l'Empereur réaliser la promesse faite dans le télégramme à Kruger, mais Guillaume fit le contraire. Il avait réfléchi depuis son fameux télégramme et savait qu'étant donnée la faiblesse de la flotte allemande, une intervention de l'Allemagne seule en faveur des Boers ne pouvait la conduire qu'à l'humiliation et à la défaite : « Exiger que nous intervenions au Transvaal, aurait-il dit, ressemble à la demande que l'on pourrait faire à quelqu'un d'arrêter un cheval au galop en agitant son mouchoir. « Il chercha seulement à utiliser la situation pour se faire bien venir des Anglais. Lui-même a fait publier en 1908 dans le Daily Telegraph une
relation de sa conduite en cette occasioa. Elle est sous forme d'interview, mais il a été avoué officiellement que l'Empereur en avait revu le brouillon et l'avait envoyé au chancelier de Biilow pour lui demander s'il voyait des inconvénients à en autoriser la publication. Le chancelier a prétendu avoir donné son visa à cette pièce par inadvertance, n'ayant pu la lire faute de temps :
« L'Empereur, y est-il dit, revint aux preuves d'amitié qu'il avait données à l'Angleterre. Il déclara que la majorité des Anglais croyaient que l'Allemagne leur avait été hostile pendant la guerre sud-africaine. C'est vrai de l'opinion publique et privée, mais quand les délégués boers essayèrent d'obtenir une intervention de l'Europe et furent fêtés en France et en Hol-^ lande, lui, l'Empereur, refusa alors de les recevoir. Cet acte, qui amena l'échec définitif de la mission des délégués boers, est-il, demande l'Empereur, le fait d'un ennemi secret ? De plus, quand la guerre des Boers était à son point culminant, les gouvernements de France et de Russie demandèrent à l'Allemagne de s'unir à eux pour sommer l'Angleterre de mettre fin à la guerre, sauver les républiques boers et humilier l'Angleterre jusque dans la poussière, mais l'Empereur répondit que l'Allemagne devait toujours se tenir à l'écart d'une politique la mettant en conflit a<^ec une puissance maritime comme V Angleterre. La postérité, ajouta l'Empereur, connaîtra un jour les termes du télégramme qui est maintenant aux archives du châteaii de Windsor et par lequel j'informai le roi d'Angleterre de la réponse que je donnai aux
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puissances qui s'efforçaient alors d'abaisser l'Angleterre. Les Anglais qui m'offensent maintenant en mettant en doute ce que je dis, seraient par là forcés de voir comment j'ai agi à l'heure du danger. En décembre 1899, pendant les semaines de grands désastres, je reçus une lettre de ma vénérée grand'mère à laquelle j'envoyai une réponse pleine de sympathie. Je fis plus, je fis rédiger par un officier un rapport exact sur le nombre de combattants et sur la position actuelle des forces des deux côtés en Afrique. Avec les cartes devant moi, je travaillai au plan de campagne le meilleur selon moi ; je le soumis à la critique de mon Etat-major général et je l'envoyai alors en Angleterre. Cette pièce doit être également parmi les papiers d'État au château de ^Yindsor. Laissez-moi ajouter que par une rencontre remarquable, le plan que j'avais dressé était presque celui que Lord Roberts a réellement adopté et heureusement exécuté. » Quoique le peuple allemand soit de tous les peuples de l'Europe chrétienne celui que sa littérature poîitique rend le moins accessible aux idées de justice internationale, de fraternité entre les peuples et de générosité envers le plus faible, il est néanmoins en général fort au-dessus des fourberies d'un Bismarck ou d'un Guillaume IL L'interview fut donc accueillie en Allemagne avec une indignation unanime. En partie par orgueil, en partie par honnêteté, les sujets de Guillaume II se révoltèrent à l'idée que leur maître pour gagner l'Angleterre, après avoir rédigé un plan de campagne contre les Boers et révélé aux Anglais les tentatives de la Russie et de la France
pour sauver ceux-ci, essayait de gagner un de ses adversaires en faisant connaître au peuple de celui-ci la trahison du secret diplomatique accomplie jadis à son profit.
Les explications que des diplomates russes et français fournirent au Times lors de la publication de l'interview permettent d'ailleurs de croire que la déloyauté de Guillaume et de Bûlow dans cette occasion fut encore plus grande que ce que l'interview en révélait avec candeur. La réponse russe dit :
« La suggestion vint de Berlin à Saint-Pétersbourg que le Tsar comme initiateur du grand mouvement en faveur de la paix à La Haye, devait prendre de nouveau une initiative pacifique pour amener la cessation de l'efîusion du sang et de la niisère dans l'Afrique méridionale.
« La Russie, après avoir consulté la France, répondit en termes prudents et demanda quelle forme la pression sur l'Angleterre pourrait revêtir sans risquer une conflagration générale et quelles mesures l'Allemagne prendrait pour donner son appui. »
La réponse française dit de son côté :
« Après cela (la visite Marschall en 1896), la question du Transvaal ne fut traitée de nouveau au sens international qu'après que la guerre Sud Africaine eut éclaté. C'était en novembre 1899. Feu le comte Mouraviev, alors ministre des Affaires étrangères de Russie, était à Paris ce mois là. Il vit M. Delcassé, alors ministre des Affaires étrangères, et au cours de la conversation lui suggéra que la situation semblait convenable pour faire des représentations à la
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Grande-Bretagne dans l'intérêt du rétablissement de la paix. La France, on doit s'en rappeler, était intervenue amicalement au cours de l'été pour faciliter la conclusion de la paix entre les Etats-Unis et l'Espagne. La réponse du Gouvernement français au comte Mouraviev fut que la seule action que la France était disposée à entreprendre serait des représentations amicales du genre de celles qui avaient si bien réussi dans le récent conflit hispano-américain. Elle ne voudrait prendre aucune part à aucune action d'un autre genre.
« En mars 1900, le comte Mouraviev fit de nouvelles représentations à M. Delcassé et elles furent reçues avec les mêmes sentiments qu'auparavant. En retournant en Russie, le comte Mouraviev visita Potsdam où il eut l'occasion de conférer avec l'Empereur allemand et le prince de Bûlow. 11 fit observer que le moment était plus convenable pour faire des représentations à l'Angleterre puisque le cours de la guerre avait tourné en sa faveur et que le sentiment national britannique ne serait plus si susceptible (20 février 1900). La réponse allemande fut (et c'est ce qu'il y a de plus important et significatif) que l'action que Ton avait en vue ne serait pas l'affaire d'un jour et pourrait se prolonger. L'Allemagne exigerait donc comme préliminaire que les trois puissances (Allemagne, Russie et France) commenceraient par se garantir réciproquement de « maintenir le statu quo en Europe », ce qui avait pour but sa as le dire de garantir contre toutes les éventualités.
« La France comprit aussitôt que le sens de cette
proposition était qu'elle devait ratifier de nouveau le traité de I^'rancfort, et elle déclina alDsolument d'accepter la proposition de l'Allemagne. Les négociations furent ainsi rompues. »
Cette négociation et la traîtrise avec laquelle Guillaume la révéla, ne forment qu'une partie des inanœuvres du Kaiser pendant ces mois mémorables. Il profita de l'indignation du peuple allemand pour poursuivre avec plus de vigueur que jamais sa campagne pour l'augmentation de la flotte. Une semaine après le commencement de la guerre, il disait dans un discours : « Nous avons un amer besoin d'une forte marine allemande. Si les augmentations demandées pendant les premières années de mon règne n'avaient pas été refusées en dépit de mes avertissements et de mes supplications continuelles, nous serions tout autrement capables de venir en aide à notre commerce florissant et à nos intérêts outre-mer. » Le peuple alleinand commençait à comprendre que les mots en italique signifiaient que « l'Allemagne serait alors en situation d'imposer sa volonté à l'Angleterre, et la propagande que la Ligue maritime allemande faisait avec l'encouragement bruyant de l'Empereur, fut dès lors grandement facilitée par la jalousie et la haine que l'on commençait à ressentir ponr la dominatrice des mers dans les milieux chauviiis et pangermanistes. La difficulté était que si les Allemands commençaient à comprendre ce que l'Empereur voulait dire, beaucoup d'Anglais se montraient non moins perspicaces. Pour rassurer l'opinion publique anglaise, Guillaume se hâta de recourir à son expé-
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dient habituel : il fit une visite en Angleterre du 22 au 25 novembre. « Les hommes d'Etat anglais, i dit Ignotus dans la National Rei^iew (vol. LI, p. 541), furent assurés avec effusion de l'appui de l'Allemagne. Le discours de j\L Chamberlain à Leicester (30 novembre 1899) a été 'attribué à ces assurances perfides. Les gens en mesure de savoir ce qu'il en était, assurent que sa suggestion de la possibilité d'une alliance avec l'Allemagne était due à une ouverture du Kaiser pendant sa visite en Angleterre. »
Mais alors se produisit une de ces divergences entre les paroles de Guillaume et les actes de son Chancelier qui, surtout à l'époque de Bûlow, n'ont peut-être pas toujours été dues à leur machiavélisme, mais avaient probablement leur cause dans leurs divergences de vues. Chamberlain avait dit que « l'Angleterre ne pouvait pas rester isolée d'une façon durable du continent » et « qu'il était évident que l'alliance la plus naturelle pour elle était celle avec le grand empire allemand ». Affectant une vive irritation de l'arrestation de paquebots postaux allemands par les croiseurs anglais, Bûlow répondit le 19 jan- \'ier 1900 à la tribune du Reichstag « que des [rapports bons et amicaux n'étaient possibles que sur la base d'une égalité parfaite et d'égards mutuels », et le ton de ses observations au Gouvernement anglais fut tel que lord Salisbury déclara que c'était la première fois qu'on l'employait à son égard. <
Ces incidents ayant créé la situation que Guillaume désirait, dans les premiers jours de janvier 1900, le projet d'augmentation de la flotte, pour lequel on
faisait tant d'agitation depuis quelques mois, fut présenté au Reichstag. Il doublait l'effectif prévu par la loi de 1895 et exigeait 38 vaisseaux de ligne et 14 croiseurs-cuirassés. Il fut voté sans difficulté.
Dans le préambule du projet créant cette grande flotte, il était dit :
« L'Allemagne doit avoir une flotte suffisamment forte pour que même la plus grande puissance navale ne puisse pas risquer une guerre contre elle sans mettre en danger sa propre suprématie. Dans ce but, la flotte allemande doit être aussi forte que celle de la plus grande puissance navale, parce que celle-ci, en général, ne pourra pas concentrer toutes ses forces contre nous. ))
Cette phrase, qui a été si souvent citée et discutée, paraît avoir imprudemment avoué non seulement le but, mais aussi le plan de campagne de Guillaume sur mer. Un exposé de stratégie navale fait à la même époque par l'amiral von der Goltz, ancien chef de l'État-major général, l'expliquait plus clairement :
« La suprématie maritime de la Grande-Bretagne, actuellement écrasante, écrivit-il, restera certainement considérable dans l'avenir, mais cette puissance est forcée de disperser ses forces dans le monde entier. En cas de guerre dans les eaux britanniques, la plus grande partie de ces escadres serait certainement rappelée, mais leur réunion demanderait du temps et toutes leurs stations ne pourraient être abandonnées. D'autre part, la flotte allemande, quoique beaucoup plus petite, pourrait rester concentrée dans les eaux européennes. »
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« Avec les accroissements qu'elle est sur le point de recevoir, elle sera en état de se mesurer avec les forces anglaises stationnées ordinairement dans nos mers. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que le nombre est moins important sur mer que sur terre ; on peut le compenser par l'excellence du matériel et par la capacité et la discipline des équipages. Une préparation soignée permettant une mobilisation rapide, peut assurer une supériorité momentanée. » (^)
Cet aveu ne fut pas perdu pour les cercles maritimes anglais ; ils comprirent, et comme leur influence est décisive en Angleterre, ils entraînèrent l'évolution navale et diplomatique de ce pays dans les années suivantes.
(^) B. E. ScHMiTT, England and Germany, p. 177. — Le feld-maréchal général Colmar von der Goltz écrivait dans la Deutsche Rundschau de mars 1900 : « Nous devons contredire une opinion fréquemment exprimée qu'une guerre entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne est impossible. Cette dernière est forcée de distribuer ses flottes sur de nombreuses mers en temps de paix et en temps de guerre. Dans cet éparpillement inévitable réside sa faiblesse. L'Allemagne est dans une situation meilleure... Comme en beaucoup d'endroits les défenses de l'Angleterre sont faibles, ce serait une erreur de considérer un débarquement dans ce pays comme une chimère. La distance est assez courte pour réussir si un amiral audacieux a su conquérir la suprématie navale pour un certain temps, même s'il est court. La base matérielle de notre puissance est assez grande pour nous permettre de détruire la supériorité présente de la Grande-Bretagne. »
L'EXPÉDITION DE CHINE ET L'ALLIANCE ANGLO- JAPONAISE
Guillaume II semble avoir été le premier chef d'État qui ait pleinement compris que la politique des puissances européennes allait cesser d'être européenne pour devenir mondiale. Mais il n'entrevit pas du premier coup les conséquences contemporaines de ce changement. Comme nous l'avons dit plus haut, c'est en poursuivant passionnément l'exécution du plan de Bismarck d'engager la France et la Russie dans des aventures exotiques qu'il coîiçut le plan de cette intervention contre les peuples jaunes qui prit corps lors de'l'annexion de Kiao-Tchéou : aprè^ avoir voulu engager les autres dans ces aventures pour les affaiblir, il s'était avisé que bien conduites et bien exploitées, elles peuvent, au contraire, contribuer à la force et à la grandeur d'un pays (^). De là son
(^) « Ce n'est qu'après que l'Empire vit que sa situation en Europe était assurée que l'on put penser à intervenir pour les intérêts que
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invitation aux autres peuples blancs à partager les peuples jaunes coninie un butin dont il fallait s'emparer pendant que c'était encore possible. Mais en 1898 eût lieu le premier heurt de Guillaume avec la puissance qui allait le forcer à abandonner ses plans contre les peuples jaunes.
Quoique le peuple américain ait précédé tous les autres dans les idées de paix, de désintéressement et de justice internationale, il a eu des périodes de politique de rapine pendant lesquelles il s'abaissait au niveau moral des autres peuples sans descendre, cela va sans dire, jusqu'à celui des monarchies absolues. Les Américains disent souvent qu'ils voudraient bien «fîacer de l'histoire de leur pays la guerre des généraux Scott et Taylor contre le Mexique. Leur guerre contre l'Espagne en 1898, quoique ayant eu pour but d'affranchir Cuba, île où, d'ailleurs, une grande partie de la population préférait la domination espagnole, même à l'indépendance, donna lieu chez eux à un court épanouissement de l'esprit de conquête et fut même dans une large mesure le résultat du désir de nombreux Américains de voir leur pays grappiller de tous côtés des territoires sous des prétextes men-
l'esprit d'entreprise, la capacité industrielle et la hardiesse commerciale des Allemands avaient créés dans tous les états de la terre. Quoique Bismarck ait vu ce nouveau développement de l'Allemagne, il n'a pas vu et, ne pouvait pas prévoir les obligations qu'il créerait. Dans le riche trésor de maximes politiques que le prince de Bismarck nous a laissé,nous ne trouvons nulle part de règles générales pour un grand nombre de possibilités de notre vie nationale. Xous cherchons en vain dans les actes de sa politique pratique une justification des résolutions que les problèmes de notre pohtique mondiale exigent de nous, «t cela, quoique cette nouvelle époque ait été préparée par Bismarck.» ^BuLOw, Deutsche Politik.)
leurs, à l'exemple des puissances européennes et asiatiques.
Il y avait donc, au moment de cette guerre, aux États-Unis deux courants intellectuels : celui des gens pour qui l'affranchissement de Cuba, était un prétexte pour entraîner leur pays à des actes de violence et à des déloyautés, et ceux, au contraire, qui croyaient à son désintéressement.
Le projet du Gouvernement américain de chasser les Espagnols de Cuba avait provoqué un certain émoi en Europe. Le roi Alphonse XIII étant encore mineur, ce pays était gouverné par la reine Marie- Christine, sa mère, qui, en sa qualité d'archiduchesse d'Autriche, avait à un haut degré l'appui de ce dernier pays. Alliée de l'Allemagne et de l'Italie, courtisée par la France et la Russie, amie traditionnelle de l'Angleterre, l'Autriche était à ce moment la puissance la plus influente de l'Europe. De là, sur le continent européen une certaine unanimité de sentiment en faveur de l'Espagne et des démarches en commun de tous les diplomates européens à Washington pour solliciter du Gouvernement américain des concessions permettant d'éviter la guerre.
Dans ce concert d'efforts en faveur de ÎF Espagne, l'Allemagne et la France cherchaient à se distinguer. Quelques vives qu'aient toujours été, da.ns notre patrie, les sympathies pour nos chevaleresques voisitiSjles sentiments d'amitié pour eux n'étaient, certes, pas les seuls qui fissent à ce moment agir nos diplomates. Ils comprenaient bien que Guillaume II qui n'agit jamais d'une façon désintéressée, ne mettait
LA GUERRE H I S P A N O - A M E R I C A I N E
ouvertement en œuvre, en faveur de l'Espagne, toute l'influence dont il disposait que parce qu'il désirait la rattacher de nouveau à la Triple-Alliance à laquelle elle avait été liée quatre ans, vers 1890. Même si le gouvernement et le peuple français a'eussent pas sincèrement désiré empêcher la guerre entre deux nations pour lesquelles ils ressentaient une sympathie aussi vive qu'ancienne, nos hommes d'Etat auraient été forcés d'agir en faveur de l'Espagne aussi énergiquement et aussi bruyamment que l'Allemagne, car ils devaient craindre sans cesse une aUiance hispano-germanique et ne pouvaient rien espérer des États-Unis dans aucun cas. Tant que les nations qui veulent la paix et la justice (et elles forment l'immense majorité) n'auront pas conclu une alliance défensive contre les gouvernements qui veulent la guerre, elles seront souvent forcées de s'abaisser à des calculs comme ceux que nous faisions à ce moment-là.
L'Angleterre était à ce moment là le seul pays de l'Europe où le public n'eut pas donné des preuves de sympathies espagnoles. Au contraire, l'ambassadeur américain John Hay pouvait écrire le 5 avril 1908 au sénateur Lodge : « L'Angleterre est le seul pays de l'Europe dont les sympathies ne soient pas ouvertement contre nous. Ne perdons pas notre temps à discuter si l'origine de ce sentiment est entièrement égoïste ou non, son existence est en tout cas indubitable. Je le trouve partout où je vais, non seulement dans la presse, mais aussi dans les conversations privées. Pour la première fois, je trouve le sentiment
des salons entièrement avec nous. Si nous le désirions (nous ne le désirons pas, c'est entendu), nous pourrions avoir l'assistance de fait de la marine britannique, sur le principe du dout des naturellement. » (^)
La guerre ayant éclaté, chacun des ambassadeurs américains en Europe s'efforça à sa façon d'agir sur l'opinion et le gouvernement du pays auprès duquel il était accrédité de façoa à le détourner de toute idée de s'associer à d'autres pour une interveiitioa. L'uq d'eux, Mr. Andrew White, « savant éminent et germanophile (^), » parlant au baron de Richthofen, sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, après la bataille de Manille, lui dit : « Nous n'avons pas besoin des Philippines, pourquoi ne les prendriez-vous pas ? »
« Est-ce cette remarque, faite sa as y prendre garde, qui a amené, un mois plus tard, l'arrivée d'une escadre allemande dans la baie de Manille ? C'est ce qui ne peut être prouvé par les documents ; le fait indéniable est que l'amiral Diederichs se comporta comme s'il avait l'intention de s'emparer des Philippines. »
Ainsi parle Mr. W.-R. Thayer, qui a eu des sources manuscrites de premier ordre à sa disposition. Il est fort pos5,ible qu'au cours des négociations plus ou moins orageuses qui suivirent, le gouvernement allemand ait mis en avant la remarque de Mr. A. White pour justifier sa conduite. En réalité, elle semble avoir été inspirée par des motifs tout autres.
(^) Thayer, Life and leiters of John Hay, II, 165. {') SiDNEY Whitman, Thlugs I remember, p. 79.
LA GUERRE HISPANO-AMERICAINE
« John Hay, étant ambassadeur à Londres », écrit M. W.-R. Thayer, connut l' effort désespéré et patent de rAllemagne et de la France pour éviter à l'Espagne une guerre avec les Etats-Unis. Il conhut l'efîort de l'Empereur allemand pour persuader à l'Angleterre de se joindre à une coalition contre nous. Il apprit probablement de Mr. Chamberlain luimême la remarque faite par le Kaiser à un Anglais qui la rapporta à Mr. Chamberlain : « Si j'avais une grande flotte, je prendrais l'oncle Sam au collet... » (^)
N'ayant pas cette grande flotte, le Kaiser envoya à Manille celle de FamiralDiederichs qui était à cette époque dans la mer de Chine. Il y arriva le 12 juin et répondit à l'amiral Dewey ,qui lui demandait pourquoi cinq vaisseaux étaient venus, constituant une
(^) M. iVIorton Prince écrit : « Dans une lettre adressée à l'auteur le 7 juillet 1898, Joseph Chamberlain, alors ministre des colonies de Grande-Bretagne, écrivait : « Naturellement vous vaincrez et vous serez «à même de dicter vos conditions à l'Espagne. Les puissances conti- « nentales n'interviendront pas, parce que l'Angleterre ne se joindra pas « à elles. Je suis certain que si l'opinion ici avait été différente de ce « qu'elle est, vous auriez eu à faire face à une coalition européenne. »
« Il y a quinze jours (ne citez pas mon nom comme autorité), remet pereur d'Allemagne disait à un de mes amis : « Si j'avais eu une flotte «plus puissante, j'aurais pris l'Oncle Sam au collet »,et ceci représente «le point de vue des monarchies de date ancienne qui commencent à « vouloir une doctrine de Monroë pour l'Europe. Mais, étant donné l'atti- « tude de ce pays, elles n'osent bouger. Vous êtes donc libres d'accomplir «votre destinée. »
« Actuellement, je suis entièrement autorisé à publier cette lettre. Il existe bien d'autres preuves corroboratives, indubitablement à la portée de tous, de cette tentative de former contre les États-Unis une coalition européenne qui a échoué grâce à l'Angleterre (voir la lettre de M. G. Creighton Webb dans le Times de New- York, 2 juin 1915.) J'ai en ma possession, dans cet ordre d'idées, la déclaration qui suit, rendant compte d'une conversation entre un autre membre du cabinet anglais et feu M. F. W. Holls, ancien juge au premier tribunal de La Haye et tuteur de la personne qui me l'a rapportée, et qui est au moins d'une valeur corroborative. Ce membre du Cabinet,désignépar son nom, informa M. Holls que pendant la guerre hispano-américaine, les puis-
force plus puissante que celle de la flotte américaine : « Monsieur, je suis ici par ordre de l'Empereur », et la même explication fut donnée depuis.
« De toute façon, écrit M. Morton Prince (^) nous fûmes bien près de la guerre en juillet, à cause de l'intervention de von Diederichs après la bataille de Manille du 1®^ mai, lors du blocus proclamé par Dewey. »
« On a su depuis, que les événements se précipitèrent de telle façon qu'un navire allemand ordonna le branle-bas de combat et que Dewey, dans la fameuse et orageuse entrevue du 10 juillet avec l'officier d'État-major von Hintzer, représentant l'amiral allemand, menaça d'une guerre si l'Allemagne la voulait. Cette partie de l'entrevue fut ainsi racontée à W. John Barrett par « un des officiers de V Olympia qui entendit la conversation : Si le Gouvernement allemand, disait Dewey, a pris la décision de déclarer la guerre aux Etats-Unis ou a l'intention de déclarer la guerre et en a informé votre amiral, il est de son devoir de me prévenir... Mais qu'il ait ou non l'intention de se battre, je suis prêt. » {Admirai Deivey, par John Barrett, 1899, p. 115.)
sances continentales avaient conçu le plan de s'assurer du consentement de l'Angleterre à une intervention. Un des ambassadeurs à Londres fut chargé de sonder à ce sujet cet homme d'Etat, faisant alors fonctions de premier ministre. Comme on lui demandait si une intervention pouvait entrer dans les vues du Gouvernement de Sa Majesté, il répondit : « En effet, une intervention a été envisagée, mais la seule forme qu'elle pourrait prendre serait de mettre la flotte de la Grande- Bretao'ne à la disposition du président des États-Unis. »
« On a su par la suite que les événements se précipitèrent de telle façon qu'un navire allemand ordonna le branle-bas.« (Psychologie du. Kaiser, p. 31.)
(1) Psychologie du Kaiser, p. 31.
L ALLEMAGNE ET LES ÉTATS-UNIS
« Mr. Hay, » dit Mr. W.-R. Thayer, « connut non seulement le refus de l'amiral Dewey de subir des arrogances, mais aussi l'aide rendu par le commandant £^nglais Chichester, et d'autres choses qui n'ont pas encore été rendues publiques. Il sut aussi que l'Angleterre, si on le lui demandait, mettrait sa flotte à notre service. » {Ibid., p. 280.)
C'était la première fois que le Kaiser se heurtait aux États-Unis dans ses combinaisons politiques. Il est possible que ce heurt ait été plus fort qu'il ne l'aurait désiré, parce que l'Espagne s'était finalement révélée plus faible qu'on ne le croyait. « Les militaires en renom que j'interviewai, » écrit Mr. S. Whitman, alors présent à Berlin, « envisageaient très défavorablement les chances des Etats-Unis contre les forces militaires espagnoles. » {Ibid., p. 77.) Le Kaiser était cependant loin de méconnaître le rôle décisif que pourraient jouer les Yankees dans une guerre contre l'Angleterre, et il avait pris peu à peu des mesures très habiles pour les influencer et les faire marcher ou les retenir selon le besoin qu'il en aurait.
Déjà en 1887, Bismarck avait fait décider que les industriels et commerçants allemands établis à l'étranger n'auraient qu'une déclaration à faire à leur consul pour être dispensés de l'appel des réserves. Cette loi, qui constituait une sérieuse prime à la germanisation des peuples voisins, était l'embryon de la loi Delbrûck que Guillaume II fit voter en 1.... et par laquelle tout Allemand, dans le but de favoriser son •commerce et son industrie, peut acquérir la nationalité du pays dans lequel il réside, mais sans perdre
toutefois la nationalité allemande qu'il recouvre par le seul fait de sa rentrée en Allemagne.
Ces deux lois, destinées à fortifier les colonies allemandes en territoire étranger, découlent surtout de l'idée de les utiliser au point de vue commercial et industriel, épiant par leur moyen les secrets des rivaux.de l'Allemagne dans ces deux branches de l'activité humaine, et protégeant les secrets de l'Allemagne contre les investigations des étrangers en n'utilisant comme intermédiaires avec eux que des Allemands. En même temps, on diminuait la puissance de ces pays en entretenant à leurs frais, sur leurs territoires, une population qui se refuserait à les servir en cas de danger. Vers ^1895, à l'époque où Guillaume II commence à poursuivre une politique ou(^ertement anti-anglai$e par suite de ses efforts pour soutenir les Boers, il commence simultanément à prendre des mesures pour utiliser dans un but politique la plus puissante des colonies allemandes à l'étranger : rompant avec la tradition de Bismarck qui s'était montré insolent même à l'égard du Congrès américain complimentant le Reichstag à l'occasion de la mort en Amérique d'un de ses plus illustres orateurs, « le Kaiser commence à faire organiser secrètement les Germano-Américains sous prétexte de travailler au développ3ment des bonnes relations politiques et commerciales des deux pays. Des agents de tous genres furent envoyés d'Allemagne et les Germano-Américains qui avaient été jusqu'alors regardés plutôt avec horreur par le Gouvernement impérial, furent maintenant flattés, courtisés et en-
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courages par tous les moyens à renouer leur intimité avec le Vaterland et à le regarder comme leur patrie réelle. Quand ceux d'entre eux qui étaient devenus riches ou éminents visitèrent l'Allemagne, ils furent ^ reçus avec effusion. L'Empereur condescendit à les recevoir et permit même à ceux qui étaient des Juifs allemands de pénétrer dans les antichambres de la Cour. Il distribua des décorations avec prodigalit^. r montra aussi une grande affabilité envers les Américains de naissance. Les pamphlétaires à ses gages découvrirent que par essence, Prussiens et Yankees se ressemblaient singulièrement. Toute forme de séduction qui se présenta à l'imagination prussienne fut mise en œuvre. »
« Graduellement, les États-Unis furent envahis par des espions, des avocats et des promoteurs clandestins de la gloire de la dynastie des Hohenzollern. Bismarck avait enseigné longtemps auparavant comment on doit diriger une presse de reptiles et des journalistes rompus à ses enseignements vinrent aux États-Unis. »
« Les professeurs allemands des universités et collèges américains ne laissèrent pas non plus échap per l'avantage que leur position leur donnait pour présenter les idéals allemands au public américain, sous les formes les plus séduisantes... ))
« Quand John Hay vint en Europ3 en 1896, le changement de plan de l'impérialisme allemand lui fut révélé. »
La propagande allemande aux États-Unis devait, dans l'esprit de Guillaume II, avoir un double but :
1° exercer une pression sur les autorités américaines pour les empêcher de s'opposer à ses entreprises ou les exciter à s'y joindre ; 2^ leur faire prendre une attitude aussi pgu accommodante que possible à l'égard des entreprises des puissances ennemies ou rivales de l'Allemagne, de façon à créer des complications à ces puissances. C'était l'Angleterre surtout qui était visée, car les États-Unis pourraient lui porter sans difficulté un coup terrible en lui enlevant le Canada qui est indéfendable. Il y a donc probabilité que l'Angleterre cédera chaque fois que les États-Unis la menaceront sérieusement. Au contraire, l'Angleterre était à peu près invulnérable pour l'Allemagne, et par conséquent, celle-ci devait rechercher des moyens indirects d'agir, sur elle. Les Germano- Allemands des États-Unis étaient un des mieux imaginés parmi ceux-ci. En les excitant à se joindre aux Irlandais (si nombreux aux États-Unis et si hostiles à l'Angleterre) et à la portion du public Yankee qui est traditionnellement mal intentionnée à l'égard de la mère patrie [depuis les guerres de l'indépendance et de 1812, on pouvait, le cas échéant, créer une diversion qui serait, suivant le cas, utile ou décisive.
La guerre hispano-américaine vit donc Guillaume jouer, comme il en a coutume, double jeu : d'une part, il cherchait à persuader aux puissances européennes, et en particulier à l'Angleterre, de s'unir pour défendre l'Espagne (c'est la période oii il ne cessera de dénoncer aux Européens le péril américain presque à l'égal du péril jaune) ; d'autre part, il
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prenait ses précautions pour ne pas marcher luimême et pour faire retomber sur les autres (et en particulier sur l'Angleterre) le courroux du peuple américain. Mais son calcul échoua, grâce surtout à l'impétuosité avec laquelle l'opinion publique en Angleterre se déclara publiquement et sans arrièrepensée pour les cousins d'Amérique. Grâce au puissant effet de cette manœuvre due aux sentiments naturels de tout un peuple, il fut impossible au Kaiser de faire marcher les États-Unis contre l'Angleterre au moment de la guerre des Boers, comme le voulait Mr. Bryan, alors candidat du parti démocratique à la présidence.
Le prince de Bûlow a résumé à sa façon Cv^s événements et l'issue qu'ils eurent :
« Pendant la guerre hispano-américaine, une partie de l'opinion publique allemande avait laissé voir de fortes sympathies pour l'Espagne, ce qui avait aaturellement péniblement impressionné aux Etats- Unis. La façon dont une partie de la presse anglaise et américaine exploita les incidents qui se produisirent devant Manille entre l'escadre allemande et la flotte américaine avait aussi troublé les rapports entre les États-Unis et l'Allemagne. Cette mésintelligence atteignait son plus'haut point en [février 1899.. Le prince de Bûlow, pour frayer la voie à des rapports meilleurs s'en occupa dans le Reichstag. » (')
Comme on le voit, Guillaume, s'étant aperçu qua c'était lui qui risquait d'être entraîné dans cette
(1) Deutsche Polit'ik, p. 47.
aventure exotique, s'était décidée à donner de bonnes paroles aux Américains, persuadé que grâce à l'influence de la presse gerrnano-aniéricaine, cela suffirait pour arranger les choses. L'événernent prouva qu'il avait raison.
Le 9 septembre 1899, Hay donnait à Henry White les détails caractéristiques suivants : « Nos relations avec l'Allemagne sont parfaitement civiles et courtoises. Ils laissent percer leurs convoitises pour ce que nous avons et ne peuvent s'empêcher de faire les matamores et les fanfarons (c'est leur nature), mais nous arrivons à nous entendre avec eux. Nous sommes dans les meilleurs termes en ce qui concerne Samoa : Sternberg a soutenu Tripp sur tous les points, si bien qu'à notre grand étonnement, l'Allemagne et nous avons arrangé tout en parfaite harmonie... L'Empereur est nerveusement anxieux d'être en bons termes avec nous — à ses propres termes, bien entendu. » (^)
Plus tard, en octobre 1900, Hay résumera ses impressions en disant : « Le Gouvernement allemand est généralement brutal, mais rarement sot. » (Thayer, p. 246.)
Avant que Hay porte ce jugement sur la politique du Kaiser, il l'avait contraint à changer de politique en Chine. Hay « ne pensait pas que l'opinion publique aux États-Unis approuve le gouvernement de prendre part au grand jeu de la spoliation de la Chine qui était en cours d'exécution, mais en même temps,
(1) Thayer, loc. cit., II, p. 220.
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il comprenait parfaitement l'importance de sauvegarder les grands intérêts commerciaux américains dans cet Empire », Pour y arriver, il adressa le 6 septembre [1899 [à Londres, Berlin et Saint-Pétersbourg sa fameuse note sur le maintien de la porte ouçei'te en Chine : « Ces puissances prirent du temps pour répondre. L'Angleterre fut la première à acquiescer -^ les autres tout en déclarant qu'elles sympathisaient avec le principe, s'abstinrent de l'approuver formellement. Mr. Hay, après un délai suffisant, écrivit à chacune qu'à raison des répDnses favorables des autres, il considérait l'acceptation par les puissances comme finale et définitive. Après quoi, il s'adressa à la France, à l'Italie et au Japon. » (Thayer, p. 242.)
L'énergie avec laquelle Hay avait ainsi contraint, au moment propice, celles des puissances qui voulaient partager la Chine , à prendre l'engagement de s'en abstenir, sauva la Chine, car on était à la veille de l'insurrection des Boxers, la crise la plus dangereuse pour son existence qu'ait connue cette puissance.
Cette insurrection commença par l'assassinat du ministre allemand Ketteler, après quoi les Chinois assiégèrent les légations. Toutes les puissances furent forcées d'envoyer des troupes en Chine pour les délivrer et rétablir l'ordre. Celles de l'Allemagne furent les plus nombreuses. Le 2 juillet, Guillaume harangua les premiers renforts quittant rAllemagne. Il en fit autant le 27 juillet pour le corps principal et le discours qu'il prononça ce jour-là et où, pour une fois, il parla suivant son cœur, restera le plus célèbre de tous
y2 LA DIPLOMATIE DE GUILLAUME II
ceux qu'il a prononcés : « Quand vous rencontrerez l'ennemi, » s'écria-t-il, « vous le battrez. Aucun quartier ne lui sera accordé, aucun prisonnier ne sera fait. Faites votre volonté sur ceux qui tomberont dans vos mains. De même que les Huns d' Attila il y a mille ans se firent une réputation grâce à laquelle ils çii^ent encore dans la tradition historique, de même faites connaître le nom de V Allemagne à la Chine de telle façon qunn Chinois n'ose jamais plus même regarder de travers un Allemand. » (^)
Dans un discours prononcé le 3 juillet précédent, Guillaume avait expliqué pourquoi il envoyait tant de troupes. « Je ne pense pas que le peuple allemand se soit sacrifié et ait vaincu il y a trente ans pour se laisser mettre de côté lors des grandes décisions à prendre à l'étranger. Si cela arrivait, c'en serait fait pour toujours de sa position mondiale et je ne veux pas que les choses en viennent là. »
Evidemment le Kaiser ne se considérait pas engagé à mainteair la porte ou<^erte et l'intégrité de la Chine par le tour de passe-passe exécuté par Hay l'année précédente. Mais il eut fallu pour manquer à ce que Hay avait déclaré être un engagement, que l'Allemagne et la Russie s'entendissent. C'était à leur manque d'entente qu'était dû la réussite du stratagème de John Hay l'aniiée précédente. Il sembla cette fois-ci que les deux empereurs fussent mie uxd'accord:
(1) James M. Beck, The Evidence of the Case, New- York, 1914, p. 14 — Dans les Kaiserreden (Leipzig, J. j. Weber, 1902, p. 358), le passage en italique a été modifié et remplacé par : Battez-vous de telle façon que d'ici mille ans...
LA QUESTION DE LA MANDCHOU RIE
comme les troupes des différentes puissances devaient agir conjointement contre un même ennemi, le Tsar, à ce qu'on a dit (^), demanda à Guillaume de désigner le maréchal de ^Yaldersee pour les commander. Mais l'entente russo-allemande ne semble pas^ être allée plus loin. Avant même que Waldersee soit arrivé en Chine, la Russie, interrogée au sujet de l'occupation de Niu-Chwang par ses troupes, « exprima d'une façon bien plus nette qu'auparavant son adhésion à la porte ouverte. » (8 septembre 1900.)
Pendant les deux mois qui suivirent, les agissements des généraux russes en Mandchourie furent en désaccord criard avec cette promesse, mais soit que la Russie n'ait pas fait de propositions acceptables au Kaiser, soit que celui-ci n'ait pas jugé prudent de les accepter, le Gouvernement allemand changea brusquement son fusil d'épaule et le 16 octobre un traité entre l'Angleterre et l'Allemagne fut publié, par lequel ces deux puissances s'engageaient à maintenir la porte ouverte et l'intégrité territoriale de la Chine « et à s'entendre entre elles au sujet des mesures à prendre pour défendre leurs intérêts si une autre puissance cherchait à profiter des complications en Chine pour obtenir des avantages territoriaux sous quelque forme que ce fut. »
Ce traité auquel le Japon accéda peu après, est connu sous le nom de traité du Yang^Tsé-Kiang, car il avait surtout en vue de maintenir la liberté du
(^) Le comte Reventlow dit qu'il est vraisemblable que l'initiative du Tsar doit avoir été précédée d'une communication que lui fit Guillaume au sujet de la nomination d'un généralissime (Deutschlands aiiswàrtige Politik, p. 161).
commerce dans cette vallée ; il était dirigé nettemient contre la Russie, quoiqu'on ait dit que l'Allemagne avait en même temps voulu empêcher l'Angleterre de jouir du monopole du commerce dans la vallée du Yang-Tsé, la plus riche portion de la Chine et qui avait été reconnue comme zone d'influence anglaise. Toutes les nations, y compris la Russie contre laquelle ce traité était dirigé, y donnèrent leur approbation, en y joignant des explications pour expliquer leur point de vue. Celles de la Russie se résumaient dans cette phrase « qu'en cas de violation de l'intégrité de la Chine, elle changerait son attitude suivant les circonstances ».
Cette déclaration fut suivie peu après de la paix de Pékin conclue par les puissances avec la Chine. Celles-ci commencèrent alors à retirer leurs troupes ; la Russie seule maintint les siennes et même les renforça. Puis, elle essaya de conclure avec la Chine un traité lui permettant d'occuper la Mandchourie ; elle eut simultanément promis de l'évacuer, mais en restant seule juge du moment. Le Gouvernef ment chinois paraît avoir donné connaissance de cette négociation à d" autres puissances, et, en particulier à l'Angleterre. Cette nouvelle y causa un grand émoi. Une question à son sujet fut posée au commencement de 1901 à la Chambre des Communes ; le représentant du Gouvernement répondit que les puissances délibéraient.
« Le court espace de temps, dit le comte Reventlow, que durèrent ces délibérations, a vraisemblablement décidé de la direction de la politique allemande
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pendant les dix années qui suivirent, et particulièrement des rapports anglo-allemands. Il s'agissait de savoir si l'Allemagne, s'unissant à l'Angleterre et au Japon, protesterait contre la politique russe en Mandchourie. Au mois de mars 1901, le chancelier de Bûlow saisit une occasion d'expliquer « de sa fenêtre », sans qu'on le lui ait demandé, quel était le point de vue allemand... « L'accord anglo-allemand, déclara-t-il, ne concerne pas la Mandchourie. » Il affirma que lors des négociations avec l'Angleterre, on n'avait laissé aucun doute aux hommes d'État britanniques sur le fait que d'après l'Allemagne le traité ne concernait pas la Mandchourie. « Rien ne pourrait nous être plus indifférent que ce qu'il adviendra de la Mandchourie, déclara Bûlow... »
« Questionné à la Chambre des Communes, Lord Salisbury déclara que l'affirmation que l'Allemagne avait exclu la Mandchourie des négociations ne répondait pas aux faits . Le Secrétaire d'État aux Affaires étrangères lord Lansdowne dit ensuite que la seule réserve faite alors par le Gouvernement allemand avait consisté à dire qu'il ne considérait pas la Mandchourie comme un de ses domaines d'influence, quoique les deux seulsports qui y existassent fussent déjà ouverts, mais que l'Allemagne n'avait fait aucune réserve en ]ce qui concernait l'intégrité du territoire chinois... »
« La façon dont l'Allemagne interpréta le traité du Yang-Tsé causa en Angleterre un profond mécontentement. Elle fut une des causes de la haine ouverte et de la méfiance incessante que l'on y eut
depuis pour le prince de Bûlow... Les protestations réunies de l'Angleterre et du Japon réussirent d'ailleurs à décider le Gouvernement russe à renoncer à son traité mandchourien. La Russie ajourna la question, elle ne se sentait pas encore assez forte en Extrême-Orient, elle voulait achever le Transsibérien, organiser Port-Arthur comme point d'appui naval et avoir une flotte puissante dans les eaux de l'Extrême-Orient. »
« A l'automne de cette année là, le Tsar assista aux manœuvres de la flotte allemande à Danzig, Le comte Lambsdorf, ministre russe des Affaires étrangères et le comte de Bûlow se trouvaient avec leurs souverains et l'entrevue eut une caractère de cordialité accentuée... (^) ». Peu après cette [entrevue, le comte de Bûlow renouvela deux fois de suite ses déclarations sur la Mandchourie. « C'était la politique des mains libres qui trouvait ici une expression fort saisissante, car même alors le comte de Bûlow n'avait pas lié la politique allemande, il pouvait changer à tout instant sa façon de voir au sujet des agissements de la Russie en Mandchourie et se mettre du côté de l'Angleterre. » (Reventlow, ibid., p. 170.)
Pendant que Guillaume et Bûlow encourageaient ainsi les Russes à s'engager dans l'aventure mandchourienne, ils travaillaient sous main à pousser le Japon et l'Angleterre à s'allier pour les arrêter. « En mars ou avril de l'année dernière (1901), dit Hayashi, le baron de Eckardstein, alors chargé d'affaires alle-^
(^) Deutschlands auswàrtige Poliiikt p. 169.
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mand à Londres, me visita plusieurs fois. Au cours de mes conversations avec lui, il me déclara que rien ne serait plus efficace pour le maintien de la paix en Extrême-Orient que la conclusion d'une Triple Alliance entre le Japon, l'Angleterre et l'Allemagne. Il me dit qu'autant qu'il pouvait savoir, beaucoup de membres influents du cabinet... avaient accepté cette suggestion. En ce qui concerne l'Allemagne, le sentiment populaire contre l'Angleterre y était certainement très vif, mais le Gouvernement allemand ne le partageait pas. Le baron mentionna spécialement que deux des dignitaires les plus distingués de l'Empire étaient favorables à l'idée de conclure une alliance entre les trois puissances. Je présume que les deux personnes auxquelles il fit allusion étaient l'Empereur et le comte de Bûlow. A l'occasion des funérailles de la reine Victoria, l'Empereur s'était rencontré plusieurs fois avec le roi Edouard à Osborne, et le baron de Eckardstein, qui y avait toujours accompagné l'Empereur, était en position de connaître les circonstances réelles. Le baron suggéra que si le Gouvernement japonais prenait l'initiative de proposer formellement la conclusion de cette alliance, elle réussirait certainement. »
Autorisé par télégramme de son Gouvernement, en date du 17 avril 1901, Hayashi sonda lord Lansdowne. Celui-ci répondit que les propositions de Hayashi pour la conclusion d'un accord permanent pour le maintien de la paix en Extrême-Orient lui paraissaient bonnes, mais qu'il fallait consulter le premier ministre, lord Silisbury, alors absent de
Londres. Il ajouta qu'un accord de ce genre ne pourrait être Umité à deux nations, mais que toute autre devrait pouvoir y être admise.
Hayashi, en informant son Gouvernement, lui proposa de travailler à la conclusion d'une alliance anglo-japonaise. Il reçut pour toute réponse de chercher à savoir si l'Angleterre et l'Allemagne avaient déjà un accord sur la matière et de le faire « sous sa propre responsabilité ». Il n'en fit pas moiQS, le 15 mai, des propositions d'alliance à lord Lansdowne, disant que le Japon ne désirait que l'intégrité de la Chine, la porte ouverte et le maiatien de ses intérêts en Corée. Lord Lansdowne répondit que l'on rencontrerait des difficultés lors de )? discussion des détails, que l'accord ne serait pas nécessairement limité à l'Angleterre et au Japon et qu'une troisième puissance pourrait y être admise.
« Le lendemain, dit Hayashi, le baron de Eckardstein vint me visiter. Il me dit qu'il avait vu lord Lansdowne la veille quand je venais de le quitter et que celui-ci lui avait communiqué l'objet de notre conversation. »
A raison d'un changement de ministère à Tokio, la négociation traîna ensuite pendant quelque temps. Puis le 15 juillet, sir Claude Macdonald, le ministre anglais à Tokio, vint trouver Hayashi et lui dit que non seulement Edouard VI ï était d'avis qu'uQ accord anglo-japonais durable devait être conclu, mais que les vues de Lord Salisbury allaient jusqu'à une alliance entre la Grande-Bretagne et le Japon pour le cas où deux ou un plus grand nombre d'États
attaqueraient l'un des deux. Il ajouta que la discussion d'une telle alliance devant prendre du tenips, il fallait se hâter. « Pendant que nous perdons du temps à discuter les ternies d'un accord avec le Japon, dit Macdonald, il pourrait venir au Gouvernement japonais l'idée de faire i lliance avec 1? Russie ; en fait le chargé d'affaires allemand est allé au « Foreign Office » et a dit quune action de ce genre de la part du Japon était possible. »
Hayashi voyant « que les hommes d'État anglais craignaient la conclusion d'une conventior entre le Japon et la Russie » les entretint dans cette crainte. Pour ce qui concernait la Chine et la Mandchourie, les deux interlocuteurs étaient d'accord avant de discuter. La difficulté et lit la Corée. Lord Lansdowne demanda à Hayashi pourquoi le Japon n'avait pas consenti à faire de la Corée un état tampon comme la Russie l'avait proposé, à quoi l'^^utre répondit que c'était inutile de le tenter, les Coréens étant complètement incapables de se gouverner.
La nécessité pour le Gouvernement japonais de recevoir un compte rendu détaillé occasionna un nouvel arrêt des négociations. Le 8 octobre, Hayashi reçut « l'autorisation d'échanger officiellement des vues avec le Gouvernement britannique. Le 16 suivant, il arrêta avec Lord Lansdowne les préliminaires du traité. Questionné par Hayashi au sujet de l'inclusion de l'Allemagne dans l'alliance, Lansdowne répondit : « Nous pensons que le mieux est de négocier avec vous d'abord et ensuite d'inviter l'Allemagne à se joindre aux négociations et à entrer dans l'alliance ».
Le 6 novembre, Lord Lansdowne remit à Hayashi la première rédaction du traité. Le 13 novembre, pendant qu'elle était examinée à Tokio, Hayashi reçut l'ordre d'aller à Paris pour y soumettre les télégrammes relatifs à la négociation au marquis Ito et essayer de lui faire approuver le projet anglais. Le marquis Ito, qui s'était fait au Japon l'avocat d'une entente directe entre son pays et la Russie, revenait d'Amérique où il avait reçu le titre de docteur en droit de l'Université de Yale et allait à Saint- Pétersbourg proposer un arrangement laissant toute liberté au Japon en Corée et à la Russie en Mandchourie, chacune des deux puissances s'engageant à ne pas établir de base navale à Masampo.
Ito, avant de quitter le Japon avait vu le marquis Yamagata, le comte Inouye, le premier ministre comte Katsura, le ministre des Affaires étrangères vicomte Sone ; il agissait d'accord avec M. Kurino, qui venait d'être nommé ministre à Saint-Pétersbourg, et qui avait affinné depuis longtemps qu'il n'accepterait ce poste qu'à la condition d'être autorisé à négocier une alliance triangulaire franco-russojaponaise. Mr. Tsusuki, qui accompagnait Ito, affirmait que Kurino avait reçu cette autorisation.
Ito et Hayashi furent aussi étonnés et embarrassés l'un que l'autre de voir qu'ils allaient poursuivre simultanément des négociations peu conciliables. Toutefois Hayashi ayant télégraphié, reçut le 18 novembre comme réponse : « Le Gouvernement n'a pas changé de politique et Kurino n'a pas reçu la mission qu'on lui prête. »
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D'ailleurs, déjà le 14, Ito avait télégraphié pour dire qu'il adhérait aux principes de ralliance anglojaponaise projetée. Il n'en alla pas moins à Saint- Pétersbourg où il fut reçu avec la plus grande distinction et où l'Erapereur lui parla de « la nécessité pour la Russie et le Japon d'agir ensemble avec harmonie et de son désir de voir arriver à un accord entre les deux pays ».
Ito, enchanté, essaya de faire prévaloir ses vues quand il revint à Berlin, mais en vain. Son Gouvernement ordonna à Hayashi, le 10 décembre, de signer le traité après avoir demandé quelques modifications légères. Le 30 janvier, les signatures furent échangées.
« Une matière très importante cjui restait à régler était de savoir si l'Allemagne serait invitée à entrer dans l'alliance... Le 20 novembre Hayashi en parla à Lord Lansdowne qui lui répondit : L'Allemagne reconnaît certainement que les intérêts de la Grande- Bretagne et du Japon en Chine sont très grands et que les siens ne peuvent être comparés à ceux de ces deux nations. Même si nous ne la mettons pas au courant avant la conclusion des négociations, elle n'en sera pas forcément fâchée. De plus, si nous l'informons trop tôt, elle peut s'en servir pour avancer ses intérêts. Je pense qu'il vaut mieux attendre. »
Plus tard, Lord Lansdowne demanda spontanément : « Que ferons-nous au .sujet de l'accession de l'Allemagne à l'alliance? » Mais le Gouvernement japonais répondit que tout en laissant la matière à la discrétion de la Grande-Bretagne, il croyait qu'il valait mieux attendre que le traité soit rédigé ou
signé pour demander à l'Alleniagne d'y accéder.
Le traité ayant été signé, le Gouvernement japonais télégraphia [que, quoiqu'ayant laissé la question de l'invitation à l'Allemagne à la discrétion du Gouvernement britannique, il désirait néanmoins qu'elle y accède et que l'invitation lui en soit faite simultanément par les deux gouvernements. Hayashi en fit part à Lord Lansdowne, « mais juste à ce moment le comte de Bûlow, chancelier impérial allemand, avait fait un discours au Reichstag attaquant Mr. Joseph Chamberlain, le ministre anglais des colonies ; il avait aussi employé un langage peu convenable à l'égard de l'armée anglaise. En conséquence, le peuple anglais qui avait été fort irrité de l'attitude de la presse allemande pendant la guerre Sud-africaine, devint sérieusement hostile à l'Allemagne. Lord Lansdowne pensa que le moment était peu propice pour des ouvertures à cette puissance, ainsi il fut décidé d'attendre un peu. » On se borna donc à lui notifier le traité le 3 février, encore cette notification faillit-elle être ajournée par suite d'un désir exprimé par le roi Edouard, mais il était trop tard pour pouvoir y donner suite.
« Quoi qu'il en soit, dit Hayashi (p. 190), notre notification à l'Allemagne fut seulement une notification et non une invitation à se joindre au traité. Il ne paraît pas d'ailleurs que l'Allemagne ait réellement désiré y être partie, ce qui pouvait être dû aux relations tendues qui existaient entre la Grande- Bretagne et elle à cette époque... Si l'Allemagne avait été réellement sincère dans ses ouvertures antérieures
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et s'était proposé d'accéder à l'alliance, une triple alliance aurait pu aisément être conclue. Il n'est pas raisonnable de supposer que l'Alleniagne a été exclue à dessein par la Grande-Bretagne et le Japon. »
« Le traité n'étant dirigé spécialement contre aucune nation » fut publié le il février (■) sur la demande du Gouvernement japonais. « Tous les gouvernements exprimèrent leur satisfaction » de ses clauses, seul le ministre des Affaires étrangères de Russie fut étonné d'y voir des mots comme « guerre » et « engagé dans une guerre ». Il trouvait cela très extraordinaire. Il n'avait jamais songé qu'il puisse y avoir une chose comme une guerre en Extrême- Orient et il était très étonné de trouver qu'on avait pris des précautions pour cette éventualité. » (Hayashi, p. 194.)
En réalité, ce traité n'était désavantageux pour la Russie qu'à deux points de vue. D'abord il empêchait la formation d'une coalition contre le Japon. Ensuite il devenait plus difficile à la Russie d'obtenir un acquiescement net du Japon à la présence des Russes en Mandchourie. Mais comme le principal danger de l'occupation de cette province devait provenir un jour de la Chine, et de la simultanéité de complications en Chine et en Europe, le domm3ge causé à la Russie par ce traité était en somme très faible.
Mais si ce traité n'était guère désavantageux pour
(^) Le traité fut publié trois jours plus tôt à Tokio par un journal du soir et l'on croit que la légation d'Allemagne fut mêlée à cette indiscrétion. Le baron Rosen, ministre de Russie, interviewé, nia avec véhémence la possibilité d'un tel tiaité.
les intérêts matériels de la Russie, il était ea revanche fâcheux pour son prestige. Le Gouvernement russe chercha à y remédier en publiant le 12 avril, d'abord des notes inofïensives échangées par lui avec la France au sujet des affaires d'Extrême-Orient et .qui étaient destinées à faire pendant au traité anglojaponais, ensuite une convention relative à la Mandchourie conclue par lui avec la Chine et destinée à remplacer celle dont la protestation anglo- japonaise avait empêché la mise en vigueur l'année précédente : la Russie s'y obligeait à faire évacuer la Mandchourie par ses troupes en trois échelons de telle façon que l'évacuation devait être complète le 8 octobre 1903. Ces promesses ne furent pas tenues. Le Gouvernement russe obéissait successivement à des influences contradictoires. L'érection de la lieutenance d'Extrême-Orient en faveur du général-adjudant Alexéiev en août 1903 prouva que celles qui s'opposaient à l'évacuation, avaient le dessus. En même temps, la Russie demanda au Gouvernement chinois de prolonger de seize mois le délai pour l'évacuation. Il recommanda ensuite au Gouvernement coréen d'accorder à des Russes une concession de forêts sur le Yalu. Le Japon entama alors des négociations pour mettre d'accord ses prétentions et celles de la Russie en Corée et en Mandchourie. Il ne s'agissait en somme pour la Russie que de céder des choses qu'elle convoitait, mais qui ne lui appartenaient pas, afin de jouir plus paisiblement du reste. Mais la sagesse de plusieurs des hommes d'État russes les plus influents n'allait pas jusqu'à faire ce raisonnement
si simple. Le Gouvernement allemand les entretint le plus longtemps qu'il put dans leur aveuglement. Tandis que le Gouvernement anglais prévenait la Russie que les menaces du Japon étaient sérieuses, l'Allemagne appuyait avec persistance les Russes qui disaient que le Japon bluffait et s'éclipserait au dernier moment si la Russie restait ferme : des lettres privées du comte de Bûlow maintenaient encore ce pDint de vue en janvier 1904 (^). On connaît le résultat. Appliquant les enseignements déloyaux du grand Etat-major allemand, les Japonais commencèrent la guerre sans l'avoir déclarée en coulant le 8 février pendant la nuit trois vaisseaux de l'escadre russe de Port-Arthur.
Le comte Reventlow (^) a exprimé le regret que son Gouvernement n'ait pas profité de l'occasion de ces négociations pour s'allier à l'Angleterre et au Japon, et Schiemann se retient à grand'peine d'exprimer le même regret (^). Ils auraient raison si le
(^) Steed, Habsburg Monarchy, p. 231.
(^) Deutschlands auswàrtige Politik, p. 178.
(^) Deutschland und die grosse Politik, 1913, p. 250. — Le prince de Bûlow a essayé de justifier sa politique en ces termes : k On peut discuter pour savoir si, après la disparition du roi Edouard et à un moment où l'achèvement de notre flotte n'était pas terminé il est vrai, mais aussi avancé que les nécessités de notre défense 1 exigeaient, nous n'aurions pas eu intérêt à conclure un traité de neutralité ; ce qui est évident c'est que tant que notre flotte n'a pas suffi à notre défense, et en particulier à l'époque où l'on commençait sa construction et où le roi Edouard régnait, nous ne pouvions nous attacher à l'Angleterre sans les garanties les plus sûres et surtout nous ne pouvions pas tirer pour elle les marrons du feu russe.... Nous aurions eu à faire face à une guerre pénible sur deux fronts, tandis que l'Angleterre aurait eu la tâche beaucoup plus légère de paralyser notre commerce, d'agrandir son empire colonial sans peine et de profiter de l'affaiblissement des puissances continentales. Nous nous serions laissé duper et saigner pour les intérêts anglais comme c'est maintenant le cas de la France.
but de leur Empereur avait été la paix : on n'est jamais trop fort pour la maintenir et une Triple Alliance pacifique en Orient doublant la Triple Alliance d'Occident, y aurait certes contribué, mais le but de Guillaume et de Bûlow n'était pas le maintien de la paix, mais bien de choquer les peuples les uns contre les autres, le premier dans l'espoir d'y trouver des occasions de guerre heureuse, le second pour profiter des embarras des autres puissances afin d'augmenter l'influence de l'Allemagne. Pour des raisons différentes, tous deux étaient d'accord , pour pratiquer la politique de la « main libre ». Le comte Reventlow (^) croit que ce qu'a dit Eckardstein à Hayashi au commencement de la négociation au sujet des deux personnages haut placés, était vrai et que Hayashi a seulement commis l'erreur de croire que l'une d'elles était le comte de Bùlow (^). Nous
Enfin, en cas de guerre continentale et longtemps après, nous n'aurions eu ni la force, ni les moyens, ni les loisirs de bâtir une flotte de guerre comme nous avons pu le faire. Nous aurions laissé passer cette occasion, peut-être la dernière, de forger l'armure marine dont nous avions besoin ; nous aurions perdu pour un temps qu'on ne peut calculer toute «spérance d'être indépendants sur mer, et par suite d'avoir une politique mondiale indépendante. Nous aurions porté notre peau au marché pour l'Angleterre contre la Russie. La première n'en aurait naturellement pas été fâchée à l'époque où Chamberlain nous fit ses offres, d'ailleurs sans être appuyé par Lord Salisbury, son premier ministre. Devenus lansquenets de l'Angleterre, nous l'aurions débarrassée des Russes qui la gênaient dans l'Asie orientale. Dans l'état où étaient les choses, il était certes plus prudent de ne pas se mêler à ce qui intéressait l'Angleterre, évitant également d'entrer en collision avec elle ou de tomber sous sa dépendance. ))(BiJi.o\v, Deutsche Politik, p. 36). — c Pendant les dix premières années après la présentation du projet de 1897 sur la flotte et après le commencement de nos constructions maritimes, une politique anglaise résolue à l'extrême aurait été certes en situation d'arrêter facilement le développement de la flotte allemande et de nous rendre inofîensifs avant que nos serres aient poussé. » [Ibid., p. 40.)
(^) Deulschlands auswàrtige Politik, p. 177.
(^j Avec sa mauvaise foi naturelle, Bùlow dans un discours de mars
LE PRINCE HENRI EN AMÉRIQUE
sommes plus incrédules que lui : il n'y a pas à cette époque de trace de dissentiments entre Biilow et l'Empereur au sujet de la politique anglaise. C'est plus tard, après Algésiras, qu'ils commenceront à apparaître. Pour le moment, tous deux étaient parfaitement d'accord pour faire comprendre à la Russie que l'Allemagne était en plus mauvais termes que jamais avec l'Angleterre. La révélation perfide et injurieuse qui accompagna l'envoi du prince Henri en Amérique le prouve bien. Le traité qui avait été communiqué à l'Allemagne le 3 février, ayant été publié le 12, le 13 Guillaume exécuta une manœuvre qui blessait l'Angleterre dans son espoir le plus cher et le plus louable : celui de la réconciliation des deux parties du monde anglo-saxon.
Ce jour là donc, le Reichs- und Staaisanzeiger publia le texte d'un télégramme de l'ambassadeur allemand à Washington von Holleben daté du 15 avril 1898 et disant : « L'ambassadeur d'Angleterre (Lord Pauncefote) a pris aujourd'hui d'une façon très choquante l'initiative d'une démarche collective des représentants des puissances dans cette ville... » Pauncefote avait proposé de faire remettre dans toutes les capitales aux représentants des États Unis une note collective portant qu'en présence de ja bonne base fournie pour des négociations par la note espagnole du 10 précédent, l'intervention américaine à Cuba ne pouvait avoir l'appui du monde
au Reichstag, nia connaître quoi que ce soit d'une participation de l'Allemagne aux négociations anglo-japonaises (Reventlow, p. 180).
civilisé comme le Président avait dit qu'il le voulait pour agir.
Holleben avait déclaré « que cette manifestation le laissait froid ». L'Empereur fit savoir qu'il avait à son tour [ainsi annoté [ce télégramme : « Je tiens cette démarche pour tout à [fait déplacée, sans but et par suite nuisible... Je suis contre elle. »
Cette dénonciation diplomatique d'une perfidie révoltante, n'eut aucun succès. L'Empereur l'avait fait publier, pour dissiper le préjugé, soi-disant répandu par les Anglais, que le Gouvernement allemand avait été hostile aux États-Unis pendant la guerre hispano-américaine et pour préparer ainsi un accueil sympathique au prince Henri, son frère, qui allait prendre livraison aux Etats-Unis d'un yacht construit pour Guillaume, mais le Gouvernement anglais détruisit l'effet de la dénonciation allemande en faisant savoir le 14 février que la proposition de Lord Pauncefote avait été rédigée par lui dans une assemblée qu'en qualité de doyen des ambassadeurs il avait réunie sur la demande de ceux-ci. Dès la réception de la note, le Gouvernement anglais avait télégraphié à cet ambassadeur qu'il se prononçait contre la rédaction de cette note qu'il considérait comme imprudente et deux jours plus tard, il lui avait été enjoint de n'entreprendre aucune démarche.
Le bruit que les Germano-Américains et les hommes politiques qui étaient obligés de leur plaire firent avec ce télégramme et avec la visite du prince Henri, fut donc sans conséquences réelles. Le répugnant procédé du Kaiser le révéla en revanche sous
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son véritable caractère moral au public anglais. Il n'y a d'ailleurs aucun doute que c'est lui qui avait imaginé cette dénonciation perfide : il a répété, en 1908, ce genre de manœuvre, malgré Bûlow, dans l'interview du Daily Telegraph et a abouti cette fois là à un fiasco encore plus retentissant.
Si Guillaume se livrait à ces manœuvres pour gagner l'amitié des Yankees, c'était parce qu'il avait entraîné l'Angleterre à se livrer au Venezuela à des actes que des esprits soupçonneux pouvaient juger comme violant (ou tout au moins devant aider à violer) la doctrine de Monroe. Flatter ceux qui doivent considérer comme un tort ou un danger ce qu'il veut faire, et paraître afîectionné et confiant envers eux, est un des stratagèmes habituels de Guillaume. Il l'employa vis-à-vis de l'Angleterre en 1891, quand il sollicita l'assentiment de la reine Victoria pour nous écraser.
Les hommes politiques qui dirigeaient la politique des Etats-Unis, John Hay par exemple, étaient convaincus que le Kaiser avait eu autrefois l'intention de s'emparer du Brésil méridional et que seule la réaffirmation de la doctrine de Monroe par le président Cleveland en 1895, avait empêché des tentatives de l'Allemagne dans cette direction.
« A l'époque, dit Thayer, où il devint certain que les Américains perceraient le canal de Panama, les Allemands redoublèrent d'efforts pour s'établir dans l'hémisphère occidental et si c'était possible à une distance commode du futur canal. En 'mai [1901, Hay fut informé que des navires de guerre allemands
avaient inspecté les îles Santp Margarita sur la côte du Venezuela, pour les occuper comme base navale. Plus tard, il apprit que l'Empereur négociait secrètement l'achat de deux ports « pour son usage personnel » (que signifiait cette expression ?) sur la côte désolée de la basse Cslifornie. Ces deux essais n'aboutirent à rien.
« La même année 1901, un de ces soulèvements qui éclatent périodiquement au Venezuela, lui donna une excuse pour s'assurer par l'expérience si les Etats-Unis défendraient la doctrine de Monroe par les armes. Les Vénézuéliens devaient aux Allemands, aux Anglais et aux Italiens de grandes sommes dont ils retardaient tellement le paiement que leurs créanciers commencèrent à croire qu'ils n'avaient pas l'intention de payer. Le Kaiser comptait sans doute que la .résistance des Vénézuéliens lui fournirait des prétextes pour occuper un ou plusieurs de leurs ports. Pour déguiser que c'était une entreprise allemande, il chercha des complices pour lui donner une couleur internationale... L'Angleterre de son côté, soupçonnant toujours la Russie et récemment irritée par la France, cherchait un ami. Par des ofïres qu'on ne peut pas encore rendre publiques, l'Allemagne persuada au Gouvernement tory de se rapprocher d'elle. Le résultat immédiat de cette aventure de coquetterie internationale fut la demande conjointe de l'Allemagne et de l'Angleterre au Venezuela de payer ses dettes. Le Venezuela ne se hâta pas de le faire.
« Les alliés envoyèrent des vaisseaux de guerre et
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établirent ce qu'ils appelaient « un blocus pacifique » des ports du Venezuela (8 décembre 1901). Hay appela avec persistance leur attention sur le fait qu'un (( blocus pacifique » contenait une contradiction dans son nom même et que le faire observer contre les droits des nations neutres ne pouvait être toléré. Il demanda aussi l'arbitrage. L'Allemagne crut que le moment opportun était venu pour elle, et le 8 décembre 1902, la Grande-Bretagne et elle rompirent leurs relations diplomatiques avec le Venezuela^ laissant entendre qu'elles iraient jusqu'au bombardement des villes du \ énézuéla et jusqu'à l'occupation de son territoire.
« C'était mettre à l'épreuve la doctrine de Monroe. Si les États-Unis permettaient aux nations étrangères, sous prétexte de soutenir les réclamations de créanciers, d'envahir les États de débiteurs faibles par des expéditions navales ou militaires et de prendre possession de leur territoire, qu'adviendraitil de la doctrine ? A ce moment la direction de la politique américaine passa du secrétaire Hay au président Roosevelt.
« L'Angleterre et l'Italie consentaient à une transaction. l'Allemagne refusait. Elle disait que si elle prenait possession d'un territoire, une telle possession serait seulement « temporaire », mais des possessions temporaires de ce genre deviennent aisément permanentes, et, en outre, il est difficile d'avoir confiance dans des garanties qui peuvent être traitées de chiffons de papier.
« Le président Roosevelt ne recula pas devant
l'épreuve. Quoique son action n'ait jamais été relatée officiellement, il n'y a plus de raison maintenant pour la taire.
« Un jour quand la crise était à son plein, il fit venir à la Maison Blanche le Dr. Holleben, l'ambassadeur d'Allemagne, et lui dit que si son gouvernement ne consentait pas à un arbitrage, l'escadre américaine de l'amiral Dewey recevrait des ordres huit jours plus tard à midi pour aller au Venezuela et empêcher toute prise de possession du territoire vénézuélien. Le Dr. Holleben commença par protester que son impérial maître, ayant déjà refusé l'arbitrage, ne pouvait pas changer sa résolution. Le président lui dit qu'il ne discuterait pas la question parce qu'on l'avait déjà tellement discutée que recommencer ne servirait à rien d'utile ; il lui donnait simplement un renseignement que l'ambassadeur pourrait juger important de transmettre à Berlin. Une semaine passa saas nouvelles. Alors le Dr Holleben visita de nouveau le président, ma,is ne lui dit rien de l'affaire du Venezuela. Quand il se leva pour partir, le Président lui demanda où elle en était et il répondit qu'il n'avait rien reçu de son Gouvernement. Le Président l'informa alors qu'en vue de ce fait, l'amiral Dewey recevrait l'ordre de partir un jour plus tôt que celui annoncé originairement par lui. Très troublé, l'ambassadeur protesta. Le Président l'informa que pas une ligne n'avait été mise sur le papier, que si l'Empereur consentait à l'arbitrage, lui. Président, le louerait cordialement pour un tel acte et en parlerait comme si l'initiative avait été
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prise par l'Allemagne, mais qu'il fallait apporter dans les quarante-huit heures une offre d'arbitrage ou alors Dewey partirait avec les ordres indiqués. Trente-six heures plus tard, le Dr. Holleben retourna à la Maison Blanche et annonça au président Roosevelt qu'une dépêche venait d'arriver de Berlin disant que l'Empereur consentait à l'arbitrage. Ni l'amiral Dewey (qui faisait alors manœuvrer une flotte américaine dans les Indes occidentales), ni qui que ce soit d'autre ne connut la mesure que l'on avait été sur le point de prendre. On demanda simplement aux autorités navales d'être prêtes, mais on ne leur dit pas pourquoi.
' « Quand il fut annoncé que l'Allemagne avait consenti à l'arbitrage, le Président complimenta publiquement le Kaiser d'être un si ferme avocat de l'arbitrage. Ce trait d'humour fut probablement goûté davantage à la Maison Blanche qu'au Palais de Berlin,
« Le Kaiser suggéra que le Président devrait agir comme arbitre et M. Roosevelt était prêt à accepter, mais M. Hay l'en dissuada... Les réclamations vénézuéliennes furent réglées à La Haye.
« L'Angleterre et l'Italie, les partenaires de l'Allemagne dans l'expédition navale, consentirent volontiers à l'arbitrage. L'Angleterre, nous le présumons, n avait jamais eu l'intention d'arriver à une rupture ouverte avec les Etats-Unis par sa demi-alliance avec l'Allemagne... »
On voit par cet exemple que le Kaiger ne considère pas l'arbitrage comme déshonorant quand il est
imposé par un plus fort ou quand il est la conséquence de la nécessité pour un monarque ambitieux d'éviter les aventures exotiques. Ce que son Gouvernement a dit en juillet 1914 que son honneur de grande puissance défendait à l'Autriche-Hongrie de laisser arbitrer sa querelle avec la Serbie, doit être, d'après les théories du Kaiser, corrigé par l'addition de la phrase « puisqu'elle était la plus forte ». Une pareille théorie ne peut conduire qu'à une longue série de guerres se terminant par la conquête du monde entier par le vainqueur. Mais faire un grand pas dans cette voie et faciliter la victoire finale à un de ses successeurs est depuis longtemps le but de tous les efforts du Kaiser.
TANGER ET ALGÉSIRAS
La guerre russo-japonaise clôt la seconde partie du règne de Guillaume, celle où n'espérant plus l'acquiescement de l'Angleterre à l'écrasemeat de la Finance, il reconaaît sagement qu'il doit attendre pour agir que cette puissance, ou la France ou la Russie, aient des démêlés qui les paralysent. Les Anglais qui l'avaient observé de près avaient remarqué sa joie dans les occasions oit il avait été question de guerre entre eux et nous, en particulier lors de l'affaire du Siam et lors de Fashoda. Leur Gouvernement s'en était bien rendu >compte, et l'on peut croire que le désir de ne pas augmenter la prépondérance de l'Allemagne en Europe en la débarrassant de notre rivalité, fut pour beaucoup dans la patience dont il fit preuve dans ses démêlés avec nous depuis le jour où nous refusâmes d'attaquer l'Egypte avec lui jusqu'à la convention au sujet du Maroc en 1904. Les événements qui mettaient la Russie aux prises avec le Japon étaient donc quelque chose d'insuffisant
pour Guillaume ; pour la réalisation de ses plans, il eut fallu que la France et l'Angleterre croisassent aussi le fer l'une contre l'autre. L'occasion était propice pour écraser la Russie, mais pas pour écraser la France. Il fit certaitiement ces rrisonnements. Des voisins de la Russie, uq ne demandait pas mieux que de marcher, c'étpit la Turquie ; son Gouvernement et surtout ses officiers témoignèrent une joie trop intense pendant cette guerre pour qu'il y ait l'ombre d'un doute là-dessus, mais la Turquie ne suffisait pas, le concours de l'Autriche et de la Roumanie était nécessaire, et Guillaume ne put obtenir le premier.
Le jour, encore lointain, où les archives s'ouvriront, on y trouvera les preuves des manœuvres perfides du Kaiser pour tenter l'empereur François- Joseph, mais dès maintenant, nous sommes fixés par une confidence de ce souverain : il déclara, avant 1908, à un ambassadeur « qu'il avait deux fois empêché l'Allemagne de provoquer une guerre européenne ». Cette affirmation de sa part est à rapprocher de la déclaration qu'on lui prêta en 1905 « qu'il en était quitté désormais avec la Russie et qu'il lui avait rendu le service qu'il en avait reçu en 1849 m (^). Si donc Guillaume n'a pas profité des embarras de la Russie, c'est uniquement à François-Joseph qu'on en est redevable (^).
(^] Je cite de mémoire ; autant que ie m'en rappelle mes sources sont deux articles du Matin, probablement de ceux dus à la plume de M. Stéphane Lauzanne, qui était comme on le sait, un des journalistes recevant des confidences au Quai d'Orsay.
(^) Ces manœuvres de Guillaume pour entraîner l'Autriche à profiter
RAPPROCHEMENT FRANCO- ANGLAIS
Ce dut être un amer désappointement pour Guillaume de voir que les sentiments chevaleresques de son allié lui faisaient manquer cette belle occasion, mais quand on cherche, on finit souvent par trouver et il en trouva une autre, moins profitable assurément, mais flatteuse pour son orgueil.
Depuis l'échec de sa tentative auprès de la reine Victoria en 1S91, Guillaume avait donné souvent à la France et aux Français des marques d'une estime à allures chevaleresques et d'une sympathie théâtrale. Elles n'avaient pu tromper les observateurs judicieux sur la nature de ses sentiments réels, parce qu'elles étaient entrecoupées par des manifestations de haine. Quoique de 1891 à 1901, nous ayons eu beaucoup plus de difficultés diplomatiques avec l'Angleterre qu'avec l'Allemagne, nos hommes d'État, les difficultés les plus graves une fois réglées, se rendirent bien vite compte que l'Angleterre, loyale et pacifique dans sa politique, inspirait à Guillaume II une crainte salutaire qui lui tenait souvent lieu de loyauté et de générosité. A un moment tout à fait
des embarras delà Russie restèrent ualurcllcment enveloppées du plus grand mystère, ce qui lui permit de prétendre qu'il avait eu un grand mérite à rester neutre. Dans son télégramme du 31 juillet 1914, il en parlera comme d'une dette <jue Nicolas avait contractée envers lui. Le passage suivant de Bûlow [Deutsche Politik, éd. 191 fi. p. 8.^) donne une idée de ce que Guillaume et ses diplomates ont essayé de faire croire : « Notre attitude envers la Russie pendant la guerre russo-japonaise fut en rapport avec celle que noiis avions eue envers l'Angleterre pendant la guerre des Boers. Sans léser notre devoir de neutralité correcte et stricte envers le Japon, notre attitude envers la Russie fut très amicale. Notie neutralité fut même d'une nuance plus bienveillante envers la Russie que celle de la France. La guerre russo-japonaise laissa comme résidu un refroidissement des rapports franco-russes et une plus grande chaleur dans ceux de l'Allemagne et de la Russie, a
critique de la guerre des Boers, dit la National Re- Hew (t. LIX, p. 6), le président Loubet avoua que « cette expérience lui démontrait la nécessité d'une forte Angleterre pour la paix de l'Europe ». Aussi, à la surprise générale, l'humiliation de Fashoda marqua-t-elle le point de départ d'une réconciliation entre la France et l'Angleterre, la portion intelligente du public français se rendant compte que nous n'avions rien perdu dans cette affaire, que nous étions réellement allés chercher ce qui nous était arrivé, et que notre adversaire avait agi avec beaucoup de tact et une grande modération. Une période de bons rapports commença donc entre les deux gouvernements, chacun agissant avec loyauté à l'égard de l'autre.
Peu après, au contraire, les relations anglo-allemandes commencèrent à devenir moins bonnes. L'amertume causé en Angleterre par la concurrence commerciale allemande, le télégramme à Kruger, les manifestations pro-Boers, la déclaration de Bûlow relative à la Mandchourie, le voyage du prince Henri en Amérique et la révélation déloyale qui la précisa, avaient déjà désillusionné les hommes d'Etat anglais au sujet de l'Allemagne. Ceux d'entre eux qui, comme Chamberlain en 1899 et 1900, avaient exprimé le désir d'associer les forces et les ambitions de l'Allemagne et de l'Angleterre, y renoncèrent. L'alliance avec le Japon, conclue à l'instigation de l'Allemagne, est à peine signée, que l'Angleterre en profite .pour prendre des précautions contre cette dernière : elle rappelle presque tous ses vaisseaux
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de combat de rExtrême-Orient, diminue sa flotte de la Méditerranée, et augmente d'autant la Home Fleet destinée à combattre l'Allemagne. C'était la réplique à laugmentation démesurée de la flotte allemande et la réponse à l'aveu imprudent fait en 1900 qu'elle était destijiée à mettre en péril dans ses propres eaux la plus puissante des flottes étrangères.
L'homme de cette nouvelle situation fut le roi Edouard VU. Oncle à la fois de Guillaume II et de Nicolas II, il connaissait les sentiments et la capacité de tous deux et savait que le plus à craindre était le premier. Bien résolu à faire tout ce qu il pourrait pour conserver à l'Angleterre le premier rang dans le monde, dès que lalliance avec le Japon eût été signée, il commença une série de manifestations discrètes pour faire comprendre que l'Angleterre protégeait le statu quo et 1" équilibre européen. Sa première visite à l'étranger fut pour le Portugal ; il y déclara dans un toast le 8 avril 1903 que « le maintien intangible des colonies des deux pays était l'objet de ses vœux les plus chers et de ses efforts *». Il était inipossible de décrier plus ouvertement les manœuvres de Guillaume pour amener r Angleterre à partager avec lui les colonies portugaises. Immédiatement après, Edouard alla à Rome, à Paris (^j et à Vienne, mais ne fit aucune visite à
(^) Les écrivains anglais récents sont tous d'accord pour diminuer la part d'Edouard VII dans l'établissement de la Triple Entente. Voici par exemple ce que dit Mr. H. Begbie : t C'est déjà une erreur de sup- ' poser que le roi Edouard est l'auteur de l'entente, mais c'est une erreur plus grande encore de supposer qu'il s'est efforcé de la diriger contre
Berlin, ni à Saint-Pétersl^ourg. A partir de ce moment les diplomates français et anglais commer-cèrent à travailler à régler par voie de compensation les points litigieux ' iitre les deux pays. Ce travail aboutit le 8 avril 1904 à la signature d'un traité par lequel la France reconnaissait la. situation de l'Angleterre en Egypte c:: échange de quoi l'Angleterre nous reconnaissait le droit de veiller sur la tranquillité du Maroc et d'y aider à l'introduction de réformes. Cet accord fut complété le 7 octobre par un traité francoespagnol relatif au Maroc.
Ce n'était pas la première fois que le Gouvernement allemand avait à se demander quelle attitude il prendrait à l'égard des convoitises françaises au Maroc. Le 22 février 1880, Bismarck en avait causé avec Hohenlohe et lui avait dit « que l'Allemagne ne pourrait que se réjouir si la France s'appropriait le Maroc. Elle aurait alors beaucoup à faire et l'Allemagne pouvait lui concéder cet agrandissement en Afrique à titre de dédommagement pour l'Alsace- Lorraine. Mr.is quand je lui demandai », nota Hohenlohe, « si je pouvais parler dans ce sens à Freycinet, il me dit que non, ce serait aller trop loin ». La raison de cette interdiction était évidemment que Bismarck voulait faire du consentement de rAllemagne à notre action au Maroc, un objet de marchandages avec
i 'Allemagne. Tous ses biographes sérieux et tous ceux de ses amis que j'ai consultés sont d'accord pour dire que le roi a simplement ajouté la grâce de sa personnalité à la diplomatie de ses ministres, tant Unionistes que Libéraux, qui cherchaient à arriver à une meilleure entente avec la France. Il ne fut point l'initiateur do ce mouvement, il y prêta simplement l'aide puissante de son influence personnelle. » (Vindication <■! Gi eal Britain, p. 36).
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l'Espagne et l'Angleterre. Pendant les accords franco-anglais et franco-espagnols qui enlevèrent cette possibilité à l'Allemagne, le chancelier de Bûlow s'expriniait encore au sujet du Maroc comme par le passé ; le 29 mai 1902, il avait dit |à un correspondant du Figaro : « Le Maroc nous touche encore moins que la Chine parce que nos intérêts y sont encore plus petits. La question marocaine n'est pas de celles qui attirent l'attention de la diplomatie allemande d'une façon immédiate. Nous nous réjouissons de ce que la France et l'Italie qui ont dans la Méditerranée de grands et sérieux intérêts se sont entendues à leur sujet. Nous ne poursuivons pas dans cette mer une politique active. »
L'Allemagne avait cru jusqu'au bout que la France et l'Angleterre n'arriveraient pas à s'entendre ; quoique vers le 25 mars, M. Delcassé eut dit au prince de Radolin, ambassadeur d'Allemagne à Paris, que « l'entente avait été reconnue possible et qu'il était probable qu'elle finirait par s'établir », ce diplomate, deux jours avant la signature du traité, disait encore que « la France et l'Angleterre étaient incapables de s'entendre ». Après la publication de l'arrangement, Guillaume et ses ministres se demandèrent ce qu'ils -allaient faire en présence de cette situation nouvelle. L'x\llemagne n'avait éprouvé aucun dommage de ce que deux de ses voisins avaient réglé pacifiquement et à leur satisfaction mutuelle de vieux différends, mais c'était le contraire de ce que Guillaume II avait recherché pour ses grands projets. Bûlow et lui prévoyaient qu'en Allemagne même.
leurs adversaires déclareraient que ce rapprochement était le résultat de leurs fautes et ne se serait pas produit si/ Bismarck avait été au pouvoir. C'était la déception du côté de l'Angleterre s'ajoutant à celle du côté de l' Autriche-Hongrie ; tout le monde parlait de leur déconvenue, et elle était, en effet, plus grande qu'on ne se l'imaginait généralement. Dans les premiers jours qui suivirent la signature du traité, ils ne trouvèrent rien à yredire. Bûlow déclara au Reichstag le 12 avril qu'il « n'y avait, au point de vue des intérêts allemands, rien à y objecter » ; en ce qui concernait le Maroc, il disait : « Nous sommes intéressés dans ce pays, comme d'ailleurs dans le reste de la Méditerranée, principalement au point de vue économique. Nous avons là avant tout des intérêts commerciaux, aussi avons-nous un intérêt important à ce que le calni^ et l'ordre régnent au Maroc. Nous devons protéger nos intérêts mercantiles au Maroc et nous les protégerons. Nous n'avons aucun sujet de redouter qu'ils puissent être méconnus par une puissance quelconque. » Mais ces déclarations, qui n'avaient rien d'inquiétant par elles-mêmes, le devinrent quand deux jours plus tard, le comte Reventlow ayant dit quo l'Allemagne « n'aurait pas dû souffrir que d'autres puissances s'assurent au Maroc une plus grande influence qu'elle », Bûlcw lui ré-, pondit : « Si l'on veut créer partout des surfaces de frottemer.t, on ne doit pas le crier sur les toits. Frédéric-le-Grand a peut-être çà et là exécuté dans la politique un coup d'échecs machiavélique, mais il avait auparavant écrit l'Anti-Machiavel ». L'irrita-
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tion de Guillaume fut augmentée peu après par le voyage de M. Loubet à Rome. On s'attendait à une réception chaleureuse de la part de la population romaine et le Gouvernement allemand songea à en atténuer Fefïet, ainsi que l'impression causée par ce nouveau pas dans la voie du rapprochement avec Y Italie, en essayant de ménager une entrevue de M. Loubet avec Guillaume II qui voyageait à ce moment dans les eaux italiennes. « On pria donc, écrit M. Mévil {De la Paix de Francfort, p. 150), le prince Radolin de tâter très discrètement le terrain à Paris. Puis il y eut, de la part des Allemands, une série de manœuvres sur lesquelles je n'insisterai pas. Comme toujours, nos voisins se gardèrent bien de préciser quoi que ce fût. Dans ces conditions, il était difficile d'aboutir à un résultat quelconque. Finalement, à Berlin, on imputa au Gouvernement français et, en particulier, à M. Delcassé tout l'échec de la négociation... Rien n'est plus faux ni plus injuste... pour l'excellente raison qu'il ny eut jeûnais de négociations entamées. »
Guillaume II quitta donc les eaux italiennes sans avoir vu M. Loubet et à son retour en Allemagne, à Karlsruhe, le 27 avril, prononça un discours belliqueux où il disait : « J'espère que nous nous trouverons unis s'il devient nécessaire d'intervenir dans la politique mondiale. » Les 1®^ et 11 mai, à Mayence et à Saarbruck, il renouvela ces menaces oratoires.
Il est probable que d'autres échos du mécontentement et des projets de l'Allemagne parvinrent au Gouvernement français, et qu'il eut, en particulier^
des renseignements sur le parti que l'Allemagne voulait tirer de ce fait qu'il n'avait pas notifié l'accord franco-anglais (^), car lorsque l'accord franco-espagnol eut été conclu le 6 octobre, il envoya successivement trois dépêches pour mettre le Gouvernement allemand au courant dans la faible mesure où c'était possible, puisque le traité franco-espagnol devait demeurer secret. Notre ambassadeur s'acquitta de sa commission, et le 7 octobre on lui demanda seulement « la portée du nouvel accord au point de vue des intérêts commerciaux de l'Allemagne » tandis que le 14 octobre, on lui « marquait l'intérêt exclusivement économique que l'Allemagne attachait aux affaires marocaines ».
« Jusqu'au mois de novembre, continue M. Mévil, la politique du Gouvernement de Berlin, demeura, à notre égard, expectante, » mais à la fin d'octobre 1904, l'escadre russe qui se rendait en Extrême- Orient ayant « canonné par mégarde des chalutiers anglais du port de Hull, cette déplorable méprise souleva en Angleterre une furieuse colère... M. Delcassé offrit immédiatement à Londres et à Pétersbourg sa médiation, qu'on agréa. Non seulement la
(^) Le prince de Bûlow a exprimé les vraies raisons de son intervention au Maroc quand il a dit : « L'idée assez répandue en Allemagne que la France se heurterait au Maroc à des difficultés et à des obstacles qui paralyseraient sa force offensive en Europe au triple point de vue militaire, financier et politique, ne résistait pas à l'exainen. Les temps où les barbares et les demi-barbares pouvaient ppposer une résistance durable aux nations civilisées sont passés depuis les progrès de la technique moderne, qu'il s'agisse de Berbères ou d'Arabes, de Perses ou d'Annamites. On pouvait plutôt prévoir que la France renforcerait notablement son « armée noire » formée d'indigènes africains. » (Deutsche Politih, éd. 1916, p. 100.)
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guerre fût évitée, mais les deux puissances intéressées acceptèrent vers le 27 octobre de soumettre leur dilTé rend à un tribunal d'arbitrage qui tiendrait ses assises à Paris et qui serait présidé par un amiral français...
« En Allemagne, on se montra à la fois déçu et irrité de notre nouveau succès... On y avait espéré que les événements seraient plus forts que toutes les combinaisons diplomatiques et qu'ils entraîneraient la France malgré elle dans une aventure qui l'aurait, pour un temps indétenniné, détournée de l'entente anglaise. La perspective d'une guerre où se seraient heurtées la France, l'Angleterre et la Russie apparaissait à l'Allemagne comme la réalisation de ce rêve d'hégémonie qui est chez elle une véritable hantise... L'entente anglo-française venait de prouver qu'elle était une force avec laquelle il importait désormais de compter sérieusement... Dès lors, l'idée fixe de briser tôt ou tard le ministre qui avait su faire de la diplomatie française une arme aussi agissante et aussi redoutable dominera la politique germanique. »
Dès le lendemain de l'accord franco-anglais, le Gouvernement français s'était mis à l'œuvre pour réaliser son programme de pénétration pacifique au Maroc. Le 12 juin, il avait autorisé le Consortium des banques françaises à signer un contrat d'emprunt de 62 millions et demi, gagé sur les douanes de tous les ports du Maroc. Le 10 novembre M. Delcassé avait défini notre programme à la Chambre : donner la sécurité au Maroc pour assurer la nôtre, si bien
que, continuant à vivre sa vie propre sous l'autorité du Sultan, il ne connaisse notre présence qu'aux bienfaits qui l'acconipagneront ; 443 voix contre 105 approuvèrent ces déclarations. Le 15 décembre, M. Delcassé envoya à M. Saint-René Taillandier, notre ministre à Fez, le programme de caractère restreint suivant lequel la France prêterait au Maghzen son appui pour consolider son autorité. Mais naturellement les Marocains et nombre d'étrangers, par patriotisme ou par intérêt, éprouvaient, à voir notre action se développer ces « sentiments de confusion et de découragement » dont avait parlé le comte Reventlow. L'Allemagne et l'Espagne étaient les seules puissances qui pussent s'y opposer. La seconde s'étant entendue avec nous, la première n'en fut que plus sollicitée. Son Gouvernement conçut alors le plan de s'y opposer en profitant de la circonstance pour renverser M. Delcassé avec l'aide de ses rivaux. « Le comte Monts, ambassadeur d'Allemagne près le Quirinal, déclarait avec un cynisme inconscient : « Nous gagnerons la partie avec nos alliés de France. » Tout en méditant de travailler avec ces alliés là sur le conseil de Bûlow qui avait appris à les connaître pendant les années passées par lui comme attaché d'ambassade à Paris, Guillaume s'occupait de la guerre russo-japonaise. Ayant travaillé à la faire éclater, il continuait à lui accorder ses soins pour qu'elle continue. Comme nous l'avons dit, c'était l'événement le plus absurde qu'on put imaginer. La Russie et le Japon, qui avaient un adversaire commun, l'immense Chine, se battaient pour
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'empêcher l'un l'autre d'en avoir le morceau auquel, à en croire leurs déclarations publiques, ils ne prétendaient pas eux-mêmes. L'aveuglement de certains hommes d'État russes et la haine des Japonais avaient amené cette situation paradoxale. Le bon sens voulait que ces deux adversaires se réconcilient aux dépens de leur ennemi commun. Pour la Russie, il valait mieux n'avoir qu'un morceau de Mandchourie et le posséder en toute propriété, que se battre pour empêcher les Japonais de spolier les Coréens et les Chinois. Les exploits des Japonais, en prouvant ce que pourraient faire les innombrables Chinois quand ils les imiteraient, faisaient ressortir vivement que la Chine est l'État le plus dangereux pour le reste de l'humanité. Les yeux de ceux qui n'avaient pas compris cette vérité jusqu'alors, commençaient à se dessiller. Les Anglais, en particulier, commençaient à comprendre que le péril pour l' Inde ne viendrait pas de la Russie, mais bien de la Chine. Nous-mêmes savions depuis longtemps que cette dernière était le plus grand danger pour notre domination au Tonkin.
De là à l'idée que Français, Anglais et Russes feraient bien de s'unir contre la Chine pendant qu'elle était encore faible, il n'y avait qu'un pas. Un de nos hommes d'État, M. Doumer,le ût, paraît-il, et comme l'Empereur d'Allemagne depuis sa gra\Tire de 1895 passait pour le chef naturel de ceux qui voyaient s'approcher le péril jaune, M. Doumer alla faire part de son idée au prince Radolin, ambassadeur d'Allemagne à Paris, qui s'empressa d'en rendre compte à Berlin.
Avant octobre 1900, Guillaume eut sans doute été bien aise de contribuer à la réalisation du projet de M. Doumer, mais depuis cette époque, la probabilité de voir l'Angleterre, les États-Unis et le Japon du côté de la Chine lui avait fait abandonner toute velléité de s'associer à ceux qui voulaient traiter cet empire comme une nouvelle Pologne. Ne croyant plus prudent de s'associer à une politique du genre de celle préconisée par M. Doumer, il fit pour la confidence de celui-ci ce qu'il avait fait pour la question de Mouraviev en 1900, il s'empressa de la dénoncer clandestinement à ceux qu'il savait poursuivre la politique inverse, leur présentant cette idée comme adoptée par la France et l'Angleterre, quant au contraire les Gouvernements de ces deux pays n'y avaient accordé aucune attention. A cette dénonciation, Guillaume voyait le double avantage, d'abord de prouver au président Roosevelt qu'il ne lui gardait pas rancune de son avertissement humiliant dans l'affaire du Venezuela, et ensuite de rendre la France et l'Angleterre suspectes au Gouvernement américain. Comme ce Gouvernement était à ce moment là le plus influent en Extrême-Orient et jouait en quelque sorte le rôle de protecteur et de mentor du Japon, Guillaume trouvait encore à cette confidence l'avantage de créer des occasions de savoir ce que pensaient et faisaient l'Amérique et le Japon. Enfin, pour ne pas inquiéter ni ce dernier pays, ni la Russie et ne pas leur procurer aucun motif d'arrêter leur lutte stupide, il avait soin de dire que sa dénonciation était dirigée, non contre la revendication « d'avan-
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tages territoriaux » par les belligérants, mais contre « les visées égoïstes des courtiers neutres ». En fait d'ailleurs, il était évident qu'une fois que les neutres auraient pris l'engagement de respecter l'intégrité de la Chine et Vopen-door, les belligérants seraient forcés d'en faire autant, mais Guillaume habilement faisait semblant de croire le contraire.
Cet incident,demeuré|secret jusqu'en 1915, a été révéléparW.-R. ThayerdanssaLi/eo/ JohnHay,vol. II, p. 384. Comme il est à peu près inconnu en France, nous empruntons à cet ouvrage le passage suivant :
« A la fin de 1904, il y avait eu des rumeurs de paix. Takahira (l'ambassadeur du Japon à Washington) exprima son anxiété de voir une médiation des puissances européennes frustrer le Japon des fruits de sa victoire. Le secrétaire Hay lui donna l'assurance que le Gouvernement américain, quoique restant strictement neutre, ne consentirait pas à une répétition de l'injustice de 1894. Le 17 novembre, Hay reçut un télégramme de Saint-Pétersbourg disant : « On me prie de vous informer que l'Empereur désirerait vivement accepter la proposition du Président, mais en est empêché par les conditions existantes ». De nouvelles défaites (sur la rivière Hun et à Moukden sur terre et dans la mer du Japon) furent nécessaires pour décider la Russie à traiter. »
Le 5 janvier 1905, Hay notait dans son journal :
« Sternburg (l'ambassadeur d'Allemagne) télégraphie au Président (Roosevelt) qu'il a communiqué ses vues à l'Empereur et celui-ci l'a chargé de télégraphier au Président : « Il est grandement satisfait
de savoir que les États-Unis adhèrent à la politque de la porte ouverte et maintiennent l'intégrité actuelle de la Chine que l'Empereur croit gravement menacée. Une observation attentive des événements l'a fermement convaincu qu'une coalition puissante, dirigée par la France, se forme contre l'intégrité de la Chine et Yopen-door. Le but de cette coalition est de convaincre les belligérants que la paix sans compensation pour les puissances neutres, est impossible. La formation de cette coalition, l'Empereur le croit fermement, peut être empêchée par la maaœuvre suivante : vous devriez demander à toutes les puissances ayant des intérêts en Extrême-Orient, y compris aux petites, si elles sont prêtes à donner une garantie de ne pas demander une compensation pour elles-mêmes sous aucune forme, en Chine ou ailleurs, pour services rendus aux belligérants lors de la paix ou pour toute autre raison. Une telle demande forcerait les puissances à montrer leur jeu, et tous desseins cachés dirigés contre V open-door ou l'intégrité de la Chine deviendraient immédiatement apparents. Sans cet engagement, les belligérants trouveraient impossible d'obtenir des avantages territoriaux sans provoquer les visées égoïstes des courtiers neutres. Dans l'opinion de l'Empereur, la concession d'une certaine portion de territoire aux deux belligérants dans le nord de la Chine est éventuellement inévitable. L' open-c^oor pourrait être maintenue dans ce territoire par traité. L'Allemagne, naturellement, serait la première à s'engager dans cette politique de désintéressement. »
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« 9 janvier. J'ai trouvé le Président tout préoccupé de la proposition de l'Eniporeur allemand. Il était arrivé à la même conclusion que moi le jour précédent, et pense que le mieux est de profiter de la proposition de l'Empereur : 1° pour l'engager lui-même : 2° pour connaître les vues des autres puissances. Je retournai chez moi et écrivis la lettre que le Président doit envoyer à Sternburg pour l'Empereur • il l'y félicite de ses assurances de désintéressement et promet de sonder les puissances. »
« 10 janvier. J'ai soumis ma lettre au Président qui l'a approuvée et envoyée par câble. J'ai alors écrit une cil*culaire à nos ambassadeurs, parlant de l'appréhension entretenue par quelques Cours et que le Président avait de la peine à partager, etc. Je redisais quelle est notre attitude au sujet de l'intégrité de la Chine, etc., et je demandais les vues des diverses puissances. »
« 13 janvier. J'ai envoyé la circulaire de désintéressement ce matin, j'ai câblé à Choate que nous espérions que le Gouvernement britannique se joindrait à nous et je lui ai dit de faire savoir à Lord Lansdowne les intentions de l'Allemao-ne sur ce point. La lettre de Speck (von Sternburg) amplifiant son télégramme est arrivée hier. Il y cite l'Empereur comme disant qu'il est effrayé d'une combinaison entre l'Angleterre, la France et la Russie pour la spoliation de la Chine. C'est un incident bien étrange. Si le Kaiser parle franchement, il est bien moins intimement lié avec le Tsar que beaucoup de gens ont cru. Quoi qu'il en soit, ce que nous avons à faire est
évident : notre politique n'est pas de demander des avantages territoriaux, rnais de faire ce que nous pouvons pour maintenir Tintégrité de la Chine. »
« 18 janvier. Choate a télégraphié de Londres que Lord Lansdowne, qui était^à Bowood, lui à télégraphié « pleinement d'accord », en ce qui concerne notre circulaire, Meyer dit la même chose de l'Italie... Les réponses de l'Angleterre et de l'Italie montrent clairement l'étendue de l'illusion du Kaiser. »
« 19 janvier. Porter câble ce matin que le Gouvernement français est pleinement d'accord avec nous et ne désire pas de concession de territoire en Chine... ))
« 20 janvier. Bûlow a répozidu à notre circulaire duflS. Il est heureux de notre résolution de prendre des mesures pour maintenir l'intégrité de la Chine et la porte ouverte, et de notre promesse de ne pas faire d'acquisitions territoriales. Elle correspond entièrement à l'attitude de l'Empereur allemand. II se réfère à l'accord anglo-allemand du 14^ octobre ^1900... Il est difficile de^voir dans tout^cela quel était le but du Kaiser, mais irn'y a pas de doute que nous avons gagné au'profit de la Chine. »
« 4 février. (X. écrit) que le roi de — (^) lui a^demandé quel était le souverain dont les anxiétés ont provoqué ma circulaire. Il a répondu qu'il ne savait pas. « Ça ne peut guère avoir été l'Allemagne », dit le roi en clignant de l'œil. »
« 11 février. Takahira m'a montré une dépêche de
(^) Il s'agit d'un roi vivant, en communication confidentielle avec le Kaiser. On ne risque sruère de se tromper en croyant que c'est le roi d'Italie.
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Komura (^) ; le ministre allemand à TokiD la visité pour lui dire que divers bruits coureat, niais qu'il n'y a rien de vrpi dans celui disant que l'Allemagne essaie une combinaison avec la Russie et la France pour arranger une paix favorable à la Russie. Leur voisinage exige qu'ils soient amis de la Russie, mais ils n'ont rien fait pour des négociations de paix et désirent rester en termes de cordiale amitié avec le Japon...»
« 13 février.,. Les Allemands sont anxieux d'être informés de l'attitude du Japon en ce qui concerne les négociations de paix. »
« 15 février. Le Président avertit le Japon de ne pas être trop exigeant dans ses conditions de paix. »
« 17 février. Le Kaiser insiste sur le fait d'une combinaison de la France, de l'Angleterre et de la Russie pour partager la Chine. Il dit qu'où lui a demandé de s'y joindre, mais qu'il a refusé avec indignation et que notre circulaire du 13 janvier a donné le coup de grâce au plan. La seule preuve qu'il donne de son histoire est une entrevue entre Doumer et le prince Radolin. C'est un étrange incident, qui donne à penser. »
Reprenons le récit de M. Mévil :
« L'occasion tant attendue à Berlin pour engager la bataille se produisit fort à propos au commencement de l'année 1905 : le 24 janvier. M- Rouvier, succédant à M. Combes, prenait le pouvoir... »
On savait à Berlin que M. Rouvier ne prisait guère
(1) Le ministre des Affaires étrangères du Japon.
M. Delcassé. « Aussi, pendant la formation du Cabinet Rouvier, les intrigues allemandes coinniencèrentelles à percer. On les connut à Paris. M. Delcassé en fut avisé... On le pria même d'intervenir auprès du Président de la République pour que la combinaison ministérielle en cours n'aboutît pas...
« Dès la lin de janvier, c'est-à-dire peu après l'avènement du ministère présidé par M. Rouvier, les dispositions du Kaiser à notre égard devinrent manifestement hostiles. C'est à cette époque que de Berlin commencent à nous parvenir les bruits les plus étranges. M. Delcassé était particulièrement visé. On lui reprochait de vouloir isoler l'Allemagne... ))
Guillaume II a, en efïet, pour habitude de prêter aux autres les desseins qu'il a lui-même. Travaillant depuis son avènement avec âpreté à nous maintenir dans l'isolement, il allait désormais manœuvrer (et avec succès) pour nous représenter comme cherchant à isoler l'Allemagne, la nation qui se vantait de la Triple Alliance et de l'amitié du Sultan ! Il était incité à cette manœuvre par son antagonisme croissant avec l'Angleterre qui donna lieu, à ce moment, à un incident retentissant.
Le 3 février, M. Lee, lord civil de l'Amirauté, dans un discours, déclara : « Nous devons regarder avec inquiétude vers la mer du Nord... Si une guerre navale venait à être déclarée, la marine anglaise frapperait la première, avant que de l'autre côté on ait eu le temps de lire la déclaration de guerre dans les journaux. »
« En Allemagne, cette déclaration produisit une
INCIDENTLEE 135
telle impression que l'on pensa faire à Londres des représentations diplomatiques (^). Quelques jours plus tard, le 15 février, le Reichstag était saisi d'une nouvelle loi sur l'augmentation de la flotte qui prévoyait la construction de sept cuirassés d'escadre. Le 18, on apprenait... qu'on allait construire toute une série de nouveaux ouvrages de fortification à l'embouchure de l'Elbe et du Weser... C'est peu après que l'Allemagne commença 4 prendre vis-à-vis de nous une attitude nettement hostile au Maroc. En effet le 11 février », M. de Kuhlniann, chargé [d'affaires d'Allemagne à Tanger, déclara que le Gouvernement impérial ignorait tout des accords intervenus au sujet du Maroc et ne se reconnaissait lié en aucune manière relativement à cette question. Le 15 février, M. de Miihlberg le confirmait à notre ambassadeur à Berlin.
Les événements de Russie continuaient à travailler pour Guillaume IL Le 12 mars, on eut conscience du désastre qu'avait été pour les Russes la bataille de Moukden. Trois jours plus tard, au Reichstag, le comte Reventlow ayant « reproché au Gouvernement de n'avoir pas fait expier au Maroc, pays, ajouta-t-il qui semble perdu pour l'Allemagne, l'assassinat du correspondant de la Gazette de Cologne, Bûlow termina une"^ réponse vague* en disant": « Le moment actuel est mal choisi pour faire des déclara-
(^) Le baron Greindl, ministre de Belgique à Berlin, écrivait le 18 février : « M. de Mûhlberg m'a dit que l'Empereur a parlé en termes très sévères à l'ambassadeur d'Angleterre à Berlin de l'incartade de M. Lee. Celui-ci a publié depuis une rectification du compte rendu de son discours corrigeant ce qu'il y avait de blessant pour l'Allemagne. »
tions plus détaillées. Je les réserve pour plus tard.
« La menace était évidente... Le surlendemain cependant, Guillaume II dînait à l'ambassade de France, où il se montra d'une particulière amabilité. »
Le 22 mars, la Gazette de Cologne se plaignit"^de l'absence de déclarations officielles à l'Allemagne au sujet des conventions anglo-françaises relatives au Maroc ; le 23, la Gazette de V Allemagne du Nord se disait autorisée à faire remarquer quil n existait jusqu'alors aucune garantie contre une modification^ du statu quo au Maroc désaimanta geuse pour les intérêts économiques de F Allemagne.
Le 25 mars, Guillaume s'embarqua à Cuxhaven pour aller dans la Méditerranée.
Ce que voulait l'Allemagne à ce moment-là, Bûlow le déclara enfin le 29 mars au Reichstag quand il annonça quelle irisait au jnaintien de la porte ouverte au Maroc, et avait l'intention de se mettre en communication directe avec le Sultan »' ; ce qui traduit en bon français voulait dire qu'elle avait l'intention de suivre au Maroc la politique suivie par l'Angleterre contre la Russie en Turquie, en Bulgarie et en Chine et qui avait conduit aux résultats que l'on sait. Quand Bismarck avait causé avec Hohenlohe du Maroc, le 22 février 1880, il lui avait dit qu'on pouvait bien « concéder à la France un agrandissement de territoire en Afrique comme dédommagement pour r Alsace-Lorraine ». Guillaume II allait se montrer envers nous encore plus hostile que Bismarck et prouver que les marques de sympathie prodiguées
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par lui à la France et aux Français n'avaient jamais été que grimaces et hypocrisie.
« Cependant il semble que Guillaume II, qui en dépit de ses allures, est d'un caractère hésitant, parfois timoré, ne fut pas encore, malgré les encouragements pressants que lui prodiguait Bûlow (^) soufflé par Holstein, absolument décidé à poursuivre l'aventure jusqu'au bout... On a raconté souvent que l'Empereur, sur le point de débarquer, avait fort hésité, paraissant même à un certain moment rechercher le prétexte plausible qui lui permettrait de s'éloigner sans avoir fait V éclat tant attendu à Berlin. Arrivé en rade de Tanger le 31 mars au matin à 9 heures, il ne débarqua que deux heures et demie après... )) (Mévil, De la paix de Francfort, p. 195 et 213.)
On fit circuler plusieurs éditions revues et augmentées des paroles du Kaiser ; l'idée commune de toutes était « que le commerce allemand ne suivrait une progression constante qu'en considérant toutes les puissances comme ayant des droits absolument égaux sous la souveraineté du Sultan » et avec maintien de l'indépendance du pays. « Ma visite, faisait-on dire au Kaiser, est la reconnaissance de cette indépendance. »
« Guillaume II, en quittant Tanger, se rendit directement à Gibraltar, que la reine Alexandra venait
(^) « L'Empereur descendit sur mon conseil à Tanger où il s'exprima d'une façon' non équivoque au sujet de l'indépendance et de la souveraineté du Maroc. L'Allemagne annonçait ainsi au monde qu'elle exigeait que l'on prenne son avis au sujet des affaires marocaines.» (Bulow, Deutschland, I, 40.)
de quitter deux heures auparavant. Cette attitude, soulignée par la presse anglaise (laquelle s'étonna que l'Empereur vint en visite dans les eaux britanniques, iminédiatenient après l'avanie qu'il avait infligée à la convention franco-anglaise), montra que l'entente entre la France et l'Angleterre devenait, en face du péril allemand, particulièrement étroite. Aussi, ce fut sans étonnement que l'on apprit, dans les tout premiers jours du mois d'avril, qu'une escadre anglaise viendrait à Brest au mois de juillet et qu'une escadre française lui rendrait visite peu après à Portsmouth, pendant la semaine des régates de Cowes. En même temps, on sut qu'en se rendant à Marseille pour y rejoindre la reine Alexan,dra, le roi Edouard VII aurait une entrevue avec le Président de la RépLit>lique... (Mévil, p. 217.)
Après le coup d'éclat de Tanger, il devenait difficile au Gouvernement de la République de poursuivre sa politique de pénétration pacifique au Maroc, mais l'appui de l'Angleterre, devenu plus manifeste, compensait largement pour nous l'impuissance où se trouvait alors la Russie de nous aider. L'Allemagne ne pouvait pas non plus compter sur l'aide de l'Italie dans sa politique marocaine. Enfin les relations étaient plutôt froides à ce moment-là entre l'Autriche et l'Allemagne. Un article officieux de la Dépêche de Toulouse du 10 avril 1905, disait : « Vienne et Berlin sont en brouille à propos de la Macédoine. L'Autriche voudrait imposer à la Porte le nouveau règlement financier qui, développant l'autonomie •de la province, y augmentera son autorité au détri-
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ment de celle de la Turquie. L'empereur Guillaume, qui protège le Sultan comme il protège le Pape, tient pour la domination turque en Macédoine... Lex'hancelier autrichien Goluchowski en est outré...» Rien de plus difficile que de faire marcher ensemble de nombreux alliés, si l'on n'a point réussi à faire agréer par chacun d'eux de se contenter d'une part bien déterminée, de façon à ce que l'avidité de l'obtenir les empêche de penser aux querelles qu'engendre fatalement entre les rois une situation nouvelle. Quand une fois l'organisateur de la coalition est arrivé à en mettre les membres d'accord, sil veut en profiter pour faire des conquêtes, il doit se hâter de la mettre aux prises avec ses adversaires, sans quoi un changement plus ou moins imprévu vient détruire tôt ou tard cette unioi fi instable de gouvernements qui le plus souvent, cherchent à se duper les uns les autres. La leçon des vingt premières années de son règne, mais plus particulièrement celle de 1905, apprit à Guillaume II que le chef d'une coalition doit avoir de la volonté pour tous ses alliés et les précipiter dans la guerre quand ils lui eu ont laissé la possibilité dans une occasion à peu près favorable. C'est ce qu'il fera en juillet 1914, avec une décision qui contraste avec l'hésitation qu'on lui prête lors de son voyage à Tanger.
Guillaume II avait donc réussi à arrêter la France au Maroc, mais c'était tout. La France n'avait contracté aucun engagement de ne pas aller plus loin. Appuyée maintenant par l'Angleterre, elle pouvait quelques années plus tard, reprendre l'entreprise si
l'Allemagne venait à avoir des embarras avec la Russie ou toute autre puissance, ou si l'Espagne attaquait le Maroc. Bûlow résolut de ne pas en rester là et de nous faire prendre dans un Congrès l'engagement de respecter l'indépendance et l'intégrité du territoire marocain. De cette façon nous serions engagés, non seulement envers l'Allemagne, mais aussi envers toutes les autres grandes puissances ; l'Espagne et l'Angleterre, qui prendraient part au Congrès, seraient forcées de prendre le même engagement aussi. Elles seraient donc toutes trois les captives d'engagements analogues à ceux que l'Angleterre avait fait prendre à la Russie en Turquie et en Chine et dont l'expérience avait prouvé l'efficacité. Pour y arriver, on devait menacer la France, la sommant tout d'abord de congédier le ministre Delcassé, que son adresse diplomatique avait fait haïr par Guillaume. On représenterait sa chute comme nécessaire au maintien de la paix et après avoir obtenu ce premier succès, on exigerait les engagements devant le Congrès en continuant les mêmes menaces.
M. de Bûlow avait été plusieurs années secrétaire d'ambassade à Paris. Il connaissait notre monde politique. Il savait que si le peuple français préfère la paix honorable à la gloire, les hommes de parti sont enclins à donner toujours tort à leurs adversaires, même quand l'accusateur est l'étranger. « Vers le commencement d'avril 1905, les journaux pangermanistes attaquèrent les premières mesures de la grande symphonie de l'intimidation... A la grande joie de l'Allemagne... ces menaces furent ici prises au sérieux
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et discutées. Non seulement, ce qui n'est pas étonnant, les socialistes pour qui la paix quand mêméjssX la devise la plus chère, s'alarmèrent de la menace allemande... mais nombre d'autres, parmi lesquels plusieurs nationalistes... critiquèrent notre politique, conseillèrent le calme et dénoncèrent... le péril britannique. Paul Déroulède... de l'exil, essaya le 4 avril de les rappeler au devoir. » (Mévil, p. 226.)
« La bataille diplomatique, très ardente, qui après la manifestation de Tanger, s'était engagée... n'avait point été favorable à l'Allemagne. » A Londres, on se déclara prêt à nous soutenir ; à Madrid, on prit l'engagement formel de rester fidèle aux accords de 1904 ; il en fut de même à Rome. A Washington l'ambassadeur allemand avait remis le ,5 avril une note : 1° sur la nécessité de maintenir au Maroc le statu quo ; 2^ sur ce fait que la France et la Grande-Bretagne avaient omis d'informer les tierces puissances de leur accord touchant le Maroc. M. Taft, le lendemain, expliqua à notre ambassadeur que les États-Unis se désintéressaient de la Méditerranée et au «urplus ne cherchaient pas d'aventures. Même l'Autriche, pour les raisons exposées ci-dessus, « accueillit froidement la nouvelle politique qu'on venait d'inaugurer à Berlin. Par conséquent, à moins de brusquer les choses et de nous déclarer la guerre... notre voisine ne pouvait espérer gagner la partie qu'avec ceux que l'ambassadeur Monts dénommait cavalièrement nos alliés de France. On ne l'ignorait pas à Berlin... Nos adversaires savaient qu'au Parlement M. Delcassé rencontrait beaucoup d'inimitiés, et qu'en outre au
sein d'un Cabinet composé presqu'exclusivement d'amis de M. Rouvier, il comptait peu de sympathies. Enfin sa longue présence au quai d'Orsay avait éveillé beaucoup de jalousies dans les deux Chambres. Certains n'allaient-ils pas jusqu'à prétendre qu'il songeait sérieusement à briguer la succession de M. Loubet à la présidence de la République ? Il n'en fallait pas davantage pour que le ministre des Affaires étrangères devint suspect à nombre de parlementaires, tout au moins aux plus ambitieux... » (Mévil, p. 232.)
La campagne de menaces n'ayant pas réussi du premier coup, l'Allemagrie changea de tactique. « Du 8 au 13 avril, le mot d^ordre donné à la Wilhelmstrasse est qu'il faut que la France, sans plus tarder, engage la conversation avec l'Allemagne. Afin de nous faire croire que les dispositions germaniques à notre égard sont devenues vraiment conciliantes, le langage de la presse d'outre- Rhin devient subitement beaucoup moins acerbe. Cette nouvelle attitude n'était qu'une nouvelle perfidie, malheureusement elle impressionna en France le Gouvernement et l'opinion, de sorte que M. Delcassé fut mis dans l'obligation, et bien contre son gré, d'engager la conversation soi-disant tant désirée à Berlin. »
Il s'exécuta le 13 mars, mais alors systématiquement, à Berlin, on ferma la porte à toute négociation et la presse pangermaniste reprit l'offensive avec une violence inouïe. Les séances du 19 avril à la Chambre des députés, au cours desquelles M. Delcassé fut malmené par les orateurs de tous les partis.
et mal défendu par le président du Conseil... convainquiiciit bientôt l'Alleniagne qu'il ne lui restait plus à tenter qu'un tout petit effort pour jeter bas l'honime visé par elle. Pour y arriver, elle entama des négociations' directes avec M. Rouvier. Un télégramme de M. de Bûlow du 2C avril le remercia des « déclarations conciliantes » qu'il avait faites. « Je crois pouvoi • en conclure... que la pensée d'une solution unilatérale et brutale de la question d'intérêt est aussi éloignée de son esprit que de cebii du Gouvernement de S. M. l'Empereur... Il est à espérer que la tension actuelle cessera et se résoudra d'une façon satisfaisante, grâce à la participation de tous les intéressés. » ' -•
M. Rouvier justifia, hélas ! cette confiance et le 22 mai M. de Bûlow écrivait que « d'après les déclarations faites jusqu'à présent par M. Rouvier, il se croyait autorisé à admettre que le ministre-président désapprouvait » un ordre donné par M. Delcassé.
« Je ne chercherai pas, écrit M. Mévil (p. 251) à expliquer l'étrange attitude de M. Rouvier, m à établir les motifs qui l'ont fait agir. J'ai entendu porter sur son compte les plus graves accusations... Mais, de celles-ci, je n'ai aucune preuve, aussi je me garderai de les reprendre. En effet, je ne puis ni ne veux croire qu'un premier ministre français ait livré sciemment, même s'il n'était qu'un otage entre des mains étrangères, la politique de la France... D'ailleurs l'attitude de M. Rouvier s'explique parfaitement sans qu'il soit besoin pour cela d'invoquer des raisons mystérieuses et inavouables... Il se croyait à Berlin persona grata^
partant admirablement placé pour résoudre rapidement les difficultés franco-allemandes... Les événements se chargèrent de démontrer à quel point il se trompait grossièrement puisque le véritable conflit franco-allemand ne commença qu'après le départ de M. Delcassé, c'est-à-dire après la victoire que sa complicité avait permis à l'Allemagne de remporter...»
Le résultat de la première bataille parlementaire fut de contraindre M. Delcassé à offrir sa démission. Elle fut refusée par M. Loubet, mais ce demi-succès fit espérer à l'Allemagne que la grande victoire ne se ferait pas longtemps attendre.
Dès le 11 avril, M. de Bûlow avait commencé sa campagne diplomatique ; il déclara d'abord qu'il comptait s'en tenir aux principes de la Convention de Madrid de 1880 ; au milieu de mai, on sut qu'il voulait faire demander par le Sultan du Maroc « la réunion d'une conférence à laquelle serait soumise la question des réformes marocaines. La dipljmatie acquit vite la certitude que toutes les puissances étaient prêtes à repousser le projet allemand. L'Autriche elle-même avait déclaré qu'elle se rallierait à l'avis de la majorité... Dans ces conditions, l'Allemagne ne pouvait espérer avoir gain de cause qu'en provoquant la chute de M. Delcassé par quelque manœuvre déloyale et violente qui affolerait l'opinion du pays... Aussi à la fin de mai, son attitude devint telle que (quoi qu'on fut persuadé tant à Paris qu'à Londres, qu'on se trouvait en présence d'un bluff), les Gouvernements français et anglois crurent qu'il était sage de prévoir le cas où l'Allemagne ten-
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terait au Maroc de porter brutalement atteinte à l'accord anglo-français. Des conversations engagées alors, il résultait que l'Angleterre n'hésitait pas à nous donner l'assurance que les forces militaires britanniques étaient prêtes à marcher de front avec nous contre l'Alleniagne, si cette puissance venait à nous attaquer. Bien mieux, le Gouvernement britannique, le principe d'une coopération défensive franco-anglaise une fois admis, se déclarait prêt à signer dans le plus bref délai un accord qui fixerait définitii^ement cette coopération... »
Aussitôt qu'il eut connaissance de la proposition aaglaise, M. Delcassé en informa le Président de la République et le président du Conseil. Mais la veïiue du roi d'Espagne en France empêchant de suivre avec l'attention désirable des négociations aussi délicates que celles nécessitées par la proposition britannique, il fut convenu que celle-ci ne serait examinée qu'après le départ du jeune souverain... »
« Coïncidence bizarre, immédiatement après que nous eûmes acquis l'assurance que l'Angleterre était prête à signer avec nous un accord militaire définitif, l'Allemagne brusque les événements... »
Une indiscrétion commise, on ne sait par qui, lui avait, en effet, appris qu'il était question d'une alliance anglo-française. « Chacun sait que M. Rouvier est bavard», dit M. Mévil (p. 282), «que volontiers il fait explosion, et qu'à l'époque, son inimitié féroce à l'égard de M. Delcassé suffisait à provoquer chez lui de bruyantes colères. Au cours d'une de ces colères, a-t-il lâché un mot malheureux, recueilli soigneuse-
ment et transmis immédiatement à Berlin. C'est possible...
« On m'objectera : mais qui, dans l'entourage de M. Rouvier, aurait été capable de trahir ainsi les intérêts français ? Dans son entourage immédiat, assurément, personne ; ceci ne fait aucun doute, mais M. Rouvier voyait fréquemment des gens dont la fidélité à la cause française n'était rien moins que sûre. Un d'entre eux notamment, fut pincé en flagrant délit à l'automne 1905, sortant du cabinet de M. Rouvier pour aller à l'ambassade d'Allemagne... Chose étrange, le même personnage, financier israélite, fut un de ceux... qui, au moment de la constitution du Cabinet Rouvier, annonçaient ouvertement que dans quelques mois, l'alliance allemande serait faite. Est-ce que cette personne n'aurait pas entendu quelque parole imprudente... Elle ou une autre, peu importe. Ce qui paraît malheureusement hors de doute, c'est que le Gouvernement allemand ait été averti. D'ailleurs M. Sarraut... affirma en 1905 que la proposition anglaise, le lendemain même qu'elle fut portée à la connaissance du Président de la République, était connue à Berlin. »
Pour faire repousser la proposition anglaise, le Gouvernement allemand employa des moyens sui generis. Il fit inforjner le Gouvernement italien que nous allions envoyer un ultimatum à Fez et envahir le Maroc en cas de refus ; il ajoutait que si nous mettions notre projet à exécution, il nous déclarerait la guerre. Avis en fut donné par l'Italie à M. Barrère.
Presque en même temps l'Allemagne envoya à
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Paris le prince Henckel de Donnersmarck (l'ancien mari de la Païva) avec mission de réclamer le départ de M. Delcassé. Il eut plusieurs entrevues avec le président du Conseil ; il déjeuna même avec lui un certain jour à l'hôtel Ritz, en compagnie d'autres ministres. Cette étrange entrevue se prolongea fort tard. M. Delcassé en eut connaissance.
La mission d'Henckel fut révélée par une note du Gaulois parue trois jours après la démission de M. Delcassé. Il y était dit qu'il avait été chargé de faire connaître « à ses amis qui touchent de près au Gouvernement les périls que pouvait entraîner pour la paix de l'Europe la persistance de la politique imaginée par ce ministre ».
Quelques jours après, le même journal publiait une interview du même Henckel, prise peu aidant la démission de M. Delcassé. Après y avoir énaméré des causes mensongères de l'irritation de l'Empereur et du peuple allemands, il nous y reprochait « d'avoir essayé de détourner l'alliée de l'Allemagne sur le conseil d'une tierce puissance ».
« Si vous estimez, disait Henckel, que votre ministre a engagé votre pays dans une voie trop aventureuse, faites le connaître en vous séparant de lui et surtout en donnant une orientation nouvelle à votre politique étrangère. »
Puis, il déclarait que l'Empereur ne désirait pas la guerre, mais tenait à nous faire connaître que si nous étions vaincus, nous serions saignés à blanc.
« Il vous appartient de décider s'il vous con\'ient de servir les intérêts de l'Angleterre après avoir en-
visage les périls auxquels vous peut exposer une enteate verbale que vous vous disposez à transformer en une alliance écrite. »
^Lp jalousie des parlenientaires coatre M. Delcassé et l'intimidation furent les deux moyens mis en œuvre par l'Allemagne. « Nous n'avons pas demandé sa tête, on nous l'a offerte », disait la priacesse de Bûlow après la chute de M. Delcassé. D'autre part, « au cours de la journée du 5 juin, ou se plut à affoler le Parlement... Dans les couloirs de la Chambre, des émissaires mystérieux se répandirent, assurant que le Gouvernement avait reçu une dépêche fort alarmante de notre ambassadeur à Rome, M. Barrère, d'après laquelle, si l'alliance franco-anglaise était conclue, l'Allemagne nous déclarerait la guerre... On sema ensuite la panique : « L'armée, prétendait-on, était hors d'état d'agir, les arsenaux vides... En quarante-huit heures les Allemands prendraient Nancy, en quinze jours Paris serait entre leurs mains... » Des députés qui avaient été les plus fermes soutiens des ministères W^ldeck-Rousseau et Combes s'en allaient par les couloirs de la Chambre et à travers la ville répétant que nous devions céder parce que les deux derniers gouvernements avaient désorganisé l'armée etlvidé'Jes arsenaux... »
Enfin avant la décision finale, on annonça que le Sultan cédant aux instances de M. de Tattenbach, repoussait les propositions françaises présentées par M. Saint- René Taillandier et demandait la réunion d'une conférence internationale. Lancée à titre d'indication le jeudi 1®' juin, la nouvelle était peu après confirmée.
CHUTE DE M. DELCASSt 149
La bataille décisive s'engagea au Conseil des ministres du 6 juin : M, Delcassé y demanda l'adoption de la proposition anglaise. « M. Rouvier, fort en colère, répliqua que l'Allemagne ^ui avait fait dire à lui, Rouvier, que si ^a France acceptait ^es offres de l'Angleterre, c'était la guerre. » M. Delcassé exprima son étonnement que l'Allemagne se permit de faire de telles confidences à lui Rouvier, alors qu'il y avait un ministre des Affaires étrangères, et surtout ait pu avoir connaissance des offres anglaises. Le président du Conseil répliqua, que quoi qu'il en fut, l'Allemagne avait été avertie, qu'il fallait donc repousser les offres de l'Angleterre. La majorité des ministres étant acquise à M. Rouvier, il ne resta à celui-ci qu'à donner sa démission.
« En Allemagne, dit M. Mévil (p. 300), la retraite de M. Delcassé provoqua une allégresse indescriptible et bruyante... L'Empereur, enthousiasmé, nomma le chancelier de Biilow prince et accompagna cet acte de manifestations qui nous en disaient long sur son état d'âme. »
Si M. Rouvier avait espéré que l'Allemagne saurait gré à la France de sa condescendance, il se trompait. Le jour même de la démission de M. Delcassé, le chargé d'affaires d'Allemagne à Paris vint apporter au ministère des Affaires étrangères la note appuyant le projet de conférence présenté par le Sultan. Cinq jours plus tard, le prince de Radolin disait à M. Rouvier : « Nous sommes pour la conférence. Si elle n'a pas lieu, c'est le statu quo et il faut que vous sachiez que nous sommes derrière le Maroc. » {Lwre jaune,-p. 232).
« Après un mois de vaines et piteuses résistances (^), dit M. Mévil, M. Rouvier céda. » Sans profit pour la France d'ailleurs. « Une fois que nous eûmes accepté la conférence, l'Allemagne se montra agressive et bassement chicanière. A l'automne 1905, les choses s'envenimèrent tellement que M. Rouvier lui-même, pris à ses propres pièges, eut peur et sollicita à Londres l'appui militaire que quelques mois auparavant il avait repoussé avec colère, en prétendant que « sa main se sécherait plutôt que de signer » ce traité défensif que la loyauté de l'Angleterre nous offrait. Fort heureusement que le Gouvernement britannique consentit, malgré la méfiance que lui inspirait l'étrange politique de M. Rouvier. à nous donner satisfaction. « (^)
Guillaume II aurait -il fait la guerre si M. Rouvier avait soutenu M. Delcassé : rien de plus invraisemblable ('), car il se fut heurté à une alliance franco-
(1) L'Angleterre nous soutint jusqu'au bout avec énergie. Guillaume II a dit à Mr. Alfred Bait le 18 janvier 1906, que sir F. L. Bertie, l'ambassadeur anglais en France, avait été très agressif (rude) à l'égard de celui d'Allemagne. Le rencontrant en juillet chez un particulier, il commença à lui parler de l'affaire du Maroc et lui dit : « Vous n'aurez pas cette conférence. » L'Empereur ajouta que c'était si discourtois (bad) que le prince Radolin aurait eu le droit de le provoquer en duel, mais il se contint et empêcha une rupture à ce moment-là. (National Review, June 1916, p. 525.)
(*) Le baron Greindl, ministre de Belgique à Berlin, germanophile aveugle, écrivait le 30 septembre : « Le ton général de la campagne de presse menée en Angleterre niontre que le rapprochement avec la Russie y est désiré, non dans un but d'apaisement, mais dans une pensée hostile à l'Allemagne. Il est à craindre que le roi d'Angleterre ne partage ce sentiment. J'ai eu l'honneur de vous écrire récemment que ses relations avec l-" Empereur sont tout à fait mauvaises. On m'a rapporté de source sûre que Sa Majesté a eu récemment une conversation privée contrastant tout à fait avec les sentiments pacifiques qu'on lui prêtait jusqu'ici. )>
(*) Parmi les conjectures sur ce que voulait faire Guillaume à cette
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anglaise, la seule chose vraiment redoutable pour lui (^). Guillaume II a prouvé mainte fois que s'il poursuit sans en dévier un seul instant l'exécution de ses plans pour la domination par la victoire, il sait cependant reculer quand il s'est engagé dans une mauvaise voie : il l'a prouvé maintes fois, non seulement dans 'sa politique intérieure, mais même aussi dans sa politique extérieure. Extérieurement, il (ressemble beaucoup à l'empereur Nicolas I®^, (c'est le même goût insatiable de faste militaire et de satisfactions d'orgueil, mais intérieurement, il est tout|le contrairede ce malheureux ennemi de la Pologne et de la France. Nicolas était loyal,têtu et généralement désintéressé ; Guillaume est hypocrite, ne cherchant qu'à augmenter sa puissance, mais prêt à changer de chemin pour y arriver chaque fois quil s'aperçoit qu'il s'est trompé. En 1905, la différence entre l'armée française et l'armée allemande était bien moins grande qu'en 1914, et surtout notre canon de 75 centimètres était à cette époque là bien supérieur au 77 allemand (ce n'est qu'en 1906-1907 que le 77, qui n'était jusqu'alors qu'à tir accéléré, devint un canon à tir rapide, les Allemands ayant copié notre affût). L'armée
époque, citons la suivante notée par Hay (II, 404) dans son journal, à la date du 7 jtiin 1905 : « Sir Ceci! Spring-Rice revint hier à Londres. Il dit qu'il ne pense pas que le Kaiser ait l'intention ou désire faire la guerre avec la France et qu'il ne veut que l'insulter publiquement en lui signifiant que si elle ne veut pas qu'il recommence, elle ferait bien de gagner son amitié. »
(^) C'est ce que le prince de Bûlow, qui comme son maître prête habilement aux autres les mauvais desseins qu'ils ont eux-mêmes, a reconnu en écrivant : « L'Entente franco-anglaise a joué pendant un certain temps un rôle plus menaçant pour nous que la Double AUiance. » (Deutschland untar K. Wilhelm II, Bd. I, p. 35).
anglaise d'autre part, passait, à cette époque, pour plus nombreuse et plus prête qu'en 1914 (.^). Enfin les lignes de chemins de fer, quais de débarquement et convois automobiles, qui permirent d'envahir la Belgique d'une manière foudroyante, n'existaient que très partiellement. Nous verrons plus loin qu'après que la décision de faire la guerre eût été prise en novembre 1912, il en fixa le commencement à 20 mois plus tard. La crise de 1910, s'étant développée peu à 'peu, n'avait pas été précédée d'une préparation de ce genre, et Guillaume était assez sagace pour en comprendre l'utilité. Il est donc tout à fait invraisemblable qu'il eût attaqué : il aurait seulement continué à armer le plus possible pour en profiter quand l'Angleterre ne pourrait plus ou ne voudrait plus nous soutenir ; il n'y aurait donc pas eu de changement notable dans sa conduite.
Il est même probable que c'est de cette époque que date le plan de nous attaquer par la Belgique (^). Les écrivains militaires ont constaté qu'à aucun moment les Allemands n'avaient eu un grand nombre
(*) M. Harold Begbie soutient le contraire dans sa Vindlcation of Gréai Britain, ouvrage consacré à l'apologie de Lord Haldane. Nous avouons incliner à croire probante l'argumentation de M. Begbie sur ce point.
(*) Simultanément, le Kaiser concevait les plans pour l'invasion de l'Egypte. Pour en prépai-er l'exécution, il décida le sultan à avancer des troupes vers le Canal de Suez afin d'en faciliter la surprise. En février 1906, un détachement turc parut à Akaba «t occupa Tabah, de l'autre côté du golfe, en territoire égyptien. L'Angleterre, protectrice de l'Egypte, protesta avec énergie et envoya son escadre de la Méditerranée aux Dardanelles, l^e sultan céda aux menaces des diplomates britanniques et rappela ses troupes, mais tous les observateurs clairvoyants ont toujours cru qu'il avait été poussé à cette entreprise par les Allemands. On attribue la même origine au projet du chemin de fer de Damas à la Mecque qui fut lancé vers cette époque.
l'attaque par la BELGIQUE 153
de quais de débarquement dans la Haute-Alsace, qu'ils en avaient beaucoup dans la région de Trêves et de Thionville avant 1904, et que ceux [de la région de l'Eifel et de Gelsenkirchen avaient été construits peu à peu de 1904 à 1914 (^).
Les conclusions qu'on peut en tirer, au point de vue du plan de campagne, sont d'accord avec celles que l'on peut déduire de la situation diplomatique. Avant la chute de Bismarck, il est bien certain que les militaires n'eussent pu faire adopter un plan comme celui de l'invasion de la Belgique, qui mettait ipso facto l'Allemagne en lutte avec l'Angleterre. Le vieux Chancelier de Fer haïssait ses rivaux de l' Etatmajor général presque autant que les Français. 11 n'eut pas manqué de dénoncer avec rage une telle faute de leur part. La situation diplomatique créée par Bismarck ne se modifia pas sensiblement de 1890 à 1904. On peut même conclure des emmagasinements de tourelles Schumann effectués à Metz avant 1904 que l'Allemagne avait, à cette époque, l'intention de se tenir sur la défensive de ce côté-là en cas de guerre sur deux fronts. La situation créée par les
(^) « Jusqu'aux environs de 1904, le nœud le plus épais des lignes allemandes d'extrème-frontière se voyait en Lorraine, 16^ et 21® corps d'armée, de Metz à Thionville et à Sarrebruck ; on y comptait plus de soixante-dix quais militaires, seules paores du livre secret de la concentration qui ne peuvent pas être dissimulées. Maintenant, l'activité principale, fiévreuse, des constructeurs se transporte dans le pays rhénan, et notamment dans l'Eifel, vers le Luxembourg et la Belgique. On dépense les millions, sans compter, pour des lignes dont l'intérêt n'est, manifestement, que stratégique. « ( J. Reinach, apud/îefue des nations lalines, I, p. 19.) — D'après un autre écrivain militaire, il n'y avait en 1904 au nord de Trêves que sept quais militaires ; en 1910, leur nombre s'était acciu jusqu'à dix-neuf et il y avait en outre six à huit quais civils pouvant être utilisés par les transports militaires.
événements de 1904 était nouvelle. C'est en 1905 que Schliefïen fut remplacé par de Moltke ; c'est probablement à ce dernier qu'est dû le plan de percer la ligne ennemie à Liège ; il est vraisemblable que les plans de son prédécesseur comportaient seulement la violation de la neutralité du grand-duché de Luxembourg et la surprise des passages de la Meuse vers Stenay. /
Loin de donner des forces au militarisme allemand^ une conduite plus ferme de notre part en 1905 l'eut probablement au contraire affaibli. Les dépenses militaires sont naturellement désagréables aux peuples ; ils ne les supportent sans murmures que quand on sait leur persuader que c'est le meilleur moyen d'éviter la guerre, de se défendre victorieusement, ou d'acquérir gloire et profit. Que nos hommes d'Etat, en 1905, n'aient pas eu l'intention de faire la guerre à l'Allemagne, tout le monde le sait bien, mais leur langage, quand ils parlaient de l'Alsace-Lorraine n'était pas précisément heureux. Au lieu de se borner à souhaiter la cessation des mesures vexatoires et iniques à l'égard des Alsaciens et Lorrains d'origine française, ils parlaient des droits imprescriptibles de la France et nombre de journalistes se permettaient toutes les imprudences, les maladresses et les fanfaronnades que comporte la liberté de la presse. Les gens vivant en France savaient bien que nous ne commencerions pas la guerre, que seule une agression pourrait nous mettre les armes en mains ils ne le savaient même que trop, car c'est ce qui donna à Guillaume et à Bûlow l'audace de nous menacer comme
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ils firent), mais le peuple allemand, lui, ne le savait pas. Les fanfaronnades de nos journaux et les calomnies perfides de la presse des reptiles l'avaient habitué à considérer le peuple français comme un ennemi irréconciliable contre la haine duquel il ne pouvait être en sûreté qu'au prix de dépenses militaires considérables. Notre humiliation de 1905 remplit d'enthousiasme en Allemagne tous ceux qui nous eraignaient ou nous haïssaient (et c'était la grande majorité de la nation). Comme on leur disait que ce succès était dû aux dépenses militaires de l'Allemagne, ils accordèrent dès lors tout ce que le Gouvernement leur demanda pour l'armée et la marine. Pour avoir la paix et contrarier les plans de Guillaume, il eut fallu tenir un langage exempt de rodomontades et être ferme en cas de menaces allemandes : on fit successivement le contraire, et c'est ce qui a permis à Guillaume de créer, en Allemagne, l'état d'esprit et les forces militaires et navales dont l'existence a permis la guerre actuelle. Nous avions contribué à faire naître l'occasion et il a été le larron dès qu'il l'a pu.
Le refus de marcher avec l'Angleterre en Egypte en 1882 et celui de conclure une alliance avec elle en 1905, ont été les deux grandes fautes de nos parlements depuis la guerre de 1870. La première n'a eu de conséquences sérieuses que parce que nous avons ensuite voulu disputer à l'Angleterre le fruit de la victoire que nous avions refusé de remporter avec elle. Il n'en est pas de même de la seconde. Elle nous priva de l'alliance anglaise qui nous était encore
plus profitable que l'alliance russe. C'est parce qu'il avait quelque espérance que l'Angleterre n'interviendrait pas que Guillaume a déclaré la guerre à la Russie et envahi la Belgique. Un traité d'alli<?nce purement défensive lui eut enlevé cet espoir. Ayant sottement eu peur de le conclure, nous en avons été punis par neuf ans d'humiliations et finalement par la guerre. Ce sera l'éternelle tache de M. Rouvier d'avoir été le principal auteur de cette faute honteuse.
Il semble qu'en revanche, on accuserait injustement M. Rouvier de n'avoir pas su acheter le consentement de l'Allemagne à l'établissement de notre protectorat, puisqu'il n'y avait pas moyen de se passer de ce consentement.
Autant qu'on peut s'en rendre compte, ce sont les Allemands eux-mêmes qui ont eu les premiers l'idée de cette transaction, et MM. Delcassé et Rouvier avaient immédiatement montré de la disposition à marcher dans cette voie. « Dès 1905, dit M. André Tardieu [Le mystère cV Agadir, p. 438), M. de Kuhlmann alors conseiller de la légation d'Allemagne à Tanger, avait dit à deux reprises à son collègue français, M. de Cherisey, que l'Allemagne se désintéresserait du Maroc si elle obtenait des satisfactions au Congo ». M. de Kiderlen déclara à la Commission du budget du Reichstag, le 23 novembre 1911 : « En 1905, après le voyage de l'Empereur à Tanger, M. Delcassé avait fait une tentative de négociations directes, mais faute de propositions positives, cette tentative n'a pas abouti. Puis, c'est M. Rouvier,
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aussi bien par la voie officieuse que par la voie officielle, qui a exprimé le désir d'arriver à une entente. C'est alors que pour la première fois le nom de Congo a été prononcé. Il s'agissait de savoir si ce n'était pas au Congo que nous pouvions être dédommagés. » M. Rouvier ne pouvait pas ignorer qu'une partie du Congo français avait été ■ envahie clandestinement par les Allemands faute d'être occupée par nous, il n'est donc pas étonnant qu'il ait été tout disposé à accepter une rectification de frontières dans ce pays en échange de la reconnaissance par l'Allemagne de notre protectorat au Maroc, mais il ne trouva pas chez M. de Bùlow de dispositions à conclure une entente de ce genre. « On a dit, a écrit celui-ci (^), que nous aurions dû après la retraite de Delcassé rechercher une entente directe avec la France au sujet du Maroc. Sans toucher le point de savoir si la France était disposée à nous payer un prix acceptable, on doit faire remarquer que nous ne pouvions nous engager dans cette voie à raison de notre situation à l'égard de la Turquie et de l'Islam. En novembre 1898 l'empereur Guillaume II avait déclaré à Damas : « Les 300 millions de musulmans qui existent sur la terre peuvent être assurés que l'Empereur allemand sera toujours leur ami ». A Tanger, l'Empereur s'était prononcé nettement pour l'intégrité du Maroc. Nous aurions perdu tout crédit dans le monde islamique si nous avions vendu le Maroc aux Français sitôt après ces manifestations. Notre ambassadeur à Constanti-
(^) Deutschland unter Kaiser Wilhelm II, Bd. I, p. 41.
nople, le baron de Marschall, me dit alors : « Si malgré Damas et Tanger, nous livrons le Maroc, nous perdons d'un coup notre position en Turquie, et avec elle les avantages et les perspectives acquises par des années d'un travail assidu ».
Pour obtenir le consentement de M. Rouvier à la réunion de la Conférence internationale d'Algésiras, le Gouvernement de Guillaume II avait dû faire une concession (une seule) : « reconnaître la situation faite à la France au Maroc par la contiguïté, sur une vaste étendue, de l'Algérie et de l'Empire chérifien, et par les relations particulières qui en résultent entre les deux pays limitrophes, ainsi que V intérêt spécial qui s^ ensuit pour la France à ce que V ordre règne dans VEmpire chérifien. » Cette concession, habilement exploitée par nos diplomates, nous permit d'obtenir que la force de police à constituer dans les ports du Maroc serait commandée partie par nos officiers, partie par ceux de l'Espagne (^). Comme la solde de cette police devait absorber le peu de revenus perçus dans les ports par le Sultan, il sortit diminué de la Conférence dont il fut le véritable vaincu (*). L'in-
(^) On sait que Guillaume II, personnellement, était absolument opposé à cette concession que nous fit la majorité des puissances. Il déclara à Mr. Alfred Beit le 18 janvier 1906 « qu'il n'aurait pas la guerre avec la France si l'Angleterre ne continuait pas à exciter la France et à lui faire perdre le bon sens... Mr. Beit ayant demandé à l'Empereur si une position exceptionnelle ne serait pas concédée à la France, spécialement en ce qui concerne la police, il répliqua : « Oui, sur la frontière algérienne, mais nulle part ailleurs. Je ne veux pas avoir un second Tunis. » (National Review, juin 1916, p. 525).
(*) « Quant aux Marocains, ils ne pouvaient cacher à leurs intimes, la désillusion qu'ils ressentaient de voir sanctionné par l'Europe ce programme français de réformes dont l'Allemagne leur avait promis de les préserver. Ils avaient cru que les rivalités des puissances leur
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ternationalisation du Maroc était si complète que l'Allemagne elle-même ne pouvait plus profiter de la faveur d'un Sultan désormais sans force.
Ce ne fut pas sans peine qu'on arriva à ce résultat négatif. Du 28 septembre (date où fut signé le programme de la Conférence) au 28 novembre 1915, le Gouvernement allemand et les journaux à sa dévotion restent à peu près tranquilles, mais à partir du 28 novembre, la campagne d'intiinidation recommence (^) et les manœuvres plus ou moins déloyales pour détacher les autres puissances de nous (^) se
permettraient d'échapper à tout changement, à tout contrôle. Changement et contrôle faisaient désormais l'objet d'un accord international. » (Tardieu, Algésiras, p. 421.)
(^) a Avant la réunion de la conférence à laquelle il attachait tant de prix et pour l'obtenir de la résistance des deux puissances contre lui coalisées, Guillaume II a fait pour la première fois usage de la manière forte. Ses menaces furent encore quelque peu atténuées, mais dans les salons despourparlers diplomatiques, ses représentants firent déjà surgir la vision d'une Allemagne cuirassée de son armure de guerre, casque «n tête et l'épée au poing, toute prête à s'en servir.» (Beyens, L'Allemagne aidant la guerre, p. 220). — En France, à cette époque, on attribua les violences de cette campagne de presse à M. de Holstein. En réponse à un article de la Gazette de V Allemagne du Nord, consacrant au « sabre » allemand un développement emphatique et vaguement menaçant, le Temps du 28 janvier 1916 écrivit : « Nous ne pouvons pas ne point regretter que M. de Holstein et son entourage aient plus souvent que de raison ressuscité les vieilles habitudes provocantes qui ne répondent ni à l'intérêt de l'Allemagne, ni à la dignité de la France ». L'Ambassade d'Allemagne à Paris prit alors vivement la défense de M. de Holstein et assura que c'était un ami de la France. L'accusation venait de ce que depuis quinze jours, M. de Holstein était directement chargé du service de la presse. (Tardieu, Algésiras, p. 163.) Nous sommes convaincus que l'ambassade d'Allemagne avait en grande partie raison et que Holstein ne faisait qu'exécuter la consigne reçue de Guillaume IL
(^) « La conférence d'Algésiras vit la Russie du côté de son alliée naturelle, en dépit des étranges assurances télégraphiques du contraire qui avaient étonné le monde pendant une journée. Ce fut un coup étourdissant pour le Kaiser, un de ces revers dont la mémoire demeure et fermente. » [National Review, vol. XLIX, p. 712.) Guillaume II avait reçu quelques jours auparavant !M. de Witte, le premier ministre russe
succèdent sans interruption avec une fécondité d'invention, une justesse de coup d'œil et un acharnenient bien caractéristiques de l'âpre volonté de Guillaume II d'exploiter ses avantages sans miséricorde. Mais tout échoue grâce à l'adroite fermeté de nos diplomates. Seule l'Autriche-Hongrie continue à soutenir son allié, mais sans l'approuver.
Déjà, le comte Goluchowski avait exprimé au duc d'Avarna un jugement sévère sur la politique allemande/Au bal de la Cour, donné le jeudi 27 février, l'empereur François-Joseph fut, dans ses entretiens avec les ambassadeurs, moins indulgent encore. Il affirmait ne rien comprendre à la situation. Entre les assurances de Guillaume II, assurances données à Copenhague lors des obsèques de Christian IX à l'archiduc Léopold-Salvator et renouvelées en toute occasion, et l'intransigeance injustifiable opposée à notre modération, il se déclarait incapable de trouver une conciHation. « J'ai fait, disait-il, tout ce que j'ai pu. J'ai agi des deux côtés. La France a fait des concessions. Elle ne peut pas céder davantage. Qui sait ce que veut l'Allemagne ? » (Tardieu, Algésiras,-p. 257.)
L'Allemagne (ou plutôt Guillaume II, car il la fait parler et agir comme il lui plaît), voulait abaisser, compromettre et dépouiller la France tant qu'elle pourrait (^). Le Kaiser se montrait le digne élève de
et on a toujours pensé qu'ayant essayé de lui persuader de nous abandonner, il avait cru avoir réusai.
(1) C'est vers cette époque que commence la campagne en Allemagne contre la Légion étrangère, « cautère entretenu par les autorités allemandes pour envenimer quand il leur plairait leurs rapports avec la France, » dit le baron Beyens (L'Allemagne avant la guerre, p. 258).
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son maître Bisina,rck qui, parlant de sa rencontre avec Napoléon III à Sedan, a dit « L'inibécile espérait en ma générosité ». Seulement, cette fois-là, cette œuvre de haine échoua. Mais seule, la crainte de voir la Conférence se dissoudre sans résultat, put décider l'Allemagne à se ranger à l'avis général.
Malgré le peu de sympathie témoigné publiquement par François-Joseph pour ces agissements, l'Autriche les avait cependant soutenus. Guillaume en remercia le comte Goluchowski par un télégramme célèbre : « Vous avez accompli une belle action en fidèle allié. Vous avez été un brillant second sur le terrain, et vous pouvez, en pareil cas, compter sur un pareil service de ma part. »
Une grande partie de la presse autrichienne commenta avec irritation cette ap^iréciation impériale qui, suivant elle, diminuait le rôle de l'Autriche. Le comte Goluchowski en fut, lui aussi, peu satisfait.
A Berlin, l'issue pacifique de la crise d'Algésiras causa généralement d'autant plus de satisfaction que les craintes de conflit avaient été plus grandes. L'historien anglais Sidney Whitman, qui était, pendant le Congrès, correspondant du New-York Herald à Berlin, a fait connaître, dans un livre publié récemment (^), l'impression qu'éprouvaient maints hommes éminents en devinant où Guillaume entraînait l'Allemagne : « Je savais depuis longtemps que depuis beaucoup d'années une influence irresponsable travaillait pour le mal en Allemagne... Beau-
(^) Things I remember. London, Cassell, sept. 1916, p. 174.
coup d'Allemands et un certain nombre de mes amis étrangers connaissaient cet élément dangereux, mais ils avaient une si haute estime des Allemands comme d'une race saine et aimant la paix, qu'ils étaient convaincus qu'au moment décisif, le peuple écarterait à temps l'irrépressible phraseur...
« Comment des gens instruits, qui. devraient connaître les affaires du continent, peuvent-ils se fatiguer le cerveau sur les écrits de Frédéric-le-Grand, de Kant, de Fichte ou de Hegel (^), pour fixer les responsabilités de la présente guerre, est une chose que je ne puis comprendre. Peu d'hommes ont mieux connu que Bismarck la littérature politique du passé, mais il ne s'en occupait guère, sauf quand il voulait faire ressortir les vastes changements que le temps avait amenés. Ses avertissements continuels étaient dirigés contre le danger de la vanité personnelle de la part du monarque et contre le manque de maturité politique des Allemands (une chose que son successeur le prince de Bûlow a redite maintes fois avec force). Tout ce qui est arrivé depuisj tend à démontrer que l'Empereur possédait incontestablement le pouvoir de diriger et de contrôler le peuple allemand si seulement il avait été capable de se dominer luimême.
« A peu près partout où j'allais à Berlin, je rencontrai de la crainte et de l'anxiété au sujet du cours
(^) Guillaume II d'ailleurs encourageait la production littéraire destinée à augmenter l'exaltation du peuple allemand. Sidney Whitmann écrit, p. 220 : « On m'a dit que 100.000 exemplaires du livre de Houston Chamberlain, Les Fondements du XIX^ siècle, ont été vendus à 20 marks, la pièce et que l'Empereur lui-même en a distribué à titre gratuit. »
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que prenaient les choses... L un des membres les plus éminents du Gouvernement prussien, le comte Posadowsky, ministre de l'Intérieur, était parmi ces pessimistes, La phrase significative sur « la vulgarisation de valeurs idéales » (c'est-à-dire de celles auxquelles les meilleurs résultats du passé avaient été surtout dus) est de lui. Un tel homme était, cela va sans dire, gênant, et on s'en débarrassa peu après.
« On a parlé sévèrement des diplomates de la Wilhelmstrasse, mais ces accusations dans la plupart des cas, auraient dû être adressées à des sources plus hautes et plus responsables. Rien ne m'a plus convaincu des dangereuses conditions politiques prévalant en Allemagne, que ce qu'on pouvait apprendre confidentiellement dans les murs mêmes du secrétariat des Affaires étrangères. Feu M. de Holstein, le mauvais génie de la diplomatie prussienne, avait l'habitude de montrer à ses amis des coupures des journaux (et souvent de journaux anglais) dans la marge desquels l'Empereur avait griffonné ses commentaires dont quelques-uns n'étaient pas d'une nature édifiante.
[C'est le malheur de notre diplomatie, » m'assura im des diplomates les plus capables, « qu'elle nous fait tomber au cou des peuples ou qu'elle leur rue dans le ventre.] Les choses ne sont plus ce qu'elles étaient sous le vieux Bismarck et ce n'est plus un plaisir d'être lié avec la politique. L'intimité de l'Empereur avec M. Ballin fut mentionnée un jour en ma présence et provoqua le commentaire significatif suivant : [Vous pouvez être assuré que l'amitié
de M. Ballin lui coûtera aussi cher qu'à toute autre personne qui en a été ainsi honorée.] La Hgne Hambourg-Amérique qu'il dirige est, en effet, aujourd'hui dans une position peu enviable...
« Dans les conditions existant alors, il était inévitable que la personnalité de l'Empereur fût le commencement et la fin de presque tous les sujets de conversation... La condition des individus était mesurée par leur relation à l'Empereur... Quelques-uns étaient d'un avis différent. Une dame morte depuis, autoresse brillante, d'une pénétration d'esprit extraordinaire et d'une grande force de caractère, qui avait joui de l'amitié de plus d'un membre de la famille royale, me dit : « Je vous assure qu'il extirpe, comme par un dessein implacable, tout caractère indépendant, racine et branche. Pensez au nombre de pauvres diables en prison pour le crime de lèse-majesté, sans qu'il ait jamais pardonné à l'un d'eux... (^) Jamais monarque n'a encouragé la servilité byzantine à un tel degré... »
(^) La dureté est un des traits du caractère de Guillaume II. Loin de faire usage volontiers de son droit de grâce, il cherche plutôt à faire prévaloir dans l'administration de la justice les idées de sévérité.
Les journaux allemands ont raconté que lors de sa visite au front de Courlande à la fin de l'hiver de 1915, il s'occupa tout spécialement de montrer aux Conseils de guerre qu'ils devaient être plus rigoureux. Son aïeul Guillaume P'' répugnait à approuver les condamnations à mort, son petit-fils n'a jamais éprouvé de ces délicatesses de conscience, semblable en cela à Louis XIV, le monarque auquel il ressemble le plus. Je dirais volontiers que Guillaume II est un Louis XIV modernisé et perfectionné. '
cm
LA SECONDE CONFÉRENCE DE LA HAYE ET L'INFLUENCE DU ROI EDOUARD
Peu après, Guillaume II donna une preuve éclatante de sa haine contre les iJées de paix et de désarmenient. Sur l'initiative du président Roosevelt, la seconde Conférence de la paix avait été convoquée à La Haye pour la mi-juin 1907. Outre plusieurs problèmes de droit international, en général relatifs à la guerre de mer, son programme visait à compléter les règles de la première conférence sur le règlement des différends internationaux par arbitrage. Enfin on annonçait l'intention de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de l'Espagne, de proposer la limitation des armements maritimes par mesure internationale. Les libéraux anglais qui étaient au pouvoir depuis le commencement de 1906 comptaient parmi eux une majorité de radicaux conquis par les doctrines pacifistes. En mai 1906, le sous-secrétaire des Affaires étrangères, lord Fitzmaurice, avait déclaré officiellement à la Chambre des Lords que le ministère anglais
considérait une pareille limitation comme possible et nécessaire, et donnait l'exemple d'y travailler en diminuant le programme des constructions navales anglaises ; il ajoutait que le Gouvernement britannique « ne projetait aucune attaque contre qui que ce fut parce que le peuple anglais ne le souffrirait pas ». Ces dernières paroles visaient à désavouer l'intention prêtée au Gouvernement anglais en 1904-1905 de faire une guerre « préventive » à l'Allemagne. En avril 1906, un discours du chancelier de Bulow montra l'opposition perfide que le Gouvernement de Guillaume II allait faire à l'idée généreuse de désarmement : « Je ne peux rien espérer de ce débat, déclara-t-il ; il offre le danger que le contact des opinions opposées produise le contraire de ce qu'on espère. Je ne puis nier que la perspective d'un pareil débat ait déjà exercé une influence qui n'a rien de calmant sur la situation internationale ». Il terminait en annonçant l'intention de l'Allemagne d'accepter d'aller à la Conférence, mais de refuser de prendre part à la discussion sur le désarmement.
Les idées chauvines avaient fait déjà de tels progrès en Allemagne que tous les partis (sauf les socialistes) approuvèrent ces déclarations. Les Allemands affectèrent de ne voir dans cette proposition de limitation qu'une ruse des Anglais pour conserver leur prépondérance navale sur l'Allemagne sans être obligés de se ruiner en armements. Leur opposition rendit impossible la délibération sur cette proposition à la Conférence. Elle empêcha aussi l'adoption de l'arbitrage obligatoire pour tous les États du monde
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dans tous conflits où les intérêts essentiels, l'indépendance des belligérants et les intérêts des tiers n'étaient pas engagés. Le Gouvernement de Guillaume II ne rougissait pas de laisser constater que sa maxime était toujours celle de Bismarck : « La force prime le droit ».
Que le Kaiser ait été l'âme de ces manœuvres contre le désarmement et l'arbitrage, est un fait bien prouvé par les documents. Déjà, lors de la première Conférence de La Haye, en 1899, l'opposition de l'Allemagne et de l'Autriche avait fait échouer les propositions de désarmement et d'arbitrage obligatoire qui y furent faites. Les délégués allemands combattirent au premier rang pour empêcher tout accord international fécond. Le choix de l'un d'eux était d'ailleurs significatif : c'était celui du professeur munichois de droit international Stengel qui avait formulé avant l'ouverture de la Conférence les pronostics les plus défavorables sur les résultats qu'elle pourrait donner. Le prince de Hohenlohe était alors chancelier, mais comme il le disait le 11 septembre 1895 à l'empereur de Piussie, « nous ne faisons rien sans avoir pris l'ordre de l'Empereur ». L'intervention personnelle de celui-ci contre la deuxième Conférence est encore mieux connue. Quand l'intention de l'Angleterre de proposer le désarmement eût été annoncée, il « dit à l'ambassadeur d'Angleterre (sir F. Lascelles) que si la question du désarmement était portée devant la Conférence, il refuserait de s'y faire représenter. Chaque État, ajouta-t-il, doit décider lui-même de la quantité de forces nécessaire
pour la protection de ses intérêts et le maintien de sa position, car aucun d'eux ne souffrirait l'intervention d'un autre en cette matière. En août 1906, le roi Edouard, accompagné de sir Charles Hardinge, visita Cronberg,et l'Empereur déclara à ce dernier que la Conférence, qui allait se réunir, était un grand non sens... Il répéta la même chose le mois suivant à Mr. Haldane, alors secrétaire d'État pour la guerre, qui avait été invité à le visiter. » Pour gagner de grandes batailles et faire de brillantes conquêtes, il faut de grandes forces militaires. Guillaume le savait : Bismarck et Moltke lui avaient même appris qu'il faut avoir soin d'en avoir de plus grandes que celles de l'adversaire. Accepter le désarmement et l'arbitrage, eut été de sa part renoncer au rêve de sa vie, à cette grande guerre où il espérait remporter des succès dignes de ceux de César et de Moltke. Les bourgeois allemands étant assez crédules pour croire que les énormes dépenses en hommes et en argent étaient destinées à leur éviter les attaques de leurs voisins et non point à dépouiller ceux-ci, l'Empereur en profita pour faire échouer ces propositions de désarmement et d'arbitrage qui eussent évité de si grands malheurs.
Certaines paroles de Guillaume II suggèrent d'ailleurs qu'il a parfaitement compris la beauté, la justesse et la réalisation aisée des idées de désarmement et d'arbitrage. Seulement il ne les combattait que plus ardemment (^), car si elles triomphaient, c'en
(^) Aussi ne les combat-il que quand on s'efforce de leur procurer une réalisation. Théoriquement, il admet les comprendre. « En 1910
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était fini pour lui de cette splendide armée et de cette énorme flotte, sans cesse accrues, qui faisaient son orgueil et lui permettaient de dominer l'Allemagne sous prétexte de la défendre. Il en avait besoin pour s'essayer dans le rôle du souverain qui est le supérieur des autres monarques. En lui-même, il devait bien rire des ouvriers et des paysans qui votaient pour l'augmentation des dépenses militaires parce qu'on leur avait fait croire qu'elles étaient nécessaires pour protéger l'Allemagne que personne ne menaçait. Mais il ne devait pas mépriser beaucoup moins la crédulité des bourgeois qui applaudissaient à ces mêmes augmentations parce qu'on leur faisait espérer qu'elles serviraient à les défendre contre les socialistes. Il devait les trouver bien dépourvus de bon sens puisqu'ils ne comprenaient pas que tous ces crédits, obtenus en excitant les Allemands les uns contre les autres et contre leurs voisins, n'étaient en réalité dépensés que pour étancher la soif de domination et de gloire qui est la passion des Hohenzollern.
Depuis l'accord franco-anglais du 8 avril 1904, les optimistes maladroits en France parlaient de « l'isolement » et de « l'encerclement » de l'Allemagne. Rien n'était plus faux, car la Triple-Alliance existait toujours (elle avait été renouvelée en mai 1904 pour 12 ans). Ce qui était vrai, c'est que les sentiments pacifiques de l'empereur François-Joseph et la
encore, Guillaume II parlant avec le ministre français Pichon d'une ligue de tous les Etats civilisés, s'exprimait d'une façon approbative à ce sujet. » [J'accuse, éd. franc., p. 97.)
loyauté avec laquelle il exécutait à cette époque ses engagements envers la Russie, empêchaient Guillaume de pêcher en eau trouble à l'Est. Le traité de la Triple-Alliance n'imposait aucune obligation à l'Autriche si l'Allemagne attaquait la Russie. Guillaume s'il avait attaqué cette dernière risquait d'être seul, car le traité anglo-japonais rendait ^impossible une alliance germano-japonaise à l'insu de l'Angleterre et malgré elle. Au pis aller, une alliance de l'Allemagne et du Japon eut amené l'intervention de l'Angleterre et de la France en faveur de la Russie : celle-ci n'y eut pas perdu. Les Allemands, pendant ces dernières années, ont souvent exprimé le regret que leur Gouvernement n'ait pas profité des embarras de l'Angleterre en 1900-1902 et de la Russie en 1904- 1905. En cela ils ont été, certes, injustes à son égard. Il n'y eut certes pas manqué s'il avait pu et la hardiesse de son attitude hostile envers la France en 1905 et 1906 est [indubitablement due à l'arrièrepensée que la bonne armée et la bonne flotte de r Allemagne pourraient trouver des occasions favorables en cas de conflagration générale (^), mais l'attitude des autres États et surtout de l'Autriche rendit vaine toute espérance d'amener la guerre. Guillaume fit en vain le moulinet avec « son sabre ». Ses voisins le regardèrent avec méfiance et défaveur, mais, pour riposter, attendirent qu'il croisât le. fer : il ne l'osa pas.
(^) Bûlow donnait en 1905, comme raison de l'âpreté avec laquelle ri pressait la réunion d'une conférence : « Quand on n'est pas sûr qu'une chose qui est possible actuellement le sera encore l'année prochaine, il faut la faire tout de suite. »
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François-Joseph, nous Favons dit, eut ane conscience exacte de cette situation : a Jai rendu à la Russie le service que j'en avais reçu en 1849, déclarat-il : nous sommes quittes. » Il faut avouer malheureusement que les hommes d'Etat russes furent moins clairvoyants, ou plutôt raisonnèrent : puisque nous sommes quittes, nous ne leur devons rien. Guillaume leur dissimulait naturellement ses intentions perfides ; aussi ni le Tsar, ni M. de Witte (à cette époque premier ministre), ni la plupart des autres hommes d'Etat russes ne paraissent s'être bien rendu compte du danger auquel leur patrie venait d'échapper. Comme par le passé, le Tsar "continua à croire à l'amitié de Guillaume II, à entretenir avec lui une correspondance régulière et à le voir tous les ans, tandis qu'il ne paraît pas a^voir €u de rapports personnels avec François-Joseph. Guillaume resta entre eux comme par le passé le tertius gaudens.
A ce moment-là cependant, un autre monarque lui faisait concurrence avec succès : c'était le roi Edouard VIL Ce prince n'aimait pas Guillaume qui était son neveu, et son peu de sympathie pour le personnage lui avait facilité d'apprécier plus exactement que la plupart des princes et hommes d'État les dangers que ses plans de conquête. faisaient courir à l'équilibre européen. « A Algésiras, dit le comte Reventlow {Ausw'àrtige Politik, p. 279), la Grande- Bretagne avait été la puissance donnant le ton : elle avait conduit la majorité anti-allemande. Il y eut quelque chose de symbolique dans la visite que le
roi Edouard fit à Paris à cette époque (en mars 1906) et pendant laquelle il invita avec ostentation M. Delcassé à l'ambassade britannique, à peu près au moment où la loi sur la flotte fut approuvée par le Reichstag. Le roi Edouard n'avait toujours pas fait de visite à Berlin et il évita même jusqu'en septembre 1906 toute rencontre avec l'Empereur allemand (^). Il le vit alors à Friedrichskron, mais cette rencontre neut pas de résultats politiques. Edouard continua ses efforts et ses nombreux voyages pour éveiller partout la méfiance contre la politique allemande et grouper les autres puissances autour de l'Angleterre. Le but de sa politique n était pas la guerre^ il visait plutôt à intimider l'Empire allemand. A toute action politique de l'Empire allemand au delà de ses frontières, où que ce put être, il voulait opposer aussitôt la résistance, non seulement de la Grande- Bretagne, mais aussi de presque toutes les autres puissances européennes, soit directement, soit indi-
(*) Erreur : le roi Edouard alla visiter Guillaume à Kiel du 25 au 29 juin 1904 et les journaux rapportèrent que « des toasts très cordiaux » avaient été échangés au dîner le jour de son arrivée. Le baron Greindl écrivait le 16 juillet 1906 :« Dans l'entretien du chancelier de Bûlow avec l'ambassadeur d'Angleterre, tous deux ont émis l'opinion qu'una entrevue des souverains serait désirable pour améliorer les relations, mais le prince de Bûlow a dit qu'après ce qui s'était passé il était nécessaire que le premier pas fût fait par le roi Edouard VIL L'ambassadeur d'Angleterre a fait observer que cette première démarche avait déjà été effectuée : il a été chargé de demander quel serait l'itinéraire de la croisière que l'empereur d'Allemagne comptait faire dans la Méditerranée et dont la date coïncidait avec celle du voyage que le roi d'Angleterre a fait au printemps dans la même région. Non seulement l'information demandée ne lui a pas été fournie, mais le gouvernement impérial ne lui a jamais fait savoir que le projet de voyage dans la Méditerranée était abandonné. Depuis les pourparlers confidentiels ont continué. Il paraît même que des lettres ont été échangées entre les souverains. »
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rectement ; il tâchait même de rendre cette situation encore plus défavorable pour l'Allemagne en lui imposant au point de vue politique, et par suite aussi au point de vue militaire, le rôle d'agresseur, de façon à la prwer du concours de ses alliés .« (^)
De 1903 à 1908, celui des monarques qu'Edouard VII alla voir le plus souvent fut François-Joseph. Ces visites étaient fort appréciées par le
(^) Lord Esher [The Influence of King Edward, p. 54), un des familiers du roi, a dit de lui : < Les absurdes campagnes de presse dans la Grande-Bretagne et en Allemagne, faites par des hommes qui avaient des intentions honnêtes et patriotiques, mais étaient ignorants et mal inspirés, l'attristaient et l'ennuyaient. L'exagération lui était antipathique. Son esprit était singulièrement libre de préjugés insulaires. Il ne céda jamais un seul instant aux sentiments de panique et n'était pas ému par les déclamations bruyantes de ceux qui ne Usaient que des menaces sinistres dans les accroissements légitimes des armements des grandes puissances. D'un autre côté, personne n'était plus décidé que lui à rendre les forces défensives de son propre pays puissantes et efficaces, cai il con:ipienait bien que l'inexpugnabilité de l'Empire britannique était la plus grande sauvegarde de cette paix européenne qui fut la préoccupation principale de ses dernières années... On ne pouvait être longtemps dans l'entourage du roi Edouard sans découvrir qu'il aimait l'Allemagne et le peuple allemand. On ne pouvait avoir vu le Roi et l'Empeieur ensemble sans avoii remarqué que non seulement un respect mutuel, mais même une réelle admiration était la base de leurs rapports. » — Le comte Seckendorfï, l'un des grands dignitaires de la Cour de l'impératrice Frédéric, disait de même à Sidney Whitman : « Le reproche fait au roi Edouard qu'il avait de l'inimitié pour l'Allemagne, était une grave injustice. Une bonne entente avec cette puissance avait toujours été une chose qui lui était fort à cœur, car il était un admirateur du peuple allemand, mais non de tout ce qui étcdt allemand et plus particulièrement de ce qui était prussien. » [Things I rememher, p. 186) — « Depuis le commencement du nouveau siècle, l'influence du roi Edouard se fît sentir dans la politique anglaise. Ce monarque possédait à un degré rare la connaissance des hommes et l'art de les manier ; il avait une expérience riche et multiple. Sa politique n'était pas dirigée directement contre les intérêts allemands : elle tendait plutôt à tenir l'Allemagne en échec pai un déplacement du rapport entre les puissances en Europe. Par une série d'ententes auxquelles d'importants intérêts anglais furent sacrifiés, elle cherchait à attirei à elle les autres états de l'Europe. Ce fut l'époque de ce qu'on a appelé la politique anglaise ■< d'encerclement. ^){Bv-lo^\ , Deutsche Politik, p. 58.)
Gouvernement autrichien qui était alors jaloux de maintenir l'indépendance de sa politique à l'égard de celle de Guillaume,
Le prince de Bismarck avait jadis tant parlé de la nécessité pour l'Allemagne de ne pas se lier les mains et de se maintenir toujours en situation de résister aux tentatives possibles de l'Autriche de l'entraîner dans des affaires oii les intérêts allemands n'avaient rien à voir, que le monarque autrichien et ses ministres croyaient à tort ou à raison qu'il était nécessaire pour eux d'en faire autant de leur côté. Depuis l'intervention de Napoléon III en faveur de l'Autriche àSadowa,nos relations avec cette puissance avaient toujours été excellentes. L'intimité d'Edouard YII, nptre protecteur, avec François-Joseph, ne pouvait que les rendre meilleures.
Edouard voyait souvent aussi Victor-Emmanuel et paraît avoir été en fort bons termes avec lui. a Le roi d'Italie, écrivait en 1907 M. André Tardieu {Algésiras, p. 80), n'aime guère l'Empereur [d'Allemagne. Alors qu'il était prince de Naples, il fut un jour traité par Guillaume II avec une familiarité un peu cavalière ; on assure qu'il s'en souvient encore. De plus, il est d'esprit moderne, libéral, de manières simples ; c'est un taciturne, un concentré. Tout l'appareil mystico-théâtral, dont l'Empereur aime à s'entourer, lui plaît peu. Il croit à la nécessité de la Triplice, qui protège l'Italie contre une attaque autrichienne, mais il tient à l'amitié des puissances occidentales, nouée avant son avènement et resserrée par lui, »
Edouard avait aussi réussi en Espagne. Les temps.
RECONCILIATION A N G L O - R U S S E
étaient loin où Alphonse XII faisait le voyage de Berlin pour dire à Guillaume I^^ « qu'il marcherait avec l'Allemagne si la France avait une guerre avec elle )) et où cet empereur lui répondait « qu'il était un peu jeune et impétueux et qu'il devait bien peser ce qu'il voulait faire » (Hohenlohe, 28 octobre 1883). Depuis, lEspagne après avoir été liée à la Triple- Alliance pendant quatre ans. était redevenue libre. En 1906, Edouard avait marié sa nièce avec Alphonse XIII ; en mai 1907. après une entrevue de ces deux monarques à Garthagène, la France, l'Espagne et l'Angleterre échangèrent des notes où elles se garantissaient le statu quo territorial et leurs droits dans la Méditerranée et sur les côtes et îles de l'Europe et de l'Afrique baignées par l'Atlantique, Peu après, l'Espagne contracta un emprunt en Angleterre et chargea les chantiers de ce pays de lui construire des vaisseaux de guerre. Ces engagements montraient que l'Allemagne avait eu beau expliquer à Madrid que sa politique au Maroc ne visait que la France, l'Espagne s'était sentie atteinte aussi.
Mais la manœuvre diplomatique la plus importante de lannéé 1907 fut le rapprochement anglorusse. Déjà à la fin du règne d" Alexandre III, en 1894, Edouard, encore prince de Galles, était allé à Saint- Pétersbouro- comme « ambassadeur extraordinaire » pour travailler à un rapprochement de l'Angleterre et de la Russie. L'habileté avec laquelle Guillaume sut engager Nicolas II sur la fausse voie en Extrême- Orient dès le commencement de 1895, raviva la rivalité de ces deux puissances. La guerre de Mand-
chourie y mit fin. L'Angleterre dut même employer son influence au Japon pour hâter la paix russojaponaise, les menaces de l'Allemagne au commencement de 1905 faisant craindre au Gouvernement anglais d'être obligé de tirer l'épée pour nous défendre, ce qui eut pu amener avant la paix de Portsmouth la lutte d'une coalition anglo-franco-russe contre une coalition germano-japonaise, situation évidemment incompatible avec l'alliance anglo-japonaise. Vers 1903, sir Edward Grey, alors membre de Topposition parlenaentaire, avait dit que c'était une faute pour l'Angleterre de vouloir marcher avec l'Allemagne et qu'il vaudrait mieux se rapprocher de la Russie. En janvier 1906, l'opposition [arrivant [au pouvoir, il fut nommé secrétaire des Affaires étrangères et entama peu après des négociations pour un compromis au sujet des zones d'influence anglo-russe en Asie. Le traité qui en fut la conséquence fut signé le 31 août 1907. L'Afghanistan et le Thibet furent reconnus comme territoires d'influence anglaise. La Perse fut divisée en trois zones, celle du Nord d'influence russe, celle du Sud d'influence anglaise, avec une zone intermédiaire neutre.
Cette réconciliation anglo-russe ennuya beaucoup les Allemands. Le prince de Bûlow dut leur conseiller de s'y résigner. « Il n'y a pas de rivalités entre puissances qui puissent nous être toujours utiles... Nous ne pouvons pas vivre de l'inimitié des autres peuples entre eux. » (30 avril 1907.) Et en novembre, après les avoir exhortés à ne point en augurer mal de l'avenir, il ajoutait : «Préférons le rôle d'observateur calme
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à celui de prophète... La meilleure politique est d'être à son poste, vigilant et sans crainte. »
L'Allemagne, le Chancelier le savait, n'avait en effet rien à craindre. Comme l'avoue le comte Reventlow dans la citation donnée plus haut, le but du roi Edouard n'était pas la guerre, mais d'empêcher Guillaume de trouver des occasions avantageuses de la faire en lui opposant toujours de fortes coalitions, malheureusement les négociations du monarque anglais et de ses diplomates n'amenèrent pas la conclusion d'engagements enlevant à l'Allemagne tout espoir de trouver ses ennemis isolés. Ils [n'arrivèrent même pas à réaliser une alliance défensive franco-anglaise.
Lorsqu'en janvier 1906, il prit la direction du ministère des Affaires étrangères, sir E. Grey dit à notre ambassadeur que « si Ion contraignait actuellement la France à faire la guerre au sujet du Maroc, qui avait été l'objet d'un accord entre la France et l'Angleterre qui était extrêmement populaire dans les deux pays, à son avis, l'opinion en Angleterre approuverait de donner un appui matériel à la France. Il n'avait pas fait de promesses, mais communiqué son opinion à l'ambassadeur d'Allemagne comme à celui de France ; il n'avait pas menacé, mais fait comprendre au Gouvernement allemand qu'il n'arriverait pas à rompre l'entente cordiale par une politique agressive envers la France. Sans engager le Gouver; nement britannique, il avait aussi autorisé des conférences entre les chefs militaires anglais et français (^) )). On ne put aller plus loin. Quelqu'un du
(^) M. Begbie dit : « Le secrétaire des Affaires étrangères anglais ne
Parlement ayant deniandé en 1907 à M. Clemenceau si nous pouvions compter sur le secours de l'Angleterre en cas de guerre, il répondit : « Je ne le sais pas, mais je ne le crois pas ». La faute de M. Rouvier était irréparable. M. Clemenceau avait toujours été partisan de l'alliance anglaise. Il était certes assez énergique pour ne pas craindre de la contracter si elle était possible, car jamais la France n'en avait eu davantage besoin, mais les doctrines pacifistes, la crainte de faire une guerre inutile et les intrigues allemandes augmentaient chaque jour dans le parti libéral anglais le nombre de ceux qui voulaient continuer la politique d'isolement. Plusieurs membres éminents du parti libéral comme Lord Haldane étaient même par éducation, par origine ou par intérêt de véritables pro germains , assez passionnés pour l'Allemagne pour ne voir dans ses préparatifs maritimes et dans sa politique rien d'inquiétant pour leur patrie. Si l'alliance que le parti conservateur nous avait offerte avait été acceptée, il n'est pas vraisemblaKle que le parti libéral l'eut répudiée, mais il ne nous renouvela pas l'offre, et avec le temps la proba-
voulut contracter aucun engagement qui pût être ensuite nuisible à son pays, mais il consulta le ministre de la guerre anglais (lord Haldane), et avec l'assentiment du premier ministre, celui-ci ménagea une conférence au -War-Office entre ses conseillers militaires et l'Etatmajor français. Il fut bien entendu que dans aucun cas l'Angleterre ne prêterait son appui à une attaque non provoquée contre l'Allemagne, mais les militaires reçurent l'ordre d'examiner ensemble comment les deux pays amis pourraient agir le plus efficacement dans le cas d'une attaque allemande contre la France. » [V indication of Great Britain, p. 100.) — Rappelons une fois pour toutes que ce qui fait la haute importance de ce livre est que la partie qui y traite des négociations de Lord Haldane a été revue par cet homme d'Etat.
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bilité de son appui en cas de guerre de\4nt de plus en plus problématique. Cette absence d'appui militaire, corollaire de l'absence d'engagements diplomatiques précis et conformes aux principes dirigeant la politique des parties contractantes, est ce qui devait amener peu à peu la banqueroute de la politique inaugurée par le roi Edouard. A l'époque où [en 1907, elle triomphait en apparence, Guillaume savait que les forces qui devaient amener ce résultat étaient spontanément à l'œuvre en Autriche.
En attendant, il reprenait son ancien jeu d'amabilités envers les Français notables qu'il rencontrait ; il envoya l'amiral Siegel Je représenter aux obsèques [des victimes de la catastrophe de V léna (12 mars 1907). L'incident le plus remarquable de cette période d'amabilités fut l'entretien que le Kaiser eut en juin avec M. Etienne, député d'Oran, ancien ministre de la guerre. « Cette entrevue devait avoir pour objet, c'était convenu, l'attitude de la France au Maroc. Aux plaintes de M. Etienne, l'Empereur répondit, comme M. de Tschirschky, qu'il s'en tenait à l'application stricte de l'acte d'Algésiras. Mais, M. Etienne insista ; reprenant une idée autrefois émise par M. Rouvier, il fit des allusions à la possibilité de régler définitivement l'affaire marocaine par une entente s'étendant aux questions coloniales. Cette suggestion, qui était destinée à faire son chemin, ne fut pas tout d'abord accueillie favorablement. Guillaume II avait alors d'autres vues ; il repoussa donc comme insuffisants les accords spéciaux, les ententes secondaires ; pour en finir avec le Maroc, il
exigeait davantage : il faut, dit-il expressément à M. Etienne, une alliance. On sait ce que l'Allemagne entend par là ; du reste, pour écarter toute équivoque, Guillaume II fit miroiter pour la France, aux yeux de M. Etienne, le sort enviable de l'Autriche heureuse sous l'égide du germanisme. Payer le Maroc de l'indépendance -politique de la France aurait été tout de même un peu cher. M. Etienne ne poussa donc pas plus loin l'entente sur ce sujet. » (^)
En juillet 1907, le" baron de Langwerth, qui faisait depuis la fin de mai l'intérim de la légation d'Allemagne à Tanger, se fit mettre en relation avec M. Robert-Raynaud, directeur de la Dépêche marocaine et lui parla de ses vues conciliantes, puis, le 17 juillet 1907, il lui fit 'des [propositions formelles d'accord. Son projet consistait à réunir en un consortium franco-allemand les banques et maisons d'entreprise des deux pays qui s'intéressaient au Maroc. En même temps, on ouvrirait la Bourse de Paris aux valeurs allemandes. Une entente de principe, relative au Maroc, fut en effet conclue le 22 août 1907 à Tanger. Quelques jours plus tard, dans un entretien qu'il eut avec lui à Norderney, le 26 août 1907, le prince de Bûlow cita à M, Cambon parmi les questions sur lesquelles les bonnes relations des deux
(^) Louis Maurice, La Politique marocaine de V Allemagne, Paris, 19i6. — Ces propositions d'alliance franco-allemande étaient fréquentes dans la bouche de Guillaume, qui cherchait par ce moyen à nous faire perdre l'alliance russe et l'amitié anglaise. Recevant pendant les régates de Kiel de cette année-là le duc de C... et le duc de R... (alors député), il leur dit : « On peut douter chez vous de mon sincère désir de m'cntendre avec la France. On a tort : c'est un désir constant et formel. » (F. Bac, apud Revue de Paris, l^r avril 1916, p. 493.)
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pays pouvaient s'affirmer, l'établissement de rapports plus étroits, entre les hommes d'affaires français et allemands.jOn pouvait donc espérer que l'accord du 22 août, que le Gouvernement français avait approuvé immédiatement, serait aussi ratifié par le Gouvernement allemand. Il n'en fut rien. Sa réponse, qu'il fit attendre jusqu'au 16 septembre, fut négative, et pour en mieux faire comprendre la portée, il renvoya à Tanger le Dr. Rosen qui incarnait la politique anti-française au Maroc. On continua néanmoins à nous donner de bonnes paroles à Berlin. Rosen fut même rappelé le 1^^ juillet après une incartade un peu trop forte à Tétouan. Il fut remplacé par le baron de Wangenheim, Quand, à l'arrivée de celui-ci à Tanger, M. Robert-Raynaud s'enquit auprès de lui de la suite qu'il se proposait de donner à l'accord ébauché avec le baron de Langwerth et mis aux oubliettes par le Dr. Rosen, le nouveau ministre d'Allemagne lui déclara tout net que l'accord, tel qu'il avait été établi, était inacceptable : le désintéressement politique de l'Allemagne au Maroc ne devait pas être gratuit, il fallait que la France le payât ; les événements qui se précipitèrent ne lui laissèrent pas le temps d'indiquer de quel prix, ni en quelle monnaie. Depuis les premières conversations de M. Robert- Raynàud et du baron de Langwerth, un fait nouveau était survenu : le débarquement à Casablanca (7 août 1907). Le Cabinet de Berlin ne manquait pas une occasion de nous interroger sur la durée de notre occupation de la Chaouya. Le baron de Wangenheim proclamait catégoriquement que son évacuation
était la condition sine qua non de tout accord. II annonçait que les Allemands n'attendaient qu'une occasion pour effectuer de leur côté un débarquement sur un point du Maroc de leur choix ; « ceci est absolument décidé à Berlin », assurait-il. C'est à ce moment qu'éclata l'incident des déserteurs de Casablanca qui, pendant un mois et demi, tint l'Europe en suspens.
yjp
FRANÇOIS-FERDINAND ET L'ANNEXION DE LA BOSNIE
Quand l'archiduc Rodolphe, fils unique de François-Joseph mourut, le Gouvernement allemand eut le sentiment qu'il n'y gagnait guère, car si la vive antipathie du défunt pour Guillaume était connue, le nouvel héritier, l'archiduc Charles-Louis, frère de François-Joseph, étail [un homme sans ambition qui, s' intéressant surtout aux sciences^ annonça l'intention de refuser l'héritage en faveur de son fils aîné François-Ferdinand, catholique fervent qui abhorrait l'Allemagne protestante et pour qui la Triple-Alliance était une humiliation nationale autant qu'un péché. Quand Charles-Louis mourut en 1896, il n'en résulta donc aucun changement dans les perspectives pour l'avenir.
On savait depuis longtemps que le nouvel héritier était sous l'influence de sa belle-mère, l'archiduchesse Marie-Thérèse, dont les sympathies et les goûts étaient français, néanmoins, personne ne s'attendait
à la froideur marquée avec laquelle il accueillit les cordiales avances que lui fit l'empereur Guillaume, lors de sa première visite à la Cour d'Allemagne ; il écouta tout ce que lui dit son hôte, mais ne se départit pas un instant d'un silence solennel que rendait déconcertant le doute qui se lisait dans ses grands yeux noirs. Berlin décida sommairement que François- Ferdinand était un être stupide et un nouveau cas d'idiotie dans la famille impériale d'Autriche. Aussi la surprise fut-elle sans mélange à la Cour d'Allemagne, quand on y apprit que l'archiduc avait fait une impression extrêmement bonne à Pétersbourg, que le Tsar et la Tsarine en parlaient en fort bons termes et que leurs ministres faisaient l'éloge de son intelligence, de sa modestie et de ses bonnes manières. Les Allemands, quoique convaincus que les Russes devaient s'être trompés, n'en furent pas moins fort ennuyés de penser que l'héritier présomptif de leur principal allié était en nieilleurs termes avec leur adversaire qu'avec leur souverain. Les entrevues subséquentes de l'archiduc et de Guillaume ne modifièrent pas cette situation, malgré la persistance inlassable du second à faire des avances au premier. La mésalliance contractée en 1900 par l'archiduc avec la comtesse Sophie Chotek n'amena pas davantage de changement dans cette situation. L'archiduc renonça à la succession au trône pour ses enfants, mais la conserva pour lui-même. Linfluence de l'Allemagne sur l'Autriche semblait toujours devoir subir une éclipse lorsque François-Joseph mourrait. Inlassable dans la poursuite de ses plans.
Guillaume continua néanmoins à faire des avances, non seulement à l'archiduc, mais même à sa femme ; seulement ce fut toujours en vain. Le Kronprinz d'Allemagne, chargé de s'employer à les gagner pendant une visite qu'il fit à la Hofburg, en 1901, ne réussit au contraire, qu'à s'attirer l'animadversion de François-Ferdinand.
« Pendant ce temps, écrivait en 1910, miss Edith Sellers {National Review, vol. LVl, p. 331), ceux qui entouraient François-Ferdinand s'apercevaient peu à peu que quelque chose de plus qu'un sentiment personnel le poussait à se tenir ainsi à l'écart de l'Allemagne, et qu'il avait de fortes raisons politiques à garder cette attitude. Ils savaient depuis longtemps qi^'il n'attachait pas à la Triple-Alliance la même valeur que son oncle, mais ce fut pour eux une révélation de s'apercevoir que c'était dû au ton de partenaire dominateur habituel à l'Allemagne envers l'Autriche et au manque de considération qu'elle montrait parfois, non seulement pour la dignité de cette dernière, mais même pour ses intérêts. Leurs idées préconçues furent renversées quand ils décou-' vrirent combien il souffrait des manques d'égard envers son pays et que ce qui lui faisait même le plus de peine était que celui-ci les acceptât comme s'ils étaient dus. Ils comprirent alors pourquoi il s'efforçait corps et âme à réformer 1" armée et à installer dans toutes les positions importantes des officiers du plus grand mérite...
« Jusqu'alors l'Archiduc avait é^ un pur zéro en ce qui concernait l'influence politique. On ne lui de-
mandait jamais son avis... L'empereur François- Joseph n'avait jamais eu beaucoup de sympathie pour son neveu dont il regardait l'attitude envers l'Allemagne comme une offense envers lui-même. De plus, il était sous l'influence d'une petite camarilla dont l'archiduchesse Gisèle, sa fille, était le personnage le plus important, et dont l'empereur Guillaume était alors le conseiller confidentiel. La principale raison d'être de cette camarilla était de tenir François-Ferdinand à l'écart, de peur qu'il n'amenât à la Cour son épouse morganatique, ou même pis, le fils qu'elle lui avait donné.
« Ce fut seulement parce que l' Empereur-Roi était à bout de forces que l'Archiduc put braver la Camarilla et s'installer à côté de lui comme uq coadjuteur de fait, sinon de nom. Mais c'était un cas de J'y suis, fy reste. Il n'avait d'ailleurs aucun désir de partir, et ce qui avait encore plus d'importance, le Vatican ne voulait pas qu'il s'en aille, ayant de l'ouvrage pour lui qu'il ne pouvait faire que s'il restait. Tel étant le cas, ceux qui l'auraient volontiers chassé furent impuissants, car à mesure que la force de l'Empereur diminuait, l'influence de son confesseur croissait. Ce devint bientôt une règle- pour l'Archiduc d'assister aux Conseils d'État, pour les ministres de lui rendre compte des affaires et pour son oncle de parler avec lui des difficultés qui se rencontraient. On remarqua avec le temps que François-Joseph était satisfait de pouvoir se décharger des affaires sur lui. Ce monarque est non seulement vieux, mais très fatigué; et son neveu est un homme grave et silencieux, en
qui tous ceux qui le connaissent ont confiance, même s'ils ne l'aiment pas,
« François-Ferdinand fut donc à la longue dans une situation à pouvoir faire sentir son influence et ou put voir qu'il en avait fait usage, car l'Empereur commença à être plus raide envers les Hongrois et fit rédiger par ses ministres autrichiens une loi sur ]f' suffrage universel. C'était très significatif, car I out le monde savait (ses amis les cléricaux avaient pris leurs mesures pour cela) que l'Archiduc était convaincu que les Hongrois avaient été gâtés par trop de faiblesse ; de plus, il avait foi dans le suffrage universel comme moyen d»e mettre fin aux luttes des nationalités rivales. Mais ce qui fut le plus significatif est que le baron Beck, son ancien tuteur politique, fut nommé président du Conseil des ministres autrichiens, avec mission expresse de rédiger une loi sur ]" extension du droit de suffrage et de la faire voter par le Reichsrath.
« En attendant, la politique étrangère de l'Autriche resta sans changenients et ses relations avec r Allemagne aussi amicales qu'auparavant. Il sembla même que les vieilles rumeurs sur l'antipathie de r Archiduc pour la Triple- Alliance n'étaient pas fondées. Mais alors arriva le télégramme dans lequel r empereur d'Allemagne remerciait le comte Goluchowski davoir joué le rôle de brillant second à Algésiras. Il donna à l'Archiduc l'occasion qu'il attendait peut-être. Son animosité qui couvait depuis longtemps, s'enflamma subitement. Ses autres convictions ne lempêchent pas d'être un patriote ardent,
il regarda le télégramme comme une insulte pour son pays. C'était une humiliation, d'après lui, pour l'Autriche, qu'on lui dise que son représentant avait joué le rôle de second. Il donna libre carrière à sa colère en particulier, sinon en public, et n'eut pas de repos tant que le comte Goluchowski n'eut pas été renvoyé du ministère des Affaires étrangères, et le baron d'^Ehrenthal, en qui il avait confiance, installé à sa place. »
Quelque antipathique que nous soit Guillaume, il faut avouer que la prétention de l'Archiduc, de voir une insulte dans cette expression « brillant second », dénote un esprit d'une susceptibilité maladive. Jamais, même aux beaux jours de Metternich, l'Autriche n'a eu une si belle situation diplomatique que de 1896 à 1906. Quoique ne venant qu'au quatrième rang parmi les grandes puissances de l'Europe, elle était traitée d'égale à égale par toutes les autres. Mais la facilité avec laquelle elle avait conquis la Bosnie-Herzégovine et réduit à peu de chose, dans les Balkans, l'influence jadis prépondérante de la Russie, avait grisé ses hommes d'État. En 1897, ils avaient rédigé seuls avec ceux de la Russie un programme commun pour le maintien du statu quo ; à Vienne et à Mûrzsteg en 1903, ils avaient fait de même pour les réformes à introduire en Macédoine. Cette exclusion des autres puissances avait amené des protestations de l'Angleterre, appuyée par l'Italie et la France. Après la guerre de Mandchourie, la Russie cessa peu à peu de s'opposer à l'internationalisation des réformes. « Ce fut, écrit M. Steed
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(Hapsburg Monarchy, p. 224), un des principaux traits de la situation européenne de 1905 à 1907. De la résistance continuelle de l'Autriche-HongTie aux processus d'internationalisation résulta la rupture de l'accord austro-russe de 1897 et ses conséquences sous la fornie de la rivalité austro-russe » qui ne cessa plus depuis 1908.
Le comte d'^hrenthal, ainsi appelé, par la confiance de François-Ferdinand, 'en octobre 1906, à diriger la politique extérieure de l'Autriche, était un diplomate clérical et réactionnaire, qui parlait peu et attachait souvent à ses paroles un tout autre sens que celui que son interlocuteur devait naturellement leur donner. Un diplomate en relation avec lui se plaignait, quelques mois après qu'^îlhrenthal fut devenu ministre, qu'il « avait établi autour du Ballplatz une épaisse atmosphère de mauvaise foi. »
Cette sorte de Bismarck catholique et autrichien arrivait au pouvoir avec un programme visant quatre puissances : il devait, d'une part, vis-à-vis de l'Allemagne et de l'Italie (^), mieux soutenir la « dignité » de l'Autriche ; d'autre part, réduire à rien l'influence
(^) C'est vers 1906 que les indices de dissentiment entre l'Italie et l'Autriche commencèrent à s'accumuler. Deux écrivains von Chlumecky (Oesterreich-Lngarn und Italien) et Battisto Pellegrini (Ferso la guerra ?) s'en firent les porte-paroles. Les Autrichiens reprochaient aux Italiens que leurs agissements tendaient de plus en plus à essayer de faire consacrer la formule : V Adriatieaemare nostro. Leui s sentiments se traduisirent par de fréquentes manœuvres dans la zone frontière et par le renforcement progressif des corps de couverture. Dans les premiers jours de mars 1907, le Volhshlatt de Vienne renseigna sur l'activité du génie dans le Tyrol, la Carinthie et sur la côte Dalmate : ouvrages de fortification, routes stratégiques, etc. On annonçait dès lors le projet de barrer défensivement le Trentin et la Carinthie. [Revue Militaire Générale, II, 339).
de la Russie et de l'Angleterre dans les Balkans. Ce qui l'inquiétait, lors de sa nomination était le rapprochement de l'Angleterre et de la Russie ; pour l'empêcher d'aboutir, il semble avoir rêvé de ressusciter l'alliance des trois Empereurs. Plus tard, après une visite au prince de Bûlow à Berlin au printemps de 1907, il proposa à la Russie de [comprendre la France dans cette alliance. C'eut été l'entente à quatre. Mais dès le mois de mai 1907, M. Isvolski déclina cette proposition : il eut fallu beaucoup d'aveuglement au ministre russe pour ne pas comprendre qu'elle ne visait qu'à faire perdre à la France l'appui de l'Angleterre et à empêcher toute intimité de la Russie avec l'Italie (^) et l'Angleterre.
La Russie ne voulant pas se laisser duper et ayant réglé les conditions de sa réconciliation avec l'Angleterre par le traité du 3l août 1907, il devint bien probable que la politique d'^Ehrenthal et de l'Archiduc
(^) M. Tittoni, qui fut ministre des affaires d'Italie de 1903 à 1909, cite lui-même comme exposant exactement sa politique, l'article suivant de la Schlesische Zeitung du 5 juillet 1912 : « Le plan de Tittoni quand il fut appelé au ministère, fut de renforcer la Triplice et de regagner l'Autriche, mais d'autre part, de mettre sur un bon pied les rapports de l'Italie avec l'Angleterre et la France pour avoir une réassurance possible contre des désillusions de la part de la Triplice, d'intéresser les puissances à ses démarches relativement à la Macédoine, d'empêcher que le pacte de Mûrzsteg nuise à l'Italie, et de maintenir les bons rapports avec la Russie et le statu quo dans les Balkans. Tel est le programme que Tittoni a suivi pendant dix années de gouvernement. Dans son discours de 1908, Tittoni a prononcé ces paroles prophétiques: « Isvolski et moi, nous avons réussi à améliorer les rapports italo-russes et je suis convaincu qu'au moment opportun, cela aura une grande influence sur la direction de la politique extérieure italienne. » {Nuoi^a Antologia, 16 sept. 1916, p. 131). — En février 1904, répondant à une interpellation, Tittoni déclara « qu'il y avait à ce moment-là un échange de vues amicales sur des intérêts importants et vitaux entre les gouvernements italien et russe. »
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conduirait à une nouvelle recrudescence de l'antagonisme austro-russe. Dès le printemps et l'été de 1907, on disait à Vienne qu'yEhrenthal méditait d'abandonner le programme de Mûrzsteg ; comme la plupart des hauts fonctionnaires viennois sont plus Allemands'^qu' Autrichiens (^), l'ambassadeur d'Allemagne en était certainement mieux informé que tout autre. C'était la perspective d'une tension austrorusse, l'événement le plus favorable à l'exécution des plans de Guillaume II ; il était assez difficile pour l'Allemagne de profiter d'une guerre anglofrançaise, et surtout austro-italienne ; mais la guerre franco-italienne seule eut valu mieux que la guerre austro'russe. Le seul regret de Guillaume dut être que cette situation se produisait trois ans après la guerre de Mandchourie. Aussi se garda-t-il bien de rien faire qui put l'empêcher de se développer.
« En même temps que l'abandon du programme de Mûrzsteg, écrit M. Steed {loc. cit., p. 234), on avait annoncé que l'archiduc François-Ferdinand avait commencé à étudier avec le chef de F État-major général la question d'un chemin de fer à travers le sandjak de Novi Bazar, ^Ehrenthal feignit toutefois de s'intéresser à l'achèvement de la réformé en Macédoine et en rédigea un projet avec M. Isvolski pendant un voyage de ce dernier à Vienne en septembre-octobre 1907. M. Isvolski crut que ce travail
(^) Le cardinal Gzacky, qui avait été nonce à Vienne, disait : « Le plus pur germanisme règne au Ballplatz ; ce n'est plus qu'une succursale de la Wilhelmstrasse, une véritable sous-préfecture, (E. Daudet, Les Auteurs de la guerre, II, 49.)
en commun les obligeait à soutenir cette réforme à Constantinople et à insister pour son application. vEhrenthal pensa, au contraire, que l'on pourrait en faire un objet d'échange avec la Turquie. » Il obtint de cette façon le firman pour son chemin de fer, et quand la Conférence des ambassadeurs se réunit à Constantinople en décembre 1907 pour examiner la réforme judiciaire, l'ambassadeur d'Autriche fit cause commune avec celui de l'Allemagne pour l'empêcher d'aboutir : l'union austro-allemande se resserrait (^).
L'indignation fut grande, non seulement en Russie, mais même en France et en Angleterre. On annonça « que l'Angleterre et la Russie se concertaient au sujet d'un programme pour assurer l'efficacité des réformes en Macédoine. Pendant l'entrevue du roi Edouard (^) et du Tsar à Reval les 9 et 10 juin 1908,
(^) ^hrenthal n'en continuait pas moins à parler des rapports de l'Autriche avec l'Allemagne sur le ton employé autrefois par Bismarck et qui contrastait avec celui que Guillaume II imposait au Gouvernement allemand. C'est ainsi que ce ministre autrichien déclara aux délégations austro-hongroises au commencement de 1908 : « La nature particulière des rappoits austro-allemands réside dans ce fait que chacune des deux nations est également intéressée à ce que l'autre demeure une grande puissance, mais l'alliance n'a rien à voir avec certains intérêts de l'Allemagne. Si l'Allemagne, par exemple, a un intérêt spécial dans la Baltique ou dans la mer du Nord, et si des complications en résultent, nos obligations ne sont pas touchées par elles. » (Reventlow^, loc. cit., p. 331.)
(^) « Quand le Roi alla à Reval en juin 1908, ce ne fut pas pour entraîner la Russie à une alliance anti-allemande (comme quelques-uns l'ont supposé), mais simplement pour guérir par son amitié et son affection, l'aigreur trcs naturelle que certains Russes ressentaient de l'attitude de la Grande-Bretagne pendant la guerre avec le Japon. C'est un détail caractéristique de sa grâce et de son tact qu'il refusa de laisser l'Amirauté envoyer avec le yacht royal une imposante escorte : il désirait apaiser la Russie et non l'éblouir.. Un p' rsonnage qui voyagea avec le roi et qui fut présent au premier lunch à Reval me dit qu'il n'oubliera
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sir Charles Hardinge et M. Isvolski, qui accompagnaient leurs souverains, se mirent d'accord au sujet d'un programme qui, dit-on, comportait la nomination d'un gouverneur général pour la Macédoine... ^hrenthal et la presse germano-juive d'Autriche- Hongrie et d'Allemagne affectèrent de voir dans cette entrevue une conspiration contre le statu quo {^) et une attaque contre la souveraineté du Sultan à laquelle l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne devaient résister. La version austro-allemande sur l'entrevue de Reval fut disséminée dans toutes les loges maçonniques juives de Salonique et de Macédoine où se réunissaient les conspirateurs jeunes-turcs. On leur prêcha qu'ils devaient accélérer leur action en vue du péril qui menaçait l'Empire ottoman. Le 24 juillet, la révolutioQ éclatait... » (Steed, loc. cit., p. 238.) .,
Miss E. Sellers [loc. cit.,' p. 234) prétend que la demande de concession du chemin de fer de Novi Bazar fut faite sans en informer Guillaume, qu'il l'appuya néanmoins et qu'il n'en fut pas remercié, tout au
jamais la tristesse et la méfiance pendant le repas et comment elles disparurent peu à peu devant le tact infiniment patient du Roi et le charme irrésistible de sa personnalité. La cérémonie qui avait si mal commencé finit par une promenade des deux souverains bras-dessus bras-dessous sur le pont pavoisé, pendant que les vivats de la vaste multitude rassemblée autour du port rententissait à leurs oreilles. L'objet du Roi en allant en Russie était exactement le même que celui qui l'avait conduit à Cronberg et à Ischl : c'était la paix du monde. I! cherchait par sa présence et son amitié à fortifier les efforts de ses ministres qui recherchaient également la paix du monde. » (H. Begbte, Vindication, p. 37). (^) Guillaume II fit comme elle. La Dortmunder Zeitung divulgua les paroles prononcées par lui à l'issue d'une inspection de cavalerie à Doeberitz : « Il semble vraiment que l'on veuille nous encercler et nous provoquer. Nous saurons le supporter. Jamais le Germain n'a mieux combattu que lorsqu'il eut à se défendre de tous les côtés. Qu'ils viennent donc contre nous. Nous serons prêts. » Le sens général de ces paroles ne fut pas démenti. (Arren, Guillaume II, p. 302.)
moins par François-Ferdinand. « En tout cas, quand l'Empereur et l'Impératrice vinrent à Vienne pour le jubilé de François-Joseph, l'Archiduc fut tout au moins aussi réservé que précédemment ; il permit au président du Reichsrath, son partisan dévoué, de refuser une décoration prussienne, et ce qui fut plua grave, invité lui-même aux manœuvres allemandes, commença par s'en excuser. »
« Sa raison pour ce refus était aussi bonne que celle de l'Empereur pour le forcer à accepter : les manœuvres devaient avoir lieu en Alsace-Lorraine et il était probable que les Français seraient mécontents de sa présence dans les provinces qu'ils ont perdues. ' Un des griefs de Berlin contre lui était son admiratioa bien connue pour la France et sa sympathie pour les Français. Finalement, Guillaume l'emporta et l'Archiduc alla aux manœuvres, mais sans cacher se répugnance et seulement, comme il le laissa savoir,, parce que son oncle avait insisté pour qu'il y aille. Il n'en fut pas reçu moins chaleureusement par l'Empereur, et pour la première fois, on nota que l'Archiduc y répondit dans une certaine mesure. S'il écourta son séjour le plus possible, il pressa en revanche, sou hôte de le visiter au mois de novembre suivant à Eckartsau, son nouveau rendez-vous de chasse dans les marais du Danube... »
Cette rencontre de Guillaume et de l'Archiduc avait lieu en septembre 1908, un mois avant l'annexion de la Bosnie. ^Ehrenthal a plus tard déclaré à M. Wesselitzky que l'Allemagne n'avait pas été prévenue d'avance de celle-ci, mais ce n'était qu'une
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feinte destinée à naénager la situation de cette puissance vis-à-vis de la Turquie, et à rendre moins pénible à l'Angleterre et à la France de n'avoir pas été consultées. Le comte Reventlow dit {Auswartige Politik, p. 326) : « yEhrenthal avait fait confidence au baron de Schôn, secrétaire d'Etat allemand des Affaires étrangères, et à M. Tittoni, ministre des Affaires étrangères d'Italie, de son dessein d'annexer les territoires occupés et ils ne lui avaient fait aucune objection ; il leur avait seulement tu le moment où il voulait faire l'annexion et il semble que ces deux hommes d'Etat ne lui avaient fait aucune question à ce sujet ». L'assentiment de l'Italie semble d'ailleurs avoir été acheté par le consentement de l'Autriche à la conquête de la Tripolitaine par la première. ^Ehrenthal avait aussi discuté la question de l'annexion avec M. Isvolsky et il semble que le consentement de l'Autriche à l'établissement de la liberté du . passage des vaisseaux de guerre à travers le Bosphore et les Dardanelles, avait été le prix demandé par la Russie pour donner son assentiment, ^hrenthal parut d'abord accepter, mais il se ravisa après coup. Le ministre autrichien, en refusant cette satisfaction à cette puissance, savait que la France seule était f avorable au désir de celle-ci.
En annonçant à Constantinople l'annexion, l'Autriche y avait fait savoir qu'elle évacuerait le sandjak de Novi Bazar où elle tenait garnison et qu'elle le remettrait entièrement à la Turquie. Cette concession, faite sans doute à l'instigation de l'Allemagne protectrice de la Turquie, ne suffit pas à calmer les
Turcs. Ils menèrent grand bruit de leur indignation et boycottèrent d'une façon fort effective les marchandises autrichiennes, j^hrenthal, pour les séparer de la Russie et de la Serbie, dut acheter leur acquiescement par une grosse indemnité (26 février 1909.) Ce qui avait d'ailleurs contribué à augmenter l'indignation des Turcs, est que le prince de Bulgarie, la veille de l'annexion, avait déclaré l'indépendance de sa principauté et pris le titre de Tsar. Il avait été convenu entre Ferdinand de Cobourg et ^Ehrenthal que cette déclaration aurait lieu le 4 octobre et que l'annexion serait annoncée le lendemain afin de la présenter comme une réponse à la déclaration de la Bulgarie, mais une erreur du comte Khevenhûller, ambassadeur d'Autriche à Paris, qui annonça le tout au président Fallières le 3, dévoila cette supercherie. En prenant le titre de Tsar, Ferdinand de Cobourg montra qu'il ne craignait pas de blesser les sentiments de l'empereur Nicolas et des Russes qui avaient jusqu'alors considéré ce titre comme un privilège de la Russie. Il y avait probablement été incité par ^hrenthal qui tenait à le brouiller avec la Russie, la Serbie et la Turquie, pour le tenir sous sa dépendance et le leur opposer en cas de besoin. Mais la Serbie était cette fois assez exaspérée de l'annexio.n de la Bosnie pour ne pas s'occuper des progrès de la Bulgarie. Elle avait toujours espéré obtenir tôt ou tard, une partie de la Bosnie et par ce moyen un accès à la mer. Elle jugea propice l'occasion de l'annexion pour demander un dédommagement et mobilisa. Le mécontentement soulevé par l'annexion
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en Italie, en Angleterre (') et surtout en Russie, lui donnait l'espoir de trouver des appuis. Tel était la situation le 4 novembre 1908 quand Guillaume vint à Eckartsau pour rendre visite à François-Ferdinand. 11 acheva d'y faire la conquête de cet Archiduc. Quand ils se quittèrent, ils étaient bons camarades. En quittant Eckartsau, Guillaume, accompagné de l'Archiduc, alla rendre visite à François-Joseph à Schonbrunn ; le bruit courut qu'il lui avait demandé d'associer davantage son neveu au Gouvernement et que cette demande n'échoua que devant l'opposition pubHque des Hongrois et l'opposition secrète des archiduchesses. En même temps l'empereur Guillaume manifestait un intérêt marqué pour la princesse de Hohenberg, femme de l'Archiduc. Comme elle venait d'accoucher d'un enfant mort, on n'y vit cette fois rien de particuHèrement significatif.
Après cette entrevue, la tension diplomatique continua comme par le passé. Elle devint telle entre l'Autriche, la Russie et la Serbie que le Gouvernement anglais devint inquiet pour le maintien de la paix ; tout en faisant parvenir des conseils de. modération à Saint-Pétersbourg {') et à Belgrade, il jugea
(^) « Il est public que François-Joseph a été surpris et troublé par l'attitude de l'Angleterre à l'égard de la brusque annexion de la Bosnie- Herzégovine et que les influences anglophobes ont essayé d'en tirer le plus grand parti possible. » {National Review, vol. LVI, p. 388). François-Joseph qui s'était prononcé avec énergie pour l'Angleterre au commencement de la guerre des Boers s'était attendu à lui voir prendre une attitude du même genre. Il appréciait mal la complexité de la situation anglaise.
(*) Le 4 août 1914, sir E. Grey dit à la Chambre des Communes
à propos de donner à l'Alleniagne une preuve de ses sentiments amicaux et le 10 février, Edouard accompagné de la reine Alexandra, alla visiter Guillaume à Berlin. Le Gouvernement allemand avait de son côté, fait la veille une concession à la France en signant avec elle un accord destiné « à faciliter l'exécution de l'acte d'Algésiras et à éviter toute cause de malentendus à l'avenir )) sur ce sujet. Enfin le 26 février, comme nous l'avons dit, l'Autriche acheta l'acquiescement de la Turquie. La situation étant ainsi consolidée du côté de ces trois puissances, la Russie et la Serbie se trouvèrent isolées. C'est alors que commença la péripétie principale de cette crise encore obscure et sur laquelle M. Tittoni, alors ministre des Affaires étrangères d' Italie a fait un peu de lumière dans le récit suivant :
« Je ne pourrais rien dire qui ne soit connu sur ce qui se passa d'octobre à décembre 1908. Au contraire au commencement de 1909 commencent les nuages et ceux-là enveloppent encore partiellement la période qui s'étend entre les premiers jours de janvier 1909 et la présentation a Pétersbourg de l'ultimatum germanique... Durant le mois de janvier, les relations entre l'Autriche et la Serbie devinrent sans cesse plus mauvaises. Les puissances montraient
« Je déclarai nettement, en 1909, à M. Isvolski que comme c'était une crise balkanique, une affaire balkanique, je n'étais pas d'avis que l'opinion publique anglaise nous approuverait si nous donnions quoi que ce soit plus qu'un appui diplomatique. » La presse germanique ayant continué néanmoins à soutenir que l'Angleterre avait excité la Russie à agir en 1909, sir E. Grey publia sa lettre du 27 février 1909 à sir A. Nicolson, ambassadeur d'Angleterre à Pétersbourg, qui prouvait le contraire. (Petit Parisien du 31 mai 1916.)
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<l'ailleurs clairement qu'elles n'avaient pas l'intention de faire un casus helli de l'annexion de la Bosnie- Herzégovine, car elle ne changeait pas un état de fait qu'aucune n'aurait jamais pensé à contester et ne portait qu'une offense idéale au principe du respect des traités, mais elles n'avaient fait aucun pas vers la reconnaissance de l'annexion même. L'Autriche armait et observait une attitude énigmatique. L'Allemagne était prête à soutenir l'Autriche en toute occurrence. L'Angleterre et l'Italie se préoccupaient de l'incertitude de la situation et des risques qui en dérivaient pour la conservation de la paix. Le 19 février 1909, le secrétaire permanent du Foreign-Of fice, sir Charles Hardinge, disait au chargé d'affaires d'Italie que l'Angleterre était sérieusement impressionnée de ce qu'elle apprenait que l'Autriche méditait des mesures de coercition contre la Serbie, car un conflit entre l'Autriche et la Serbie troublerait la paix de l'Europe, d'autres puissances devant être entraînées dans cette guerre. Il proposait donc de signifier à Vienne que les puissances étaient disposées à agir à Belgrade pour que tout motif de plainte de l'Autriche soit éliminé. »
« En ma qualité de ministre des Affaires étrangères, j'avais eu la même préoccupation depuis quelque temps. Je me hâtai donc de télégraphier à l'ambassadeur d'Italie à Berlin la communication de sir G. Hardinge, m'y associant pleinement et ajoutant que j'estimais essentiel d'avoir le concours du Cabinet de Berlin, sans lequel l'action diplomatique auprès du Gouvernement austro-hongrois aurait perdu toute
efficacité... J'insistais avec la plus grande force pour que le Gouvernenient allemand adhérât à la démarche proposée par l'Angleterre... En même temps, je télégraphiai au chargé d'affaires d'Italie à Londres, me félicitant de l'initiative de l'Angleterre et insistant pour qu'elle s'explique sans retard, me déclarant prêt à m'y associer avec chaleur...
« Une période de conversations sans résultat appréciable suivit : protestations de tous au sujet de leurs intentions pacifiques, réitération par l'Allemagne de sa résolution de rester dans tous les cas du côté de l'Autriche, récriminations de l'Autriche contre la Serbie. Ce fut alors que je pensai qu'on pourrait trouver un moyen d'en sortir en faisant revivre l'idée de conférence qui, proposée par l'Angleterre et la Russie au commencement de la crise de la Bosnie- Herzégovine, n'avait pas été acceptée par l'Autriche. Il me semblait évident que la question de la Bosnie étant réglée entre les grandes puissances, toute agitation cesserait en Serbie, et par suite l'Autriche n'aurait plus de raison ou de prétexte pour troubler la paix. En conséquence, pendant que toutes les puissances exerçaient une action modératrice à Belgrade, je proposai confidentiellement la réunion de la Conférence et comme la répugnance de l'Autriche à y accéder dérivait de son programme indéterminé et illimité, je proposai que la Conférence fût étroitement limitée aux points sur lesquelles maintenant toutes les puissances étaient d'accord, c'est-à-dire : prendre acte du traité entre l'Autriche et la Turquie au sujet de la Bosnie-Herzégovine, reconnaissance
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de l'indépendance de la Bulgarie, modification de Fart. 29 et abolition de l'art. 25 du traité de Berlin. Ma proposition rencontra d'abord des hésitations et des doutes, mais finit graduellement par s'imposer. Elle resta secrète quelque temps, mais au milieu de mars, quand le public la connut, elle fut saluée avec complaisance par la presse européenne. Celle d' Italie fut unanime à la louer et celle d'Autriche-Hongrie ne lui fut pas moins favorable, par exemple l'intransigeante Reichspost du 17 mars... A Berlin, il n'y eut qu'une réserve, celle du consentement de l'Autriche...
« Pourquoi l'Allemagne pour menacer a-t-elle choisi le moment où la crise de la Bosnie-Herzégovine allait être résolue par l'accord de tous dans les formes légales... est une chose que je n'ai jamais pu expliquer...
« Nous étions aux derniers jours de mars. Je n'avais reçu de Berlin aucun avis de la démarche que l'Allemagne se proposait de faire. Déjà le 15 mars, le Chancelier et le Secrétaire des Affaires étrangères, quoique réservant la réponse officielle, s'étaient personnellement déclarés bien disposés pour la conférence dans les termes oii je l'avais circonscrite, et les ambassadeurs de France et d'Autriche- Hongrie s'étaient déclarés chaleureusement en sa faveur. Le seul indice des propositions allemandes me vint de Vienne le 16 mars, mais selon les méthodes traditionnelles de l'Autriche, en termes si vagues qu'ils ne laissaient pas entrevoir ce qui pouvait arriver. M. Mûller, chef de section au ministère des Af-
faires étrangères, alla trouver l'ambassadeur d'Italie pour lui dire que le baron d'iEhrenthal avant de répondre définitivement à ma proposition qu'il avait dès le|principe considérée avec' beaucoup de sympathie, devait attendre que le Gouvernement allemand ait reçu la réponse à la proposition qu'il avait faite au Gouvernement russe, A la question de notre ambassadeur au sujet du contenu de cette proposition allemande, M. Mûller ne donna pas une réponse concluante. A la même date, le baron d'^Ehrenthal télégraphiait au comte Lûtzow en termes analogues. Pendant ce temps, la communication allemande était faite à Pétersbourg. » (^)
Cette communication avait été précédée d'une période d'extrême tension entre la Russie et l'Autriche à la fin de laquelle ^hrenthal annonça qu'il allait profiter de ce que la Russie n'était pas prête pour la forcer par les armes à reconnaître l'annexion et à abandonner ]a Serbie. C'est alors que l'Allemagne chargea M. de Pourtalès, son ambassadeur à Saint- Pétersbourg, de prévenir M. Isvolski par « une mise en demeure péremptoire » qu'en cas de guerre avec l'Autriche-Hongrie, la Russie aurait aussi à faire à toutes les forces de l'Allemagne {*). On dit que
1) Nuova Antologia, 15 sept. 1916, p. 140, — Réimprimé dans Le Pagine dell'ora, 11-12, Il Giudizio délia storia sulla responsg,biliià délia guerra. — Il y a une édition française.
(^) M. le baron Beyens, écrit à ce sujet : « M. de Kiderlen, le premier, conseilla une démonstration menaçante de l'ambassadeur allemand à Saint-Pétersbourg, pour mettre fin rapidement au conflit. Sans doute n'était-il pas fâché de prouver au présomptueux d'^hrenthal qu'il ne pouvaùt se tirer tout seul d'embarras. Le succès qu'eut son conseil... rendit M. de Kiderlen très populaire dans l'entourage de l'Empereur
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24 heures plus tôt les autorités militaires russes avaient résolu de ne pas faire la guerre. Quoi qu'il en soit, la Russie céda, nmais la nouvelle en étaut arrivée à Vienne assez tard le 24 mars, un article du Dr. Friedjung intitulé : « Trompette de guerre » parut néanmoins. Il y était fait usage de fausses pièces fabriquées à la légation d'Autriche-Hongrie à Belgrade pour faire croire que les chefs de l'opposition serbo-croate à Agram entretenaient, avec le Gouvernement serbe, des relations secrètes constituant une trahison. La paix n'ayant pas été troublée, les intéressés purent entamer un procès contre Friedjung et dévoiler les faussaires. Si la guerre avait eu lieu, ou les eut sans doute fusillés.
Reprenons le récit de M. Tittoni :
« Le 23 mars, la Russie accepta la demande de l'Allemagne, et reconnut immédiatement l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, mais pendant tout le 24, on n'en sut rien à Londres, ni à Rome...
et le fît considérer corame l'homme de l'avenir. A partir de ce moment, les connïiisseurs attendirent de grandes choses de cet ancien familier de la maison de Bismarck, de ce disciple préféré du vieux professeur de diplomatie teutonne, le célèbre Holstein. » (U Allemagne avant la guerre, p. 238.) — La mise en demeure adressée à la Russie fut précédée, en 1909 comme en 1914, d'exhortations de l'Allemagne à la France de peser sur son alliée pour la faire céder. Le baron Beyens, ministre de Belgique à Berlin, alors germanophile aveugle comme tous les diplomates belges, écrivait le 18 octobre 1912 : « Il n'a pas tenu au gouvernement, impérial que la crise causée par l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine n'eut reçu, en 1909, une meilleure solution. Il avait fait offrir au Cabinet de Paris d'agir simultanément à Pétersbourg pour amener îa Russie à changer d'attitude. Cette collaboration ayant été déclinée par M. Pichon, le Cabinet de Berlin se décida à effectuer seul la démarche que l'on sait. Je crois utile de rétablir la vérité sur ce point historique. Je l'ai apprise récemment à l'ambassade de France. » Guillaume espérait évidemment que si nous acceptions son offre, la Russie nous en voudrait.
« (Le 25 mars au matin, le comte de Monts vint me voir à la Consulta). D'un air grave, il me dit qu'il venait me faire une communication de la plus haute importance. Il était chargé par son Gouvernement de me demander la reconnaissance immédiate de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. Je répondis au comte de Monts en manifestant mon étonnement de sa demande qui m'apparaissait inopportune et injustifiée dans un moment où ma proposition de régler la question par une conférence avec programme arrêté d'avance rencontrait la faveur générale. Le comte de Monts répliqua que la conférence était devenue inutile, la Russie, sur la demande de l'Allemagne ayant accepté de reconnaître immédiatement l'annexion de la Bosnie- Herzégovine, et les autres puissances ne pouvant que suivre son exemple. Je fis observer au comte de Monts que je n'avais encore reçu aucune communication de Pétersbourg et que de toute façon j'avais solennellement déclaré à la Chambre italienne que l'Italie ne pourrait accepter l'aanexion da la Bosnie-Herzégovine que quand elle serait accompagnée, non seulement de l'abolition de l'article 25 du traité de Berlin, m ns aussi de la modification de l'article 29. (^hrenthal, informé, accepta.) Les modifications de l'article 29 furent insérées dans des notes échangées entre lui et moi et notifiées aux puissances qui en prirent acte...
« A Londres eut lieu entre sir E. Grey et le comte Wolf-Metternich une scène semblable à celle qui s'était produite entre moi et le comte Monts, mais
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plus vive et plus agitée. La presse s'est entretenue longtemps de l'intonation de menace que sir E. Grey crut voir dans la communication de l'ambassadeur allemand et des paroles par lesquelles il la releva. Je ne m'arrêterai donc pas sur la forme de ce dialogue et je m'occuperai seulement de sa substance.
« La réponse de sir E. Grey fut sérieuse et digne. Il dit qu'il consentirait à la reconnaissance officielle de l'annexion à deux conditions : 1° que l'Autriche- Hongrie accepterait la médiation des puissances pour régler son conflit avec la Serbie ; 2° que le Gouvernement italien lui ferait savoir que ses demandes au sujet de l'article 29 du traité de Berlin étaient satisfaites.
« Le baron d'^hrenthal se hâta d'obtempérer à la première condition par une déclaration qu'il fit à l'ambassadeur britannique à Vienne le 27 mars. La médiation eut son plein efïet par la présentation à Vienne le 31 mars de la déclaration de la Serbie (^),.. Quant à la seconde condition, elle constituait un témoignage de considération pour l'Italie qui fut fort apprécié de moi...
« Le 8 avril, ^Ehrenthal me pria de ne pas tarder
(^) En mars 1909, la Zeit, qui reflétait les idées de l'entourage de l'archiduc, démentant les propos de guerre qu'on lui attribuait, disait : « On assure de bonne source que l'archiduc a dit avec insistance qu'on ne devait rien omettre pour tâcher d'éviter une guerre dont nous ne recueillerions ni avantages matériels, . ni avantages moraux. Il l'a dit, non seulement aux généraux, mais aussi au ministre des Affaires étrangères ; ses paroles textuelles à ce dernier sont : <t Lf fort doit être indulgent envers le fedble, » (Tittoni, Nuova Antologia, 15 sept. 1916, p. 143.) — Le comte Lûtzow, a dit la même chose dans la Sntional Review, vol. LXIII, p. 971, en juillet 1914. — La presse allemande avait donné le même conseil à l'Autriche-Hongrie,
à informer le Gouvernement britannique de l'accord intervenu entre l'Autriche et l' Italie au sujet de la modification de l'article 29 du traité de Berlin, sir E. Grey ayant subordonné à cette condition soq adhésion à l'abolition de l'article 25. Le 10 avril, je donnai à Londres l'assurance qui m'était demandée et le 13 avril, sir E. Grey consignait par écrit à l'ambassadeur d'Autriche- Hongrie la déclaration que celui-ci désirait. [» ^(^)
Les révélations de M. Tittoni prouvent que le bruit qui courait à l'époque de ces événements, que Guillaume avait agi à Saint-Pétersbourg à l'insu d'JEhrenthal était pour le moins largement exagéré. « Le 25 mars, dit M. Steed (p. 263), le baron d'^hrenthal chargea l'ambassadeur d'Autriche à Berlin d'exprimer au prince de Bûlow « sa satisfaction reconnaissante » de la démarche du comte de Pourtalès. On n'a pas appris qu'il ait fait d'autres remerciements, Jihrenthal eut, d'après M. Steed, qui se fait l'écho des exagérations que l'on débitait à Vienne, l'impression qu'en lui enlevant au dernier moment, la couronne de lauriers qu'il se croyait sur le point de recevoir^
(^) Mettons en face de ces révélations de M. Tittoni, les mensonges du prince de Bûlow ; on pourra ainsi apprécier le peu de confiance que mérite cet ouviage trop vanté : « La crise de Bosnie mit réellement fin à la politique d'encerclement du roi Edouard VII. Aucune puissance ne montra de goût pour subordonner ses intérêts européens à ceux de la politique mondiale d'autrui et à porter ses propres os au marché, pour les intérêts des autres. La crise bosniaque ne déchaîna point la guerre et n'altéra pas sérieusement nos rapports avec la Russie. Le trop surfait groupement d'Algésiras se brisa sur les solides questions de la poUtique continentale. L'Italie demeura du côté de ses aillés ; la France observa une attitude réservée qui n'était pas hostile à l'Allemagne, et l'empereur Nicolas se décida pour un accord volontaire sur les difficultés pendantes. » [Deutsche Politik, p. 60.)
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1" Allemagne lui avait fait payer sa conduite indépendante au comniencement de la crise. Son ressentiment de l'acte du Gouvernement allemand aurait été profond. Ce qui est certain, c'est que même après que Guillaume, dans son fariieux speech à l'Hôtel-de- \ ille de Vienne, eut le 20 septembre 1910, réclamé la reconnaissance de l'Autriche-Hongrie pour l'aide que l'Allemagne, « fidèle comme un héros des Nibelungen » et revêtue de « son armure brillante », avait donnée à son alliée qui en avait be.soin, ^hrenthal se borna à constater dans une phrase sans couleur, que « les événements récents avaient montré que les alliances de l'Autriche-Hongrie avaient une réelle valeur ». Cette déclaration qui formait le trait le plus remarquable de l'exposé fait par -Ehrenthal aux Délégations le 13 octobre 1910, irrita les partis austrogermains et contribua à causer les attaques et intrigues dirigées contre lui, jusqu'à la veille de sa mort, par l'ambassadeur d'Allemagne à Vienne et par la presse et les politiciens qui subissaient l'influence des diplomates allemands {'■).
{}) Voici comment le comte Reventlow a résumé les griefs de ses compatriotes contre ^Ehrenthal : « Après la crise bosniaque, les doutes en Allemagne, au sujet de la justesse de la politique à l'égard de l'Autriche-Hongrie, prirent beaucoup de force, le comte d'^îlhrenthal s'étant exprimé plusieurs fois peu amicalement et avec un orgueil déplacé à l'égard de l'Empire allemand : il avait l'intention de nouer de nouveau de bonnes relations avec l'Angleterre et la Russie ; de plus son orgueil ne supportait pas de voir apprécier si haut l'appui de l'Allemagne par l'opinion européenne. Ces sentiments poussèrent souvent le comte d'-'Ehrenthal à dire à des étrangers que l'Autriche-Hongrie était bien éloignée de se laisser influencer par l'Empire allemand et agissait au contraire comme il lui plaisait. Dans une conversation avec un homme politique russe, ^-Ehrenthal alla jusqu'à déclarer que l'Autriche-Hongrie se laisserait bien influencer par la Russie, mais pas p<vr
Une remarque qu'^Ehrenthal avait pu d'ailleurs faire, avant de menacer la Russie, est que la rupture du traité de^« contre-assurance » par Guillaume, indiquait que dans le cas d'agression de l'Autriche contre la Russie, il avait plus ou moins l'intention d'entrer en lice immédiatement contre la dernière (^). ^Ehrenthal connaissait à la fois les vrais sentiments du Kaiser envers cette puissance et ses sollicitations à François-Joseph pour l'engager à faire la guerre contre elle. Il devait donc être bien sûr de le voir intervenir. On peut être certain que si le traité de contre-assurance avait encore existé à ce moment, le Kaiser l'eut violé en avançant un prétexte plus ou moins menteur. Mais c'est en partie pour s'éviter cette nécessité qu'il avait refusé de renouveler ce traite.
Cette froideur entre les diplomates allemands et ^Ehrenthal {^) fut sans influence sur les sentiments de l'Archiduc. Dès que la crise eut été terminée, il s'employa avec passion à obtenir la construction de
l'Allemagne. Ces incident» et d'autres analogues peinaient beaucoup les Allemands et leur Gouvernement. Ils étaient d'autant plus à déplorer qu'ils n'étaient pas imposés par la nécessité, mais par des susceptibilités et par des vanités personnelles. » [Deutschlands auswàrtige Politik, p. 339).
(^) « En 1896, Bismarck disait encore que même l'Autriche devait souhaiter qu'une guerre, qui exigerait de toutes les puissances continentales des sacrifices énormes de sang, d'argent et de biens, soit évitée, et que le traité de contre-assurance avec la Russie avait été ainsi avantageux même à l'Autriche, car il avait servi au maintien de la paix. » (BûLow, Deutsche Politik, p. 82).
(^) « M. de Kiderlen, appelé alors comme gérant intériméiire à^a Wilhelmstrasse et qui ne savait pas cacher ses antipathies, ne parlait du ministre autrichien que sur un ton sarcastique. Il n'était certainement pas partisan de sa politique aventureuse. » (Beyens, l'Allemagne avant la guerre, p. 238.)
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dreadnoughts, et comme le mécanisme constitutionnel de la monarchie dualiste faisait attendre le vote de crédits dans ce but, il fit commencer les travaux sans qu'il ait eu lieu et cautionna le paiement des crédits sur son immense fortune* Il y apporta une telle passion qu'à la fin de l'été de 1909, le baron de Rothschild ayant aidé à fournir de l'argent pour ces navires, il imposa silence à son antisémitisme et alla le remercier.
Guillaume fit de son mieux pour entretenir l'Archiduc dans ces sentiments. A la visite que le Kaiser fit à \ienne eu mai 1909, les attentions du couple impérial d'Allemagne pour la princesse de Hohenberg fut ce qui attira le plus l'attention du monde politique. L'impératrice et elle se trouvèrent bonnes amies dès qu'elles se furent vues. Quant à Guillaume, ayant appris que la princesse ne devait point assister au banquet de gala, il alla, dit-on, en exprimer son indignation à François-Joseph. Celui-ci, à la colère sans bornes des arxîhiduchesses, ordonna à François- Ferdinand d'aller immédiatement chercher sa femme. Il la trouva attendant en habit de gala...
Les archiduchesses devaient avoir bientôt de nouveaux sujets dindignation. Le mois suivant, la Cour de Bucarest, qui recevait à cette époque la consigne de Berlin, invita l'Archiduc et la princesse à faire une visite d'apparat en Roumanie, En septembre, Guillaume fut l'hôte de François-Ferdinand aux grandes manœuvres ; reçu d'une façon spleadide, il ne se lassa pas d'y louer ce qu'avait fait l'Archiduc. Il fit sans doute part à François-Joseph de la justice
qu'il y aurait à le récompenser, car la princesse de Hohenberg fut élevée au rang de duchesse le 6 octobre, jour anniversaire de la réunion de la Bosnie. En novembre, dans la visite d'apparat que l'Archiduc fit à Berlin, elle fut placée à table entre l'Empereur et le Kronprinz. Deux mois plus tard, elle assista pour la première fois à un bal du Hofburg, et en 1910, l'empereur Guillaume fut son hôte au Belvédère.
Guillaume avait conquis l'Archiduc, et c'était une conquête qui en valait la peine, car, écrit M. Take Ionesco, « François-Ferdinand n'était pas un homme ordinaire, un archiduc quelconque. Il avait une personnalité marquée, mais il était loin, biea loin d'être un homme fort. Il avait des idées à lui, ce qui est très dangereux pour un souverain absolu, et, d'autre part,il était décidé à les mettre en exécution dans n'importe quelles circonstances ; son esprit n'avait aucune élasticité. Il rêvait de donner à l'Autriche un nouvel éclat, de lui faire jouer de nouveau un grand, très grand rôle. Il avait pensé — et en cela il avait raison — à couper court aux difficultés nationalistes de son Empire en lui donnant une sorte de constitution fédérative impériale. Il était sûr de pouvoir incorporer à l'Autri-che, non seulement la Serbie, mais aussi la Roumanie et la Bulgarie, sous la forme d'États confédérés, à l'instar de la Ba\nère dans l'Empire allemand. Je sais de la meilleure sourc3 qu'il espérait attirer le royaume de Roumanie de bon gré dans l'Empire des Habsbourg, en montrant aux Roumains que c'était pour eux, la seule manière d'arriver à l'unité nationale. (Il fit faire des proposi-
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tions à Bucarest par un nommé Riedl pendant l'hiver de 1912.) En même temps, il était sûr, il ne s'en cachait pas, de pouvoir convertir à l'Eglise catholique romaine tous les habitants de l' Autriche-Hongrie, même les protestants. )> (^)
Un pareil fou (^) devait rencontrer sur sa route des résistances qui feraient courir à son Empire de graves dangers. Ce serait Iheure tant désirée par Guillaume, où l'Autriche engagée follement dans une lutte pour l'existence, couvrent l'Allemagne au sud et en partie à l'est, lui fournirait l'occasion de remporter des victoires et de faire des conquêtes qui dépasseraient celles qui avaient couvert de gloire Guillaume I^^.
François-Ferdinand était tel que le Kaiser pouvait le désirer : incapable d'être arrêté par des scrupules d'humanité dès qu'il s'agissait de la gloire de l'Autriche et de l'honneur de sa maison, allant droit devant lui sans se méfier des pièges qu'on pouvait lui tendre, et insensible à l'opinion des autres quand il croyait avoir le bon droit pour lui. Guillaume était sûr qu'un tel partenaire ne chercherait pas à lutter
(^) « La coterie romaine, dont Mgr Stadler, l'archevêque de Bosnie, était un des meneurs les plus agités, montrait dans le lointain à François-Ferdinand, l'Orient qu'il devait conquérir à la véritable foi, et l'effrayait des progrès du schisme orthodoxe. Peut-être, et on l'a prétendu, l'archiduc, qui ne fuyait pas les chimères, entrevoyait-il vaguement de plus hautes destinées et songeait-il qu'en récompense des services qu'il aurait rendus à la catholicité, il lui serait donné un jour de relever à son profit le Saint-Empire romain germanique, usurpé par les HohenzoUern qui n'étaient, après tout, que des vassaux félons. J'ai entendu, en Croatie et en Pologne, exprimer ces idées par des hommes qui avaient approché le prince. » (Denis, la Guerre, p. 233.)
(*) D'après M. Ernest Denis, on racontait assez publiquement à Vienne que a l'archiduc héritier était menacé de fohe furieuse et qu'il avait déjà donné à plusieurs reprises des signes de démence. » (La Grande Serbie, p. 232.)
de finesse avec lui et n'aurait aucun scrupule à entamer cette guerre dont Bismarck avait dit qu'elle serait bien plus sanglante et bien plus coûteuse que celle de 1870. L'empereur d'Allemagne aurait donc la guerre qu'il désirait si ardemment et en même temps il pourrait dire en toute sincérité « qu'elle lui avait été imposée ». C'est encore ce qu'il dit maintenant, mais en 1909 il eut pu ajouter : « guerre imposée par l'Autriche », tandis qu'aujourd'hui il serait incapable|d' expliquer sans mentir, par qui cette guerre lui a été imposée, et en quoi elle lui a été imposée.
Guillaume d'ailleurs, n'avait pas seulement conquis François-Ferdinand : par la force même des choses, il avait étendu son emprise sur François- Joseph et sur ceux qui étaient purement Autrichiens en Autriche. Tous étaient plus ou moins animés des mêmes susceptibilités patriotiques et des mêmes rêves de grandeur autrichienne que l'archiduc héritier. Pour être toujours bien avec eux, il fallait être prêt [à faire des concessions toujours plus grandes à leurs rêves d'expansion dans les Balkans. Le prince de Bismarck n'avait cessé d'avertir ses compatriotes des dangers de guerre que recelait une politique de ce genre, mais comme la guerre était ce que recherchait Guillaume II, il n'y avait là pour lui qu'une raison de plus de laisser l'Autriche réaliser ses ambitions. Lui seul parmi les chefs d'Etat pouvait donc rester en bons termes avec l'Autriche si elle s'engageait dans des aventures balkaniques. En particulier, la Russie ne pouvait apparaître aux hommes d'Etat austro-hongrois que
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comme une insupportable rivale de leur patrie dès •que ceux-ci s'occupaient de réaliser leurs ambitions balkaniques. Même si les hommes d'Etat russes avaient bien compris que la bonne entente de l'Autriche et de la Russie était la condition du maintien de la paix, ils n'eussent pu passer aux diplomates du Ballplatz toutes leurs fantaisies eomme faisait Guillaume. Mais en réalité, il ne paraît pas qu'ils l'aient mieux compris après que pendant la crise bosniaque. M. Isvolsky, qui avait eu si gravement à se plaindre d'Aehrenthal, fut il est vrai remplacé aux Affaires étrangères le l^r octobre 1910 par M. Sazonoff, son adjoint, mais ce changement qu'on a représenté à tort ou à raison comme une concession à l'Allemagne qui, dit-on, accusait Isvolsky de méditer de prendre sa revanche, ne paraît pas en avoir été une à l'Autriche. La méfiance injurieuse de la Russie à l'égard de l'Autriche se manifesta dans la peine que prit le Tsar de faire un grand détour à travers l'Allemagne et la France pour aller rendre visite à Victor-Emmanuel à Racconigi pendant l'automne de 1909 sans toucher le territoire autrichien. Cette même année 1909 Guillaume eut avec Nicolas deux entrevues, la premièreje 17 juin à Reval, la seconde le Çi août à Kiel. L'année suivante, il en eut également deux avec lui, l'une à Bjorkœ, la seconde à Potsdam (4 novembre). Le Tsar, lors de cette dernière était accompagné de M. Sazonoff. On annonça après cette dernière entrevue que « d'importantes conversations » y avaient eu lieu. M. Sazonoff déclara qu'on
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y avait établi « la parfaite coïncidence des intérêts des deux pays combinés avec le maintien de la Triple Entente ». Le chancelier de Bethmann- Hollweg dit de son côté au JReichstag que « l'Allemagne et l'Autriche ne se laisseraient entraîner dans aucune combinaison qui puisse les mettre en désaccord ; toutes deux ayant un intérêt égal au maintien du statu quo dans les Balkans et dans tout l'Orient, ni l'une ni l'autre ne soutiendrait une politique qui tendrait à le détruire, de quelque côté que cette tentative soit faite. » Des informations plus ou moins officieuses annoncèrent aussi qu'on s'était occupé à cette entrevue du Maroc, du chemin de fer de Bagdad et de la Perse.
Ce dernier pays, depuis la convention anglo-russe de 1907, devint le théâtre d'interventions russes qui parurent suspectes à beaucoup d'Anglais et qui eussent peut-être augmenté le nombre des adversaires d'une alliance défensive anglo-russe s'il en avait été sérieusement question. Il est peu probable que la déclaration faite par sir E. Grey le
10 juillet 1912 que « la Russie avait observé [l'accord », ait changé leur manière de voir qui servait beaucoup les plans de l'Allemagne.
Guillaume en effet dès 1906, au lendemain de la tension anglo-allemande provoquée par la crise marocaine, avait commencé à saper en Perse l'influence de l'Angleterre, de la Russie et de la France qui y était jusqu'alors prépondérante, et à y étendre celle de l'Allemagne qui y était à peu près nulle».
11 avait dans ce but fort judicieusement fait fonder
AFFAIRES DE PERSE
à Téhéran un collège médical allemand richement doté. Pour augmenter le commerce allemand en Perse qui était insignifiant (143.345 /. contre 7,836.706 l. [pour celui de la Russie et 2.968.345 l. pour celui de l'Angleterre en 1906), on décida simultanément la fondation d'une ligne de paquebots allemands qui devaient visiter régulièrement le golfe Persique. Mais si les visées de la politique allemande en Perse furent les mêmes qu'au Maroc, ses procédés ne paraissent pas avoir dépassé des demandes polies d'explications. L'entrevue de Potsdam marqua une étape sur cette voie. La question de la jonction du chemin de fer de Bagdad avec ceux dont la Russie réclamait la construction en Perse, y fut réglée. La Russie consentit aussi à retirer de la frontière allemande un certain nombre des formations militaires qu'elle y avait accumulées depuis longtemps et dans lesquelles l'Allemagne feignait de voir une menace.
Ainsi, à force d'adresse, Guillaume, après avoir humilié la Russie et contraint l'Autriche à se reconnaître son [obligée, trouvait moyen de [rester en très bons rapports avec la Russie tandis que cette puissance continuait à bouder l'Autriche. Après l'entrevue de Racconigi, M. Isvolsky fit, il est vrai, savoir au comte Berchtold, ambassadeur d'Autriche- Hongrie, avec lequel depuis près d'un an il n'avait que des communications écrites, qu'il désirait reprendre les relations normales. La polémique de presse entre Isvolsky et iEhrenthal cessa également à la fin de 1909, quand le second eut été
fortement blâmé par l'Allemagne pour avoir suggéré que les deux parties publient leurs documents^ mais le mauvais vouloir réciproque dura jusqu'à là guerre balkanique. Aussi les sentiments anti-russes, anti-slaves et germanophiles firent-ils dès lors des progrès effrayants dans les cercles officiels de l'Autriche, mais plus difficile à gagner ou à intimider que François-Ferdinand, ^hrenthal n'en persévéra pas moins dans son attitude d'audacieuse indépendance à l'égard de l'Allemagne. On a dit de M. de Witte, le premier ministre russe en 1905, qu'il était partisan d'une alliance entre la Russie et l'Allemagne pour le partage de l'Europe. « La crainte de voir un jour l'Allemagne et la Russie s'entendre pour partager les Etats des Habsbourg est quelquefois exprimée en Autriche et y est encore plus souvent ressentie qu'exprimée », dit M. Steed {Habsbourg Monarchy, p. 204). Les nombreuses entrevues de Guillaume et de Nicolas pouvaient faire craindre quelque chose de ce genre, mais JEhrenthal resta inébranlable dans sa fière attitude. Il se maintint dans les meilleurs termes avec la France et ne modifia sa politique qu'en ce qu'il chercha à s.e rapprocher de l'Italie. ^Ehrenthal, dit M. Steed {loc. cit.), avait compris [cette vérité, que des relations confiantes avec cette puissance sont la seule garantie pratique | d'indépendance diplomatique que [l'Autriche puisse acquérir -dans les conditions factuelles » [ibid., p. 267). Mais tout cela était trop compliqué pour François-Ferdinand et pour les milieux militaires autrichiens où il
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puisait ses inspirations. Guillaume fut désormais bien assuré que s'il nous attaquait, l'Autriche ne lui en demanderait pas compte et lui rendrait à l'égard de la Russie le service qu'elle en avait reçu en 1909.
GUILLAUME II ET UANGLETERRE D'ALGÉSIRAS A AGADIR
Les débuts de la crise bosniaque marquent le commencement d'une nouvelle période, non seulement dans les relations de F Allemagne, de la Russie et l'Autriche entre elles, mais 'encore dans celles de l'Allemagne et de l'Angleterre. Pendant la première partie de son règne et jusqu'à la fin de 1900, Guillaume, quoique chicanant l'Angleterre parfois, lui avait en somme fait une cour assidue. A partir de 1901, les affaires de Mandchourie lui donnaient tellement l'impression que les relations entre l'Angleterre et la Russie finiraient par se gâter d'ellesmêmes qu'il se garda bien de donner des témoignages constants de son amitié à l'une aux dépens de l'autre. La réconciliation franco-anglaise (mars 1904), le discours d'Arthur Lee (février 1905), le voyage de Tanger et les menaces [de^guerre [qui suivirent, em-pêchèrent. pendant quelque temps, le retour à la politique d'avances trompeuses à l'An—
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gleterre. Mais obtenir la neutralité de cette puissance, au moins pendant la première période de la grande guerre à laquelle il songeait sans cesse, était pour Guillaume II si important, qu'il était certain qu'il recommencerait ses manœuvres de éduction dès qu'il le pourrait sans s'exposer à des affronts. Les dispositions éminemment pacifiques du Cabinet libéral et du roi Edouard le lui facilitèrent. Lord Haldane, alors ministre de la guerre, l'un des familiers de ce roi, était un des plus grands amis de l'Allemagne eti Angleterre.^( Tout préoccupé de la crise marocaine, il commença à faire des discours, dont l'un en allemand fut adressé aux Allemands de Londres. » L'Empereur, désireux de le maintenir dans ses sentiments germanophiles, l'invita à assister auxjmanœuvres de septembre 1906 et témoigna à ce civil les attentions les plus sensationnelles. Le Kaiser avait vu peu avant le roi Edouard les 15 et 16 août à Cronberg. Ces manifestations permirent à la diplomatie allemande et à la presse germanophile en Angleterre de travailler l'opinion. L'année suivante, le 14 août 1907, Edouard rendit de nouveau visite à Guillaume à Wilhelmshoehe en allant aux eaux. Sous prétexte de lui rendre ses visites, Guillaume fit un long séjour en Angleterre du 10 novembre au 11 décembre, pendant lequel à Windsor, au Guildhall de Londres et à Oxford, il prononça des discours où il déclara que c sa seule ambition était le maintien de la paix « et que « la paix du monde dépendant principalement des bonnes relations entre les deux pays, il ferait tous^ses eflorts
pour les raffermir ». C'était l'inauguration d'une nouvelle période de flirt entre Guillaume et les Anglais et l'indice qu'il cherchait à abandonner la politique de la « main libre » poursuivie par Bùlow. Gelui-ci, qui n'était pas un simple instrument et qui ne se résignait pas à le devenir, tantôt parlait et agissait en parfait accord avec son maître, tantôt prenait l'attitude de l'homme supérieur, seul responsable, et défaisait ou blâmait ce que le premier avait fait. L'année 1907 vit un de ces cas.
« Il semble, dit Mr. H. Begbie, que lors de la visite que Guillaume (accompagné de von Schoen) fit au roi Edouard à Windsor en novembre 1907... il était moins intéressé par les banquets, les représentations théâtrales et la pompe de la Cour de son oncle que par son plan favori d'un chemin de fer au delà de Bagdad... Il semble que l'on arriva à un accord verbal à ce sujet à Windsor, pendant ces jours de fête. La Grande-Bretagne paraît avoir donné son consentement à laisser l'Empereur allemand construire son chemin de fer, pourvu que ses propres intérêts évidents soient sauvegardés et pourvu que ses partenaires de l'Entente, y compris la Russie, soient consultés avant la ratification d'aucun accord... Cela montrait à l'Empereur que notre attitude n'était pas hostile et lui aurait aussi montré, s'il avait .été assez sage pour le voir, qu'il y avait là une porte par laquelle l'Allemagne pouvait entrer dans l'Entente. Autant que j'ai pu l'apprendre, lui-même n'était pas hostile à la proposition d'une conférence entre l'Allemagne et les puissances de l'Entente,
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mais il semble néanmoins qu'un accord entre l'Allemagne et l'Angleterre seules lui aurait été beaucoup plus agréable, Ce n'est pas difficile à comprendre. Il était ennuyé de voir qu'il ne pouvait rien faire dans le monde sans d'abord consulter les autres puissances. Partout où il se tournait, sauf dans les parties les moins désirables de l'Afrique, il rencontrait de l'opposition et des barrières. Mais à moins que j'aie été bien mal informé, il exprima dans cette occasion sa bonne volonté de conférer avec la Russie et avec la France aussi bien qu'avec nous.
« Mais l'Empereur, nous le verrons, avait compté sans son Chancelier. Dans son ardeur à avoir son chemin de fer, et à le voir s'avancer vers l'Est, il avait oublié que la politique du prince de Bùlow était d'affaiblir et non de consolider l'Entente. Il s'était imaginé, dans son désir fiévreux d'avoir son chemin de fer, qu'il était réellement un monarque absolu...
« Le prince de Bûlow, qui n'avait pas de grands soupçons contre l'Angleterre et qui dans certaines occasions (comme j'ai des raisons personnelles dejle savoir) essaya d'établir des sentiments amicaux entre les deux pays, était soupçonneux en ce qui concernait l'Entente. Le comte Bernstorfî me permettra de^dire, je l'espère, que le prince .de Bûlow le pressait très énergiquement à cette époque d'améliorer les relations anglo-allemandes et que lui-même se donnait une peine considérable pour obéir à ces instructions. Une visite que je fis à Berlin m'assura de deux choses, d'abord que l'Allemagne vivait dans un état de haute
nervosité en ce qui concernait l'alliance franco-russe, et en second lieu qu'elle avait de graves soupçons en ce qui concernait l'attitude réelle de la Grande- Bretagne à son égard. Mais le prince de Bùlow se donnait beaucoup de mal pour convaincre tous les Anglais qu'il rencontrait de son désir d'établir un arrangement fécond avec leur patrie (arrangement qui, d'ailleurs, me sembla-t-il, visait à la détacher de la Russie et de la France). Les Allemands ne doutèrent jamais de leur capacité de vaincre la Russie et la France, ce qu'ils craignaient était que la France entraîne l'Angleterre, peut-être malgré elle, dans une guerre contre l'Allemagne...
« Le prince de Bûlow paraissait d'avis qu'il pouvait avoir confiance dans l'Angleterre quand elle était seule, mais pas quand elle était réunie à ses alliés... Là est l'explication réelle de sa querelle avec l'Empereur. Le prince me parut travailler énergiquement à améliorer les relations anglo-allemandes et à affaiblir les sympathies pour l'Entente. En tout cas sa politique était de ne rien faire qui put affermir l'Entente et dans une conférence au sujet du chemin de fer de Bagdad, si la France et la Russie y prenaient part, il voyait un pas qui conduirait loin pour faire de l'Entente une menace encore plus formidable pour la paix allemande. On peut s'imaginer le malheureux Empereur, avec Bûlow d'un^côté^et Schœn de l'autre, s'efîorçant de sauver du naufrage les négociations de Windsor et finalement, après avoir argumenté de nombreux mois (il n'était pas très populaire parmi son peuple à ce
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moment-là), cédant à son impérieux Chancelier.
« Le résultat inévitable du refus de Bûlow fut que l'Angleterre refusa de prendre part à une conférence sans la Russie et la France, ce qui sembla prouver que le Chancelier avait pris la position la plus solide... 0
En se livrant envers les Anglais aux sollicitations dont parle Mr. H. Begbie, le prince de Biilow suivait les idées de son maître et non les siennes propres. Il écrivait en 1913 : « Le traitement de nos rapports avec l'Angleterre exige une main particulièrement ferme et sûre. Nous souhaitons des rapports amicaux, mais nous ne craignons pas des rapports hostiles. C'est le point de vue que doit adopter l'Allemagne à l'égard de l'Angleterre, V Allemagne officielle aussi bien que la nation elle-même. Une politique de sollicitations est, dans ce cas, aussi maladroite qu'une politique de brusqueries. Aucunes protestations d'amitié, si chaleureuses soient-elles, ne décideront jamais le peuple anglais, le plus mûr de tous au point de vue politique, à abandonner des résolutions avantageuses ; dans des preuves d'amitié qui n'auront pas pour motif un intérêt saisissable, il ne verra qu'un aveu de notre faiblesse. » (^)
(^) Vindication of Great Britain, p. 124. — On aura remarqué les préjugés de l'auteur au sujet de Guillaume II. Ils sont d'autant plus remarquables que le livre a paru en octobre 1916. Le chapitre d'où ce passage est extrait a été revu par Lord Haldane dont l'ouvrage entier reflète les idées. On a par là un aperçu de ce qu'étaient les conceptions de ce groupe de germanophiles anglais avant la guerre.
P) Deutschland unter K. Wilhelm II, Bd. I, p. 45. — En 1906, V Allgemeine evangelisch-lutherische Kirchen-Zeitung reproduisit « d'après une source excellemment informée » une conversatîbn du prince de Bûlow avec plusieurs membres du Reichstag relativement
Cette divergence de vues 'entre l'Empereur et son Chancelier sur un point qui tenait tant à cœur au premier, avait certes contribué à amener entre eux ce refroidissement qui explique pourquoi Bûlow défendit son souverain d'une façon si hautaine et si dédaigneuse lors de la tempête d'indignation soulevée en Allemagne par l'interview du Daily Telegraph ; son ton étonna beaucoup, mais paraît plus naturel si l'on admet que M. de Bûlow croyait déjà avant cette tempête que le Kaiser avait résolu de se séparer de lui.
Les protestations d'amitié de Guillaume envers les Anglais [étaient une preuve qu'il méditait quelque chose où il aurait besoin de leur neutralité. Mr. H. Begbie, qui comprend mal le Kaiser, mais est bien renseigné sur lui, écrit p. 124 : « Durant son règne, l'Empereur a été affligé de trois obsessions principales : la première... a été la crainte des socialistes ; la seconde, la crainte de la Chine et de
au traité de commerce germano-américain. Les agrariens étaient des adversaires acharnés de toute concession aux Américains. Le Chancelier, faisant appel à leur patriotisme, leur dit : « Allons-nous faire une guerre de tarifs ? Au point de vue moral et économique, nous aurions certainement raison. Mais nous n'avons pas seulement besoin du coton américain, il nous faut aussi la neutralité bienveillante de l 'Amérique dans notre politique mondiale. Nous devons éviter l'isolement ; nous avons besoin de la république de Roosevelt contre une attaque franco-anglaise. C'est la raison de l'échange de professeurs, des amabiUtés de l'Empereur et du voyage du prince Henri en Amérique. Le moment peut venir vite où nous aurons besoin partout de l'appui de bons amis. Une attitude menaçante des Américains envers le Canada aurait autant de valeur pour nous que la marche de 10.000 hommes du sud-ouest africain sur Cape Town. Ce n'est que sur la lisière de son empire que l'Angleterre est vulnérable. » [National Review, septembre 1907, p. 87.) — J'ai eu trop tard connaissance de cet aveu et je n'ai pu l'insérer page 88 où il aurait été plus à sa place.
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l'Orient... et la troisième, la dernière et la plus puissante, la crainte de la Russie, ou comme on l'a apdelée le péril slave. En 1908 cette dernière obsession ne faisait que commencer à prendre forme et à acquérir de la force... Le prince de Bùlow semble avoir versé le .premier poison de cette crainte dans l'esprit du Kaiser en 1908. »
Ce n'était pas, comme le pense naïvement Mr. H. Begbie, une crainte inspirée par Biilow qui remplissait l'esprit de Guillaume : jamais le péril jaune n'avait été plus menaçant pour l'Europe que depuis que les Jaunes venaient de remporter cette victoire sensationnelle sur les Blancs, jamais la Russie n'avait paru moins dangereuse qu'après ces années de convulsions et de désastres que furent 1904 et 1905. La croyance à la faiblesse du colosse russe, d'une part, la joie de voir qu'il allait se quereller avec l'Autriche, de l'autre, voilà ce qui remplissait d'ivresse Guillaume II ; mais pour pouvoir entraîner son peuple dans la direction où il voulait, le Kaiser affectait une grande crainte de l'adversaire qu'il av?it décidé d'attaquer s'il en venait aux'mains avec son autre voisin.
En attendant, satisfait des résultats de son voyage à Windsor, Guillaume continua ses manœuvres. On avait cru établir, chiffres en main, au Parlement britannique, que l'Allemagne, en vertu de sa'dernière loi navale, posséderait à la fin de 1916 trente-six vaisseaux du type Dreadnought, ce qui aurait forcé l'Angleterre à en construire quarante- quatre dans la même période. En 1911, la première, en aurait eu
treize et la seconde seulejneat douze. La menace allemande coQtre la suprématie sur mer de l'Angleterre suscita de sérieuses alarmes dans ce pay-. Désireux de tromper la vigilance anglaise, Guillaume en février 1908, écrivit à Lord Tweedmouth, premier lord de l'Amirauté, que l'Angleterre evait grand tort de s'inquiéter du programme naval allemand qui était purement défensif. La lettre a été publiée pour la première fois le 30 octobre 1914 par le Morning Post ; elle rassurait le Lord au sujet des plans maritimes de l'Allemagne et protestait que « cette citation perpétuelle du danger allemand » était « complètement indigne de la grande nation britannique, avec son empire mondial et sa puissante marine ».
Cette démarche, faite par l'Empereur au moment où l'Amirauté préparait le budget naval, fut dénoncée par le Times le 6 mars 1908 et excusée à la Chambre des Communes par M. Asquith avec sa bonhomie habituelle.
L'insuccès de son intervention auprès de Lord Tweedmouth, ne découragea pas Guillaume II. En juillet 1908, M. Mévil ayant publié dans la National Re^iew un article où il parlait d'u.n projet d'intervention franco-russo-allemand pour mettre fin à la guerre sud-africaine et la Deutsche Re<^ue le l^r septembre, dans un article anonyme et inspiré ayant tenté de le réfuter, l'Empereur recommença l'effort de la Deutsche Reçue. Le 28 octobre, le Daily Telegraph publia une interview de Guillaume II qui avait pour but de faire savoir aux Anglais combien il leur avait rendu de services et avait d'amitié pour eux. Il es-
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sayait de leur faire croire que seul le refus de l'Allemagne avait empêché la formation d'une nouvelle coalition franco-russo-allemande pour secourir les Boers et se glorifiait d'avoir immédiatement révélé les propositions franco-russes à la reine Victoria. Guillaume s'y vantait aussi d'avoir rédigé un plan d'opérations contre les Boers et de l'avoir envoyé à sa grand'mère. Enfin, il expliquait que la flotte allemande était destinée à combattre en Extrême- Orient, ce qui était une façon de rétracter l'aveu imprudent du prospectus de 1900 avouant que son augmentation avait pour but de lui permettre de combattre la flotte anglaise.
Cette interview, dont le caractère officiel fut reconnu par le princeMe Bûlow et qui paraît n'avoir été qu'un article de journal dicté par Guillaume, excita l'hilarité des Anglais et l'indignation des Allemands (^). Il est un des incidents les plus marquants de la troisième phase de la politique de Guillaume II à l'égard de l'Angleterre. Déjà le discours qu'il avait
(^) Le 30 octobre 1908, le Berliner Taghlalt, dans un article qui pouvait être piis comme une moyenne de ce qu'écrivaient les autres journaux, disait : « Cette interview est une faute, la plus grande faute peut-être qui ait été commise pendant les vingt ans de règne de l'Empereur... C'était une faute que d'envoyer le télégramme à Kruger, une faute que de faire ensuite demi-tour... mais la plus grande faute de toutes fut d'avoir télégraphié au prince de Galles l'offre de la France et de la Russie... Maintenant les autres puissances sont en droit de se demander s'il est possible, à l'heure actuelle, de se fier au Gouvernement allemand... C'était encore une faute que de dire que les classes inférieures de notre peuple sont animées envers l'Angleterre de sentiments peu amicaux. Nous sommes d'avis que sur ce point, l'Empereur est mal informé. C'était enfin une faute, et combien fâcheuse, de dire que notre flotte était construite en vue des éventualités en Extrême-Orient. La flotte allemande doit défendre et protéger nos côtes ; les plans concernant l'Océan Pacifique ne valent rien... »
prononcé au Guildhall, le 13 novembre 1907 et où il parlait avec emphase de ses sentiments pour l'Angleterre avait été symptomatique de ses intentions secrètes, mais la manœuvre diplomatique n'y apparaissait pas d'une façon indubitable ; l'interview du Daily Telegraph, au contraire, ne laisse subsister aucun doute sur le sens de la politique impériale ; cette dernière ne vise plus à chercher éventuellement des alliés contre l'Angleterre, comme il semble qu'elle en ait eu l'intention de 1894 à 1906, mais à obtenir que celle-ci garde la neutralité jusqu'à ce que l'Allemagne ait écrasé la France et la Russie. Jamais Guillaume n'a laissé voir plus clairement comment il s'y était pris longtemps pour exciter l'Angleterre contre la Russie et contre nous. L'usage fait en octobre 1908 des manœuvres de 1899, 1900 et 1901 explique le but poursuivi à ces dates, confirme ce que nous avons dit de la modification probable des vues de la 'politique allemande de 1902 à 1906, et démontre' 'qu'en 1907, l'Empereui était revenu à ses ménagements envers l'Angleterre pour obtenir sa neutralité en cas de guerre contre la Russie ou la France.
Cet espoir était fortifié depuis 1906 par la propagande faite par beaucoup de membres du parti libéral en faveur d'une entente avec l'Allemagne. Un grand nombre de libéraux anglais étaient pacifistes ; quelques-uns même progermains, les uns par éducation, comme lord Haldane, d'autres par origine, comme nombre de financiers juifs. Pacifistes et pro- ^ermains étaient d'accord pour demander que l'An-
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gleterre se tienne à l'écart des querelles des Etats continentaux et dépense le moins possible pour son armée et sa flotte. Le Cabinet libéral ne voyait aucun inconvénient à leur donner dans une large mesure satisfaction pour l'armée, mais pour la flotte, c était différent. L'immense majorité des Anglais était convaincue que leur patrie ne devait pas reculer devant des sacrifices pour maintenir sa suprématie navale. Pour donner satisfaction à ces deux tendances, le Cabinet libéral depuis 1906 ne cessa de négocier avec le Gouvernement allemand qui ne lui fit par moment des promesses sur ce sujet qu'en entretenant en même temps des malentendus afin de s'excuser de ne pa,s les tenir. Ces négociations, conduites avec un art consommé pa.r Guillaume II et ses diplomates, leur permettaient non seulement d'apprécier avec plus d'exactitude ce qu'ils avaient à craindre des Sentiments de fierté nationale des hommes d'État anglais, mais encore de les influencer en discutant leurs arguments. Les chefs du parti libéral anglais étaient des idéalistes guidés par des idées généreuses ; ils cherchaient à être justes envers les Allemands ; sachant que la paix est le plus grand besoin des peuples et que le premier devoir et la raison d'être des gouvernements est de la leur assurer, ils faisaient à leurs interlocuteurs le plus de concessions qu'ils pouvaient j en échange, ils ne recevaient que des belles paroles, des assurances pompeuses de sympathie et des remerciements, qui faisaient place brusquement à des récriminations et à des expl-osions de méfiance dès que les Allemands pouvaient
craindre qu'on leur deniande une contre-prestation. Les Anglais étaient des disciples de Gladstone, les Allemands des élèves de Bismarck, qui avait dit de Gladstone : « Il parle bien, mais il n'entend rien aux affaires ». Pour s'entendre aux affaires à la façon du Chancelier de Fer, il fallait ne chercher que son intérêt, enchaîner l'adversaire avec ses propres principes si on ne pouvait le faire par la force, et profitant de ses engagements, marquer contre lui quelque grand avantage affaiblissant sa position et permettant de le mieux combattre ensuite. Le Chancelier de Fer n'avait aucun idéal humanitaire. « C'est à la fois un grand homme et un méchant homme », a dit de lui une de ses souveraines. Si Gladstone et ses successeurs avaient cherché comme Bismarck et ses continuateurs à tromper leurs adversaires, ils eussent pu aussi bien réussir. En 1866, Napoléon III, qui n'était pas beaucoup plusloya^ que Bismarck, se laissera tromper par lui en voulant jusqu'au bout rivaliser de machiavélisme avec lui. Il en sera autrement des Anglais en 1914 : leur absolue loyauté les sauvera.
Rien, d' pilleurs, ne jette plus de lumière sur les plans et les espérances de Guillaume II que sa ténacité à ne pas sacrifier le développement de sa flotte à l'espoir d'obtenir la neutralité anglaise. Le plus qu'il laissera espérer aux diplomates anglais dans ses négociations avec eux au sujet des dépenses navales, sera un retard dans l'exécution du programme naval allemcind, programme sans cesse revu et. augmenté. En 1909, dans les milieux maritimes anglais, on
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soutiat qu'il avait essayé d'obteair la supériorité maritime sur l'Angleterre en construisant plus de navires qu'il n'en avait annoncé. Il s'en suivit une émotion outre-Manche que les Allemands ont qualifié de « Panik ». Reventlow dit {Ausw. Politik, p. 343) que « les hommes d'État anglais reconnurent en 1911 qu'ils s'étaient trompés deux ans auparavant ». Que Guillaume ait essayé plus d'une fois de recourir à ce moyen de succès qui consiste dans l'augmentation clandestine des forces militaires, est fort vraisemblable, en tout cas le mouvement de la flotte allemande le l^r août 1914, quand l'Allemagne espérait encore la neutralité de l'Angleterre, jette une vive clarté sur les plans du Kaiser.
« Au moment de la déclaration de guerre, » a écrit M. Georges Blanchon dans la Reçue des Deux Mondes (t. XXXII, p. 857), «l'escadre allemande, concentrée devant le Pas-de-Calais, croisait au large des côtes belges. Les dispositions prises et certains détails qu nous ont été révélés, prouvent qu'elle avait ordre de bombarder le Havre et Cherbourg, puis de se rendre rapidement à l'entrée de la rivière de Morlaix et à Morgat dans la baie de Douarnenez pour y appuyer un débarquement de troupes et prendre ainsi Brest à revers des deux côtés. Mais le l^r août, l'escadre anglaise de la mer du Nord, bien qu'elle ne l'emportât pas de beaucoup à ce moment sur les forces navales allemandes, fit mine de lui couper la retraite.' La décision de l'Angleterre était encore incertaine. Pourtant l'amiral allemand, inquiet, revint en toute hâte à Cuxhaven. »
C'est pour une expédition de ce genre que « les^ Allemands firent construire dès le mois d'août, peut-être avant, au chantier Howaldt et Germania, trente chalands automobiles cuirassés, capables de filer 9 nœuds et pouvant transporter chacun jOO hommes à l'abri de leur pont recouvert d'un double platelage d'acier. » [Rwista Marittima, de décembre 1914.)
Avec de tels moyens, on pouvait espérer détruire nos établissements maritimes de Brest et de Cherbourg en quelques jours. Si ces victoires et celles sur la Meuse, décidaient l'Italie à intervenir (Guillaume II en manifesta l'espoir, au moins extérieurement, en désignant à cette époque un général pour suivre les opérations [de l'armée italienne) ,^ le sort de la flotte française dans la Méditerranée eût été vite réglé par l'invasion de la Provence (attaquée probablement à la fois par terre et par mer) et par la chute de Toulon. A partir de ce moment-là, si l'Angleterre intervenait, la flotte anglaise, devant avoir à combattre les trois flottes de la Triple-Alliance (augmentées peut-être des débris de la flotte française) n'avait plus la supériorité numérique d'une façon incontestée. On conçoit, dès lors, l'âpreté avec laquelle Guillaume poussait à l'augmentation, non seulement de la flotte allemande, mais même de celle de l'Autriche et peut-être aussi de celles de l'Italie et de la Turquie (2 dreadnoughts). Les fruits de la victoire sur terre ne pouvaient être assurés que par la possibilité de vaincre l'Angleterre sur mer après les premiers grands succès,.
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au moment où la France demanderait la paix. Ce plan de guerre maritime contre l'Angleterre (^)
(^) Citons encore ces deux témoignages sur les plans maritimes du Kaiser. 1° En 1906 ou 1907, M. Alfred Duquet entendit un officier supérieur ou général de la marine allemande (probablement l'amiral Siegel, alors attaché naval à Paris), exprinier sa certitude de la victoire iJjermanique. « Vous comptez donc nous prendre encore quelques provinces ? » lui dit M. Duquet. — Non, répondit l'Allemand. Ce que nous voulons, ce sont des Gibraltars allemands en France, c'est-à-dire Calais, Cherbourg, Brest, Toulon et Bi^erte, pour y installer des basej<de sousmarins et de là attaquer l'Angleterre que nous aurons à notre discrétion. (i?e^■^<epoZ^<^'5uee/p«r?ewe^ta^>e, 10 août 191 G, p. 231.) — 2° «Avant 1910, l'EtaL-major allemand a fait construire sur l'Ems inférieur, près d'Emdcn, de nombreux et longs .quais d'embarquement, grâce auxquels et en utilisant la nombreuse flotte à vapeur du commerce, une armée que nous estimons personnellement à cent mille hommes, pourra être transportée sur la côte anglaise. » (Bonnal, Questions militaires d'actualité, IV, 148.) ■ — Ces préparatifs pour gagner une bataille navale et envahir l'Angleterre n'étaient d'ailleurs qu'une partie du plan de Guillaume : il avait aussi songé aux colonies. Le prolongement du ch<?min de fer de Bagdad à travers la Perse, devait plus tard fournir un moyen d'envahir l'Inde grâce à l'alliance de la Turquie, de la Perse et de l'Afghanistan. Celui de Damas à Médine, dont le commencement fut inauguré le l'^'' septembre 1908, était destiné à l'invasion de l'Egypte comme l'ont démontré les événements de 1914. Les Anglais conjecturèrent d'ailleurs dès l'origine que ce chemin de fer n'avait pas d'autre but, car pour les pèlerinages, il eut été beaucoup plus court d'en construire un de la mer à Médine. Vers la même époque, on Commença à construire à travers l'Est africain allemand un chemin de fer allant de Dar-es-Salam à Kigoma-Ujiji et permettant de transporter rapidement des troupes de la mer aux colonies anglaises de rCiuganda et du Nyassa et dans le Congo belge. Grâce à des efforts extraordinaires et significatifs, cette hgne fut terminée en 1914. Plus caractéristiques encore sont les efforts pour relier le Sud-Ouest africain allemand avec la colonie du Cap ; le Reichstag fut dissous en 1907 pour avoir refusé les crédits pour la continuation de la guerre dans le Sud-Ouest africain et pour la construction d'un chemin de fer de Kubub à Keetmanshoop. L'Allemagne entretenait alors 8.000 hommes dans cette colonie (sans compter les milices) et l'on projetait de continuer ce chemin de fer (qui allait déjà de Lûderitz Bay [Angra Pequena] à Kubub) de Keetmanshoop à la Colonie du Cap, soit jusqu'à Rietfontein (Bechuanaland) si on le dirigeait vers l'est, soit jusqu'à la rivière Orange, si on le dirigeait vers le sud.» On a vu, page 224, que le chanceher de Bûlow, en 1906, envisageait l'invasion du Cap par 10.000 Allemands. Le gouvernement anglais, mis sur ses gardes par cet aveu, refusa naturellement la jonction. On se retourna alors d'un autre
a dû être à l'origine une des deux alternatives découlant de celui esquissé en 1900 par l'amiral Von der Goltz (voir p. 76) : ou bien l'Allemagne avpit l'alliance franco-russe contre l'Angleterre, ou bien elle avait l'alliance austro-italienne contre les deux premières, et par suite contre l'Angleterre si celle-ci essayait de s'opposer à une exploitation trop immodérée de la victoire de la Triple- Allia ace sur la Double- \ïliance. La négociation de la Triple-Entente avait réduit les deux alternatives à une.
La base des combinaisons de Guillaume était, dans les deux cas, que la flotte allemande augmentée de celle de deux autres puissances, serait supérieure à la flotte angldise. C'est pour cela qu'il avait besoin de cette immense flotte, et non pour protéger le commerce allemand (^) ; la formule à dessein énig-
■côté. Des négociations furent entamées avec le Poi-tugal pour prolongei' les lignes du Sud-Ouest africain à travers le Mossamedès. On a vu plus haut (page 67) qu'une convention avait été conclue en 1913 dans ce but et des explorations commencées. On voulait évidemment relier le Sud-Ouest au Kamerun, probablement par l'intermédiaire du bassin fluvial du Congo. Pour cette dernière colonie, des négociations avaient eu lieu avec la France, en 1909, pour la construction d'un chemin de fer du Kamerun au Congo, dont l'Allemagne eût possédé la portion la plus importante et la mieux outillée, ce qui lui eût fourni un moyen commode d'envahir notre colonie et, par elle, de se relier avec r Est-africain. Le gouvernement français refusa sagement d'encourager cette entreprise qui devait être exécutée avec l'argent français au profit de l'Allemagne et pour lui permettre d'envahir plus commodément notre colonie. Par une manœuvre inverse, l'Allemagne stipulera, dans le traité du 4 novembre 1911, que nous ne pourrons construire le chemin de fer Taza-Fez (reliant l'Algérie au Maroc), qu'après que la ligne Tanger-Fez (sans utilité pour nous) aura été achevée. Il est peu probable que cette dernière idée, d'origine nettement militaire, ait été imaginée par le diplomate Kiderlen ; elle doit venir de Guillaume, ce qui permet de lui attribuer une part plus ou moins grande dans la paternité des autres.
(*) Un « diplomate neutre » dans un récent article du Cornhill Ma-
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matique : « Notre avenir est sur mer «, pour exprimer clairemeat les intentions du Kaiser aurait dû être : <( Notre avenir est dans la possibilité de gagner une grande bataille na<^ale sur l'Angleterre ». Mais ce qui €st caractéristique de la géniale impudence du souverain qui concevait de tels plans, c'est que non seulement il s'efforçait d'amener l'Angleterre à ne pas s'en inquiéter, rnais même, s'il était possible, à ne pas augmenter sa flotte en proportion.
Déjà à la Conférence de la paix de 1907, le Gouvernement anglais après avoir vu rejeter sa proposition de diminuer d'un commun accord les armements, avait fait déclarer par sir E. Fry, son délégué, « qu'il était prêt à communiquer à l'avance ses projets de dépenses navales à n'importe quelle autre puissance, dans l'espoir que ces communications pourraient peut-être conduire finalement à une réduction des dépenses ». L'Allemagne y répondit ei mars suivant par une accélération de son programme naval équivalente à une augmentation de quatre grands vaisseaux. « La supéiiorité sur mer étant et devant
gazine, disait que M. Ballin, le grand 'armateur allemand, « avait été un de ceux qui avaient observé le développement de la politique insidieusement barbare de l'Empereur avec les plus graves appréhensions ». Un autre armateur allemand dit un jour à ce diplomate à Hong- Kong : « La Welt-politik de l'empereur Guillaume est la pire (et peutr être la seule) menace pour la continuation de nos triomphes commerciaux. Nous avons fait ce que nous avons en dépit, et non à cause de cette politique mondiale. Bien plus, c'est la seule chose qui menace de réduire à néant tout ce que nous avons fait. Elle est capable, non seulement d'arrêter notre avance, mais même de nous ramener en arrière de telle façon que nous ne puissions jamais regagner la place que nous avons aujourd'hui, pour ne rien dire de celle que nous pourrions atteindre au cours d'une autre décade de paix. » (Begbie, V indication, p. 236.)
être le premier principe de la politique britannique^ la rivalité navale provoquée par l'Allemagne devait sûrement provoquer des soupçons au sujet de ses intentions ultimes et troubler les relations des deux pays. Le Gouvernement britannique sentant ce danger et désireux d'y remédier en temps utile, saisit l'occasion de la visite du roi Edouard à l'empereur d'Allemagne en août 1908 pour ouvrir des négociations. Le roi était accompagné de sir C. Hardinge^qui, agissant par instruction du Secrétaire d'Etat, communiqua pleinement à l'empereur Guillaume et à son Gouvernement les vues du Gouvernement anglais... Ces ouvertures furent repoussées. L'Empereur renouvela ses assurances d'amitié, mais dit avec emphase qu'aucune discussion avec un Gouvernement étranger au sujet des armements maritimes ne pouvait être tolérée. On a laissé comprendre qu'il exprima sa détermination de faire la guerre plutôt que d'admettre une pareille discussion. M. de Jenisch, qui représentait le ministère des Affaires étrangères allemand, déclina avec non moins de force les ouvertures faites par le Gouvernement britannique.
« Il faut se rappeler cet incident quand on lit le discours fait au Reichstag en décembre 1908 par le prince de Bûlow : il y déclara que l'on n'avait jamais fait au Gouvernement allemand de propositions précises pour la limitation des armements... Cette attitude de l'Allemagne força la Grande-Bretagne à augmenter les prévisions de dépenses navales en 1909-1910, mais le Gouvernement britannique étant
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très désireux d'arriver à une entente avec l'Allemagne sur ce sujet, sir E. Grey proposa... que les attachés maritimes à Berlin et à Londres aient la permission de voir de temps en temps l'état de la construction des grands v?^isseaux. Le Gouvernement allemand refusa »... (^)
En juillet 1909, le prince de Bùlow démissionne. Il n'avait jamais personnellement montré ni grand désir, ni grand espoir d'arriver à une entente politique avec l'Angleterre : sa ligne de conduite à son égard avait toujours été celle de la « main libre ».
Son successeur, M. de Bethmann-Hollweg, arriva avec le programme inverse, ce qui donne à penser que l'Empereur lui avait fait la leçon en le nommant. « Peu après son entrée en fonctions, il commença à s'occuper lui-même des rapports entre la Grande- Bretagne et l'Allemagne, Il pria l'ambassadeur d'Angleterre de venir le voir et lui dit qu'il savait que la question navale était regardée en Angleterre comme le principal obstacle à l'établissement de relations vraiment cordiales entre les deux pays, que le Gouvernement allemand était maintenant prêt à faire des propositions pour un arrangement naval, mais que la discussion sur ce sujet ne pouvait être entreprise profitablement que si elle était basée sur la conviction qu'aucun des deux pays n'avait de desseins hostiles ou agressifs contre l'autre. Le Gouver-
(^) Nous avons extrait ces détails et les suivants de la brochure semi-officielle anglaise : « How Britain strove for peace, by sir Edward Cook. » — Bûlow réitéra ses déclarations dans un discours du 29 mars 1908 (Pinox, L'Europe et la Jeune Turquie, p. 44).
nement britannique... accueillit ces ouvertures cordialement... ^
« Les propositions navales faites par M. dé Bethmann-Hollweg étaient assez vagues. Il ne pouvait être question, fut-il expliqué, de changement dans la loi maritime allemande, car le Reichstag s'y opposerait, mais le Gouvernement consentait à discuter la question du « retard » dans la construction des nouveaux navires. Il ne fut point donné d'explication précise de cette formule. Il semble qu'on ait voulu dire que le nombre total des navires à achever en 1918 ne serait pas diminué, mais que le nombre des grands navires à construire serait réduit pendant les premières années et augmenté d'autant ensuite...
« La base de négociation navale suggérée par le Chancelier était ainsi vague, étroite et nébuleuse. Le quid pro quo réclamé par lui était positif et substantiel. La Grande-Bretagne devait devenir partie dans un engagement déclarant : 1° Qu'aucun des deux pays n'avait d'intention aggressive et qu'aucun des deux n'attaquerait l'autre ; 2^ qu'en cas d'attaque contre un des contractants faite par une tierce puissance ou par un groupe de puissances, le contractant non attaqué n'interviendrait pas ». Le Gouvernement anglais comprit qu'on lui demandait l'engagement d'abandonner la France et la Belgique dans le oas où « l'Allemagne se serait arrangée pour faire commencer les hostilités par l'Autriche » : il refusa d'accepter (automne 1909).
Parlant au Parlement en juillet 1910, Mr. Asquith fit savoir que le Gouvernement allemand n'avait pas
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cru pouvoir rien faire, parce que l'opinion en Allemagne ne l'approuverait pas s'il réduisait les crédits pour la marine. Le Chancelier allemand contesta avoir opposé un non possumus et se déclara de nouveau prêt à discuter un retard temporaire. Le Gouvernement anglais fit alors de nouvelles propositions en août auxquelles il ne fut répondu qu'en octobre,^ Des négociations s'ouvrirent ensuite. Elles portaient sur quatre points :
1° Le retard temporaire : en mai 1911, le Chancelier retira ses propositions, alléguant la nécessité d'alimenter régulièrement l'industrie de la construction des navires ;
20 L'échange d'informations au sujet des constructions navales : le Gouvernement allemand ne répondit pas au mémorandum britannique acceptant ses propositions ;
3° L'engagement de ne pas augmenter le programme des constructions : ei octobre 1910, le Gouvernement allemand demanda quel engagement équivalent prendrait la Grande-Bretagne. Le Gouvernement anglais discutait sa réponse quand le Kaiser informa l'ambassadeur d'Angleterre que sous aucun prétexte il ne consentirait à un iccord interdisant à l'Allemagne d'augmenter son programme naval. Puis, en mai 1911, le [Chancelier retirant son offre de retarder les constructions, se déclara de nouveau prêt à examiner au projet de réduction mutuelle du programme de constructions ;
4° En même temps, il accepta les suggestions faites par sir E. Grey dans un discours du 13 mars 1911 au
sujet de la co iclusion d'un accord « réglant des questions spécifiques sans exclure le maintiei des amitiés avec la France et la Russie ». La réplique de l'Allemagne avait insisté avec emphase sur l'importance qu'elle attachait à une entente politique, mais l'arrangement proposé par le Chancelier était si étendu et. si intime qu'il excluait les « ententes » et n'avait pu être accepté.
« La situation des relations anglo-allemandes semblait pleine d'espérance », continue sir E. Cook (p. 27). « Le Kaiser vint à Londres pour assister à l'inauguration du monument de la reine Victoria et fut reçu avec enthousiasme par le peuple (^). Peu après, le prince impérial allemana assista au couronnement du roi George et fut pareillement accueilli. On rapporta à Berlin que les sentiments de l'Angleterre pour l'Allemagne étaient décidément amicaux... » Ces amabilités du K'iiser, de son fils et da Chancelier étaient un signe qu'ils allaient avoir besoin de la neutralité anglaise : on était à la veille d'Agadir.
(') « En 1911, l'Empereur allemand vint à Londres visiter le roi George... Il reçut le meilleur accueil qui lui ait jamais été fait dans ce pays et fut en quelque sorte un héros populaire pour le peuple anglais. Il fit des discours fort amicaux, se montra à la foule dans les rues, et parut simple, sans affectation et agréable... Quand il partit, les journaux étaient pleins de souhaits et de félicitations à son égard. » (Begbie, V indication, p. 130.)
cm
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Les princes ambitieux, ceux qui les servent, et les poires qui se passionnent pour leurs succès, sont insatiables. Certes, l'Allemagne en 1905 et 1906 avait remporté de grands succès dans l'affaire marocaine : elle nous avait humiliés et garrottés, mais elle trouvait ce résultat insuffisant : elle [n'avait pas eu de profit immédiat et il y [avait même pour elle à la situation un côté désavantageux que n'avait pas l'état de choses antérieur.
Comme nous l'avons dit plus haut, le véritable vaincu à Algésiras avait été le Sultan du Maroc. Loin de lui créer des ressources comme il l'espérait, on avait par un accord solennel mis ses créanciers en possession de [sefe meilleurs revenus. Ce qui lui restait ne suffisant plus à entretenir son armée, l'anarchie augmenta dans le pays ; il devint impossible de faire du commerce en dehors des ports ; les commerçants allemands eurent le sort général, il leur fut impossible de développer leurs affaires.
IG
A cette déception économique se joignit celle des pangermanistes. Ils avaient rêvé la conquête d'une partie du Maroc par l'Allemagne ; celle-ci, suivant eux, avait besoin d'un territoire où le surplus de sa population put s'établir ; c'était impossible dans ses colonies tropicales et le Sud-Ouest africain était stérile ; l'accord d'Algésiras avait mis fin à ce beau rêve.
Rien n'indique que Guillaume et Bûlow aient eu des déceptions à ce point de vue, niais la diversion qu'ils voulaient préparer contre la France en cas de guerre ne semblait pas devoir être réalisée, au moins de longtemps, par la politique qu'ils avaient suivie. L'anarchie marocaine rendait ce pays incapable d'action au dehors, chaque tribu étant en armes contre une partie de ses voisines, et le Gouvernement ea lutte avec toutes les tribus qui ne payaient pas d'impôts, c'est-à-dire avec tout le plat pays. Pour arriver à ce résultat, on s'était brouillé avec l'Espagne, exclue comme nous du Maroc. Sans doute, on pouvait, pour le cas de guerre, promettre sous main au Cabinet de Madrid qu'on l'aiderait à conquérir Oran et le sud de la France, mais jusqu'à ce que l'Espagne ait. accepté une promesse aussi aléatoire, le résultat le plus clair de l'intervention de l'AUemagne était d'avoir enlevé aux Espagnols leurs espérances marocaines.
On était donc d'accord en Allemagne pour désirer un changement dans la situation au Maroc. Ce n'était certes, pas par amitié ou amabilité pour nous, mais parce que les désirs des gens habitués à de grands
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succès sont insatiables. En attendant, comme nous l'avons dit plus haut, on exploitait la situation pour faire sentir au Gouvernementjrançais sa faiblesse et son humiliation, mais il se cabrait quand on allait trop loin, témoin l'affaire de Casablanca (^) (25 septembre 1908), survenue quelques jours avant l'annexion de la Bosnie (5 octobre) et 'qui faillit mettre le fou aux poudres. L'Allemagne qui, le 28 septembre, avait demandé « une satisfaction prompte et complète », après 15 jours de tâtonnements, changea tout d'un coup de tactique, en apparence du moins : M. de Schoen, secrétaire d'État aux Affaires étrangères, proposa, le 14 octobre à M. Jules Cambon, ambassadeur à Berlin, de s'ea remettre à des arbitres. Mais M. Pichon ayant télégraphié le 15 qu'il acceptait, le Gouverneziient allemand fit aussitôt une nouvelle volte-face et demanda, sans plus faire aucune allusion à l'arbitrage, que les autorités françaises de Casablanca soient l'objet de mesures disci-
(^) Cette ville avait été occupée par nous à la suite du massacre par les indigènes, de plusieurs Européens (4 Français, 3 Italiens et 3 Espagnols) employés aux travaux du port (24 juillet 1907). Le prince de Bûlow déclara au Reichstag, en novembre suivant, que les événements de Casablanca ne seraient peut-être pas arrivés si la troupe de police prévue par l'acte d'Algésiras avait existé, mais que comme ces événements ne rentraient pas dans ceux prévus par le traité d'Algésiras, il n'était resté d'autre solution pour le Gouvernement français que de se faire justice lui-même. Bûlow voyait à cette réponse le double avantage : 1° de nous laisser nous engager au Maroc d'où il pourrait nous dire de partir quand il voudrait nous chercher querelle ; 2° de s'adjuger à luimême le droit d'occuper à son tour tout territoire marocain où des Allemands auraient été massacrés. Quatorze mois après la première affaire de Casablanca survint la seconde : le vice-consul d'Allemagne cherchant à faire évader des déserteurs de la Légion étrangère eut une altercation avec des officiers du port (25 septembre 1908). C'est de •celle-ci qu'il est question dans le texte.
plinaires. Le Gouvernement français s'en étant tenu à l'arbitrage, les AUeniands ouvrirent sur les modalités de l'arbitrage une discussion juridique destinée à leur permettre de tâter l'adversaire, de gagner du temps et d'organiser une virulente campagne de presse. Puis, quand les esprits parurent au point, le l^r novembre, le prince Radolin présenta une sorte d'ultimatum demandant : 1° la mise [en liberté des trois déserteurs allemands arrêtés ; 2° une réparation équitable pour les violences dont à cette occasion les deux employés consulaires allemands avaient été victimes. Le lendemain, le prince de Biilow, pour en bien caractériser la portée, appuyait en personne la seconde condition auprès de l'ambassadeur de France à Berlin, lui déclarant que faute de recevoir satisfaction sur^ce point, l'Empereur envisageait le rappel de son ambassadeur de Paris. Toute l'Europe fut en émoi (').
L'affaire de l'interview du Daily Telegraph (28 octobre) ayant pris une grande ampleur et mis Guillaume en fâcheuse posture au lieu d'exciter le peuple anglais contre nous comme ce monarque l'avait espéré, le gouvernement allemand, voyant que la situation devenait d'autant plus défavorable
(^) L'Autriche observa pendant toute cette crise une attitude fort différente de celle de l'Allemagne. « Des six déserteurs, trois passaient pour Allemands (l'un d'eux fut plus tard reconnu Français), un était Autrichien. Dès le premier jour, le comte Khevenhûller vint déclarer spirituellement à M. Pichon : « Je ne réclame pas mon déserteur. » Dans les premiers jours de novembre, l'empereur François-Joseph, recevant à Vienne son allié Guillaume II, lui demanda avec une insistance très remarquée, la promesse que l'incident n'aurait pas de suites fâcheuses (Pinon, France et Allemagne, p. 184).
LA CRISE BOSNIAQUE
pour lui que le ministère Clemenceau ne s'était pas laissé intimider, reprit la discussion des conditions de l'arbitrage. Elle aboutit le 10 novembre 1908 à un accord écrit sur les conditions dans lesquelles il aurait lieu. Le jugement de l'arbitre, rendu le 22 mai 1909, nous donna raison sur tous les points sauf deux.
Guillaume, contraint par l'indignation des Allemands contre lui, à ne pas exploiter l'incident de Casablanca pendant que la Kussie et l'Autriche étaient si profondément divisées par l'annexion de la Bosnie, chercha à profiter des merveilleuses perspectives que lui offrait la recrudescence de l'antagonisme entre ses deux puissants voisins. On peut même se demander s'il nous aurait cherché querelle s'il les avait prévues, mais outre qu'^Ehrenthal ne l'avait prévenu ni du moment de l'annexion, ni de la façon de l'effectuer, l'attitude des autres puissances et surtout de la Serbie et de la Russie était une chose qu'un homme sensé ne pouvait prévoir d'avance. Au point de vue matériel, le résultat de l'annexion était plutôt désavantageux pour l'Autriche : elle évacuait le Sandjak ; quant à la Bosnie-Herzégovine, occupée depuis trente ans, tout le monde la considérait depuis longtemps comme terre autrichienne. ^Ehrenthal avait donc d'autant plus lieu de croire que tout le monde s'inclinerait devant le fait accompli que depuis vingt-cinq ans, tout le monde en Europe avait reçu de l'Autriche des services plus ou moins appréciables. Mais le gouvernement russe, qui estimait qu'^hrenthal s'était déjà rendu coupable envers lui de deux petites fourberies, éppusa progressive-
ment la colère du gouvernement serbe qui avait mobilisé comme s'il voulait entraîner la Russie et la Turquie à attaquer l'Autriche. Guillaume et Biilow, qui n'avaient pu prévoir la mobilisation serbe et la colère russe, n'eurent pas de peine en revanche à comprendre les perspectives qu'elle leur offrait. La force militaire de la Serbie n'était pas à cette époque beaucoup plus de la moitié de ce qu'elle était en 1914 : l'Autriche, la Turquie et peutêtre même la Bulgarie, lui auraient réglé son affaire en un tour de main. Quant à la Russie, non seulement la révolte y grondait encore à l'intérieur,, mais elle était à cette époque comme en 1914, plus ou moins brouillée avec tous ses voisins. On pouvait croire qu'après quelques victoires décisives des Austro-Allemands, tous ses autres voisins, Roumains, Turcs,Persans, Afghans, Chinois, Japonais et Suédois, traiteraient la Russie comme les autres Balkaniques traitèrent la Bulgarie en 1913. Comme on savait de plus que l'armée russe manquait de matériel et la Russie d'usines pour en fabriquer, l'occasion paraissait unique : il ne fallait rien négliger pour en profiter. Guillaume résolut donc de se rapprocher de l'Angleterre et de la France pour essayer d'obtenir leur neutralité. Le 6 janvier 1909, il fit proposer à M. Jules Cambon par M. de Schoen de conclure dé finit i veinent un arrangement fort semblable à celui consigaé dans le projet Langwerth-Rayaaud, accepté dix-huit mois auparavant par le gouvernement français et dédaigné depuis par le gouverneinent allemand. La négocia tioa « très secrète », aboutit le 8 février 1909 à ^a sigaature
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d'un accord : la Fraice, attachée au maintiea de l'intégrité et de l'indépendance du Maroc, et l'Allemagne n'y poursuivant que des intérêts économiques et reconnaissant, d'autre part, que les intérêts politiques particuliers de la France y sont étroitement liés à la consolidation de l'ordre et de la paix intérieure et décidée à ne pas entraver ces intérêts, « déclaraient qu'elles ne poursuivraient et n'encourageraient aucune mesure de nature à créer en leur faveur un privilège économique et qu'elles chercheraient à associer leurs nationaux dans les affaires dont ceux-ci pourraient obtenir l'entreprise ».
Cette déclaration (^) dans sa partie publique, ne contenait aucune promesse précise de l'Allemagne mais dans des lettres annexes échangées au moment de la signature et destinées à demeurer secrètes, celle-ci promit son désistement politique au Maroc, avec comme corollaire, la forclusion de ses ressortissants des fonctions de directeurs, conseillers^techniques [ou instructeurs des services publics marocains ayant ou susceptibles d'avoir un caractère politique (^). Évidemment nous avions l'intention d'en conclure que nous pourrions désormais consolider l'ordre nous-mêmes, mais la convention ne le disr.it
(^} « La convention franco-allemande du 9 février 1909, qui fut conclue grâce à l'habile collaboration de M. v. Kiderlen-Wâchter, le futur secrétaire d'État, diminua la possibilité de frottements incessants entre les deux Etats, assura à la France une certaine influence politique au Maroc sans lui faciliter de se l'approprier, maintint le principe de la porte ouverte et garantit à l'industrie et au commerce allemands et français les mêmes droits à travailler dans un Etat marocain dont l'étendue n'était pas diminuée. (Bulow, Deutsche Politik, 1916,vp. 105.)
(*) Louis Maurice. La politique marocaine de l'Allemagne, Paris, 1916, p. 134.
pas expressément (^) ; elle ne disait pas plus dans quelles affaires et dans quelle rnesure les nationaux des deux pays devaient être associés (^). Les essais d'association qui -furent tentés ne réussirent pas, même au Congo, où, par suite de la non occupation par nous du - Gabon septentrional, les trafiquants
(^) On nous encouragea d'abord à le croire : au lendemain de la signature de l'accord, le Chajicelier recevant M. Jules Canabon, lui disait en substance : « Maintenant, le Maroc est un fruit qui mûrit pour vous et que vous êtes assurés de cueillir ; nous ne vous demandons qu'une chose, c'est d'être patients et de ménager l'opinion publique allemande. » (René Pinon, France et Allemagne, p. 187.)
(^) On remarquera que cet accord établissait une certaine alliance économique de la France et de l'Allemagne au détriment des autres nations et, en particulier, de l'Angleterre dont le commerce au Maroc était de 27 0/0 du total des échanges, dépassé seulement par le nôtre (45 0/0), tandis que celui de l'Allemagne n'était que 13 0/0. C'était une première réussite de la manœuvre poursuivie avec acharnement par Guillaume : nous offrir son alliance ou une entente avec lui pour nous faire perdre l'appui de l'Angleterre et même de la Russie. Nous avons donné plus haut des témoignages de cette manœuvre tentée par lui avec insistance ; en voici un autre : dans une audience qu'il accorda à M. Léopold Mabilleau, en 1907, à Kiel, il lui dit : « Si l'Allemagne et la France étaient définitivement d'accord, entraînant dans leur amitié l'Autriche, l'Italie et l'Espagne, qui donc pourrait encore penser à la guerre ? » On voit que Guillaume ne voulait nous donner son amitié qu'à la condition pour nous de nous séparer de la Russie et de l'Angleterre. Evidemment, il y recherchait un profit. « Il rêve, écrivit M. Mabilleau, d'une Fédération des Etats-Unis d'Europe, dont on peut supposer que l'Allemagne y tiendrait l'hégémonie, mais d'où il prétend ne tirer d'autre profit que le progrès harmonieux et pacifique des nations. » (Muret, Evolution, p. 151.) Si Guillaume n'avait prétendu qu'à ce profit, il n'aurait pas fait échouer les conférences de la paix et n'aurait pas travaillé sans un instant de répit à préparer des moyens d'action grandioses sur terre et sur mer. — Dans tous les cas, toute tentative d'avantager les Allemands au Maroc devait provoquer les justes protestations de l'Angleterre. C'est ce qui arriva dans la négociation relative aux chemins de fer marocains. « Amorcée par M. Pichon, elle ne tarda pas à se heurter aux demandes exagérées de M. de Kiderlen qui nous acheminait peu à peu vers ce condominiiim franco-allemand contre lequel, le 14 mars 1911, protestait par avance sir Edouard Grey. Elle était encore pendante, mais son échec était prévu, au moment où M. Jules Cambon rencontra, à Kissingen, le secrétaire d'Etat allemand des Affaires étrangères. » (Pinon, France et Allemagne, p. 203.)
EMBARRAS DU SULTAN 2'i9
allemands s'étaient établis sur un vaste territoire nominalement français, appartenant à la compagnie Ngoko-Sangha et s'étendant entre la Guinée espagnole et Ouesso. Les conflits entre les départements ministériels, les revirements que la politique suivie subissait à chaque changement de miaistre, la crainte de provoquer une crise ministérielle en affrontant les débats des Chambres, les intrigues de couloir (^), l'épuisement du trésor chérifien, enfia et surtout, la difficulté de favoriser un groupe financier aux dépens des autres, étant données les habitudes politiques françaises et les stipulations de l'acte d'Algésiras, expliquent cet échec. En Allemagne, oii l'on est systématiquement injuste envers nous, on l'attribua « au manque de bon vouloir et à l'abondance de sentiments hostiles ». (Reventlow^ p. 349.)
Pendant ce temps, la situation se développait avec une impitoyable logique. Le gouvernement françsis, *dès que l'accord eut été signé, fit prêter 80 millions au Sultan et l'obligea à prendre l'engagement de rembourser en 75 ans les frais de la campagne autour de Casablanca (Chaouia). Le Sultan dut engager ses derniers revenus et devint encore plus impuissant qu'auparavant. Une nouvelle insurrection plus puis-
(^) « La responsabilité de la Commission du budget de 1910 dans l'affaire de la N'goko-Sangha, d'où est sortie la cession du Congo, n'est contestée par personne ; elle est écrasante. S'il est authentique, le mot d'un ancien président du Conseil, M. Caillaux : « Nous avons monté la N'goko-Sangha en épingle pour Briand, nous ne pouvons pas nous la mettre, sous un autre nom, à la Cravate », est un terrible réquisitoire contre celui qui l'a prononcé. » (Pinon, France et Allemagne, p. 211.) .
santé que les autres menaçant Fez, le gouvernenient français fut obligé d'envoyer une expédition pour sauver les Européens qui s'y trouvaient.
« Le gouvernement allemand », écrit Reventlow {Auswartige Politik, p, 351) « ne fit aucune opposition à cette expédition, mais fit dire semi-officiellement que la prise de Fez était en contradiction avec l'acte d'Algésiras et rendait aux autres puissances leur liberté d'action. Le secrétaire d'État von Kiderlen- Waechter déclara à l'ambassadeur français que la France, une fois parvenue à Fez n'en sortirait plus, ce que celui-ci nia énergiquement. Kiderlen laissa alors les choses aller et me déclara qu'on devait uti- Hser cette occasion pour liquider l'affaire du Maroc une fois pour toutes. Vers cette époque, on insinua dans la presse anglaise... que la politique allemande se tenait sur l'expectative, mais avait vraisemblablement l'intention d'occuper un port du Maroc, et on nomma Mogador. Je demandai alors à Kiderlen s'il avait. ce dessein ou une intention analogue et il me répondit que le gouvernement allemand ne cherchait pas à prendre pied au Maroc, mais projetait une ac-, tion à bref délai sur un point de la côte marocaine pour forcer la France à présenter des explications à l'Allemagne sur la question marocaine... Ayant demandé à Kiderlen si en cas de conflit entre la France et l'Allemagne au sujet du Maroc, on pouvait espérer une autre attitude de la Grande-Bretagne qu'en 1905, il me répondit qu'il croyait qu'elle aurait exactement la même, ne fut-ce que pour ne pas paraître aux Français une puissance à laquelle on ne peut se fier. » L'idée dune transaction par des- concessions réci-
AFFAIRE D ' A G A D I R
ptoques au Congo et au Maroc, a'était pa'î nouvelle : nous en avo.is déjà parlé p. 157. Ce qui était nouveau, c'était de la voir préconisée par M. de Kiderlen. Il avait en effet dit à M. Jules Cambon en 1908 : « Nous ne pouvons pas trafiquer les droits du Maroc pour un territoire ou pour quoique ce soit d'autre. »
En exécution du plan dévoilé par Kiderlen à Reventlow, le 1®^ juillet 1911 le baron de Schoen, ambassadeur d'Allemagne, remit à M. de Selves, ministre des Affaires étrangères, une note annonçant l'envoi d'un vaisseau {le Panther) à Agadir, « des maiso is allemandes s'étant inquiétées d'une certaine agitation qui régnait parmi les tribus de cette région... Dès que l'ordre et la tranquillité seraient revenus au Maroc », ce navire devait revenir. En faisant cette communication, les ambassadeurs allemands ajoutèrent à Paris, à Saint-Pétersbourg et à Londres : « L'acte d'Algésiras a perdu toute efficacité. »
Déjà le 22 juin précédent, M. de Kiderlen avait dit à M. Cambon : « Tout replâtrage au Maroc est impossible, un nouvel accord est nécessaire », et l'idée d'une compensation ailleurs ayant été admise entre eux, Kiderlen avait conclu : « Rapportez-nous quelque chose de Paris. »
Cette conversation excluait l'hypothèse de l'acquisition d'une partie du Maroc par l'Allemagne (*) ;
(^) Les documents officiels sont tous d'accord pour confirmer que M. de Kiderlen n'a jamais cherché à établir l'Allemagne au Maroc, mais il semble bien qu'il ait parfois donné des espérances tout à fait contraires à ses compatriotes. D'après la Post, il avait, quelque temps avant le « coup d'Agadir », donné à M. Claas, avocat et président de la Ligue pangermaniste, ainsi qu'à MM. Ripler et Erzberger, des assurances for-
malgré cela, les craintes d'une volte-face de cette puissance étaient grandes quand le 7 juillet, le baron de Schoen précisa à M. de Selves : « L'Allemagne n'a pas au Maroc dé prétentions territoriales et c'est au Congo qu'elle aperçoit un terrain possible de négociations. »
Le 4 juillet, après délibération du Conseil des ministres anglais, sir E. Grey avait informé M. Ptul Cambon que le gouvernement britannique remplirait envers le gouvernement français « toutes ses obligations » ; mis au courant de la déclaration de M. de Schoen, i] répondit le jour même qu'il n'avait rien à objecter à l'octroi de compensations au Congo. La route étant donc libre pour la négociation, elle commença aussitôt, mais peu après un premier incident se produisit. Le gouvernement allemand avait fait dire le 1®^ juillet au gouvernement anglais que «les bonnes relations qu'il avait avec la Francs lui permettaie-it d'envisager des négociations directes... pour s'entendre une f lis pour toutes sur la question du Maroc ».
Le 3 -^t le 4, sir A. Nicolson et sir E. Grey avaient répondu que la Grande-Bretagne ne pouvait laisser se régler en dehors d'elle la question marocaine ; puis, n'ayant pas reçu de réponse nette à sa demande de renseignements au sujet du bruit qui courait que l'Allemagne voulait installer une base navale à
xnelles qu'il adhérait à leur point de vue sur la question marocaine. Or, ce point de vue n'était ni plus, ni moins que le suivant : l'Allemagne devait avoir dans le nord de l'Afrique une part équivalente à celle de la France. Les témoignages au cours de deux procès en diffamation démontrèrent l'exactitude de ces révélations. (Voir P. Albin, D'Algésiras, p. 8.)
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Agadir, le gouvernement anglais chargea M. Lloyd Georges de prononcer un discours avertissant que (( si la paix ne pouvait être préservée que par la reddition des positions grandes et bienfaisantes que la Grande-Bretagne avait gagnées par des siècles d'héroïsme et d'exploits », ce serait une intolérable humiliation (21 juillet).
Ce'^discours, s'il provoqua une explosion de colère en Allemagne, n'empêcha pas les négociations de continuer (^),
Celles7ci, conduites secrèterhent, aboutireat à un projet de cession de toute la portion centrale de notre colonie du Congo, séparant le Gabon des territoires dii Tchad et rendant impossible la conservation de ces derniers. Ni M. de Selves, ni les auties personnages français qui avaient pris part à la négociation ne s'en étaient aperçus. Heureusement, des indiscrétions furent commises et les coloniaux français protestèrent avec énergie contre cette preuve honteuse d'ignorance et d'imprévoyance. D'autre part, le sentiment exprimé -^vec une si significative unanimité au commencement d'août 1914 : « L'Allemagne nous cherche, tôt ou tard nous serons attaqués, il vaut mieux en finir tout^de^suite », commençait à se
(^) K Lord Haldane était alors tout à fait en situation d'envoyer un corps expéditionnaire sur le continent ; sachant bien que la situation était menaçante, il arrêta les manœuvres ordinaires et consacia tout l'argent qui y était destiné à compléter les arrangements pour la mobilisation imminente, particularité qui n'échappa point à l'attention de l'Allemagne. Celle-ci, d'ailleurs, connut parfaitement les conférences qui prirent place alors sous l'administration de Lord Haldane entre les Etats-majors généraux français et britannique. » (Begbie, Vindicaiion, p. 132.)
manifester dans le peuple (Tardieu, le Mystère d'Agadir, p. 522, Paris, 1912), Le gouvernement comprit que les cessions de territoire dans Ib voilée du Congo, sur lesquelles on était à peu près tombé d'accord ay.ec l'Allemagne, devaient être diminuées, sans quoi les Chambres rejetteraient le traité après sa conclusion et l'on se trouverait dans une situation fort mauvaise et fort dangereuse. En conséquence, le 15 septembre, il ordonna à M. Cambon de retirer la concession des îles de l'Oubanghi, puis le 19 d'exiger des enclaves sur la rive droite du Congo et de l'Oubanghi, enfin le 23 septembre, le Conseil des ministres établissant un projet nouveau, rétablit un couloir entre les fleuves et les territoires cédés à l'Allemagne. En recevant ces instructions nouvelles, M. Jules Cambon fut assez alarmé, car ce qu'on lui demandait, c'était, sous la poussée de l'opinion publique, de modifier profondément les bases de négociation connues déjà de l'interlocateur allemand. Aussi, dans les premières conversations de septembre, M. de Kiderlen maintint-il « la nécessité d'un large accès au Congo et à l'Oubanghi ». Mais des raisons d'opportunitfc firent que l'Allemagne finalement se montra conciliante (^). Pour peser sur la France, le gouverne-
(^) Guillaume II eut d'abord l'intention d'en appeler aux armes. On a su plus tard que l'un des paquebots allemands allant de New- York à Hambouig, avait été prévenu par la télégraphie sans fil de ne pas toucher les ports français et anglais sans un nouvel avertissement. Cet ordre n'avait naturellement été lancé que sur l'avis donné par le gouvernement allemand à la Compagnie dont dépendait ce paquebot. Je n'ai malheureusement pas pu retrouver la date exacte de cet incident, mais il a dû se produire le 18 au soir ou le 19 au matin. Le 19, en effet, la Bourse fut mauvaise, et le 20 il y eut une panique
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ment allemand avait d'abord affecté une attitude peu rassurante. Il en était résulté une paaique dans les banques, dont les effets avaient été encore accentués par le retrait de centaines de millions placés dans les banques allemandes par les banques françaises. Pour y remédier, les Allemands avaient fait appel à l'or américain. « Jusqu'à la fin de septembre, le gouvernement impérial pour consolider ce progrès, aveit dû afficher un optimisme qui, à son tour, pour n'être pas démenti, devait peser sur ses décisions dans le sens de la conciliation. D'autre part, dans quelle situation se fut trouvée l'Allemagne si, en cas d'échec.
à celle de Berlin ; les principaux banquiers allèrent demander à la Wilhelmstrasse si la guerre menaçait. On les y rassura, sans doute parce que le même jour 20, les préparatifs de l'Italie contre Tripoli commencèrent à s'ébruiter (ils sont mentionnés pour la première fois dans le Times du 21). Jusqu'à la déclaration de guerre qui fut remise le 29, l'Italie ne fit à l'Allemagne aucune confidence sur ses intentions. Sans doute, on disait depuis quelque temps de différents côtés que l'Italie préparait quelque coup contre la Tripolitaine, mais le premier indice bien clair de ses intentions fut l'avis envoyé^ le 23 septembre, aux vaisseaux de commerce italiens, de quitter d'urgence les ports turcs ou de ne pas y entrer s'ils étaient sur le point de le faire. Le 25 septembre, tandis que la Gazette de Cologne donnait des conseils de prudence à l'Italie, d'autres journaux allemands, moins officieux sans doute, mais reflétant mieux ce jour-là ce qui se disait dans les cercles bien informés, avouaient que la position de l'Allemagne entre son alliée et son protégé, était loin d'être agréable. Cet aspect de la situation, suggéraient-ils, sera apprécié par la France et l'Angleterre qui verront probablement les difficultés de l'Allemagne avec une certaine dose de joie méchante (Schadenfreude). Le Berliner Tagblatl disait ironiquement que les directeurs de la politique avaient indubitablement prévu le conflit actuel avant d'envoyer le Paniher à Agadir. En fait, personne n'avait prévu ce qui allait se passer. Les Italiens se sont hâtés d'entreprendre cette expédition parce qu'ils croyaient la France et l'Allemagne d'accord, or elles allaient en venir aux mains sans l'initiative italienne que la France n'avait pas prévue avant d'agir. — Guillaume, avant 1914, a donc tenté de faire la guerre quatre fois : en 1891, en 1908, en 1909 et en 1911, mais chaque fois il y a prudemment renoncé, parce qu'un des facteurs qu'il jugeait nécessaires a manqué.
elle avait dû préconiser le retour à l'acte d'Algésiras après avoir si complètement, dans l'accord marocain^ abandonné les principes de cet acte ?,.. Enfin à la même date, la guerre italo-turque était venue lui apporter des soucis ('). De quelque côté qu'on l'envisageât, cette guerre était une menace pour la Triplice. Dès avant le débarquement italien, M. de Kiderlen n'avait pas caché à M. Jules Cambon ses préoccupations et ses craintes qu'un conflit italo-turc ne fut que la préface d'une guerre plus générale. Dans ce cas, il avouait que les intérêts matériels de l'Allemagne en Turquie seraient compromis gravement, sinon perdus, et il envisageait certaines mesures à prendre en commun. L'Empereur partageait ce sentiment et l'exprimait quelé[ues jours plus tard à un diplomate étranger en se déclarant désireux d'une prompte entente avec la France. Bref, si la partie était difficile à jouer, nous avions en main une carte . maîtresse. C'est justice de reconnaître que M. Jules Cambon, bien qu'il eut au début peu de confiance,
(1) « L'expédition italienne à Tripoli est en dernière analyse une conséquence de la convention Maroc-Congo. Lorsque l'on sut à Rome que l'incorporation du Maroc dans l'empire colonial français était assurée, le marquis di San Giuliano, qui était alors ministre des Affaires étrangères, dit à son Secrétaire en tirant sa montre ; « Notez cette heure et cette date. Le moment est venu d'aller à Tripoli. Nous n'avons pas le choix, car c'est le dernier moment où nous puissions nous en emparer. » L'expédition de Tripoli a de son côté donné la première impulsion à la guerre des Balkans, qui non seulement a été un coup bien dur pour l'Empire turc, mais encore a eu de vastes conséquences poui l'ensemble de la politique européenne. Ces résultats de l'expédition ' italienne à Tripoli n'entraient pas dans le programme du marquis di San Giuliano et de M. Giolitti qui dirigeaient alors la politique italienne, mais comme il arrive souvent en politique, leur action entraîna des remous plus grands qu'ils ne s'y attendaient. » (Bulow, Deutsche Politik, p. 107.)!
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joua et gagna avec un plein succès. Au bout de cinq jours, l'essentiel était acquis. La coupure continue était évitée. » (Tardieu, Agadir, p. 526.) La double piqûre y fut substituée.
« Les choses en étaient là et tout semblait fini, quand le 26 octobre, sans autre préambule, M. de Kiderlen demanda à M. Jules Cambon que la France renonçât à invoquer contre l'Allemagne son droit de préemption sur le Congo belge... Ce que demandait M. de Kiderlen était pratiquement irréalisable. Comme le gouvernement allemand l'a lui-même déclaré depuis au Reichstag, le droit de préemption de la France sur le Congo n'est pas cessible. C'est un droit strictement personnel et nullement négociable. En outre, Feut-il été, que sa cession à l'Allemagne eut été inadmissible... Elle eut été relevée par la Belgique comme un procédé offensant de notre part... L'Angleterre, au surplus, aurait vu, elle aussi, avec un vif mécontentement la France consentir à une extension' possible de l'Allemagne vers ce centre africain où passe la route du Cap au Caire... (De plus), le 23 juillet, M. de Kiderlen avait spontanément protesté contre l'idée, qui avait circulé dans la presse, que le droit de préemption de la France sur le Congo belge put être mis en cause au cours des négociations franco-allemandes. Notre ambassadeur en fit aussitôt la remarque. » Mais M. de Kiderlen, alléguant que l'Allemagne « n'avait plus sur le Congo et rOubanghi qu'un accès dérisoire » maintint sa prétention^
« La situation était inquiétante, M. de Selves en
avisa iniraédiatement le gouvernement anglais et le gouvernement russe qui partagèrent ses appréhensions. » Ce dernier, toutefois, proposa une formule,, modifiée ensuite par le gouvernement français, prévoyant, en cas de changement de souveraineté de l'un quelconque des territoires du bassin du Congo, une conversation générale et préalable au sujet de l'acte de Berlin. Le 30 octobre, elle était soumise au gouvernement anglais qui la trouvait satisfaisante. Le 1®^ novembre, M. de Kiderlen l'acceptait. Le 4 novembre, le traité définitif était signé. La ratification n'en fut obtenue que péniblement du Parlement, en France comme en Allemagne. Une grande partie des journaux et des hommes politiques qui, dans ce dernier pays, soutiennent la politique intérieure du gouvernement, condamnèrent avec véhémence le traité comme constituant un marché de dupes (^). Bethmann-Hollweg et Kiderlen défendirent le traité en sexcusant de n'avoir pu faire davantage. Ils ne se
(1) « L'Empereur fut attaqué de^tous côtés par le parti de la Guerre ». On lui dit qu'avoir confiance plus longtemps dans l'Angleterre serait un acte de suicide ; l'Angleterre était derrière la France et la Russie, excitant ces deux puissauces tant qu'elle pouvait à attaquer l'Allemagne. C'était un rêve futile de cheicher à biiser l'Entente... Pour le présent, l'Empereur tint ferme. Il envoya un message privé à l'un de nos ministres (ce n'était pas Lord Haldane) par un de ses amis en Angleterre, disant qu'il était ennuyé du nuage qui menaçait nos rapports et suggérant que les deux cabinets devaient conférer ensemble. L'initiative vint de l'Allemagne. Herr Ballin, qui était un homme de paix et qui avait tonte raison de l'être, s'occupa à communiquer les vues de l'Empereur à ce ministre. Ce fut d'ailleurs, dans une certaine mesure au moins, dû à l'influence et au désir évident de Herr Ballin d'éviter une guerre (qui, quels qu'en dussent être les résultats sur terre, devait infailliblement détruire sa prospérité comme armateur) que sir E. Grey commença à espérer de nouveau d'établir de bonnes relationsavec l'Allemagne. » (73egbie, V indication, p. 133.)
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brouillèrent pas pour cela avec leurs accusateurs. Depuis que la Prusse a un Parlement, son gouvernement n'a jamais eu de sévérités et de haine que pour les députés qui ne votent pas les dépenses militaires (^). L'argument du prince de Hohenlohe, pour obtenir le vote de l'augmentation de la flotte en 1897 avait été que « c'était le peuple allemand qui y avait poussé » en désirant des colonies ; Guillaume II ne désirait rien plus ardemment qu'augmenter son armée afin d'être plus sûr de remporter de grandes victoires. L'indignation des pangermanistes en 1911 lui fournit l'occasion des augmentations de 1912 et 1913. L'instrument se trouvant [ainsi préparé, ils eurent la guerre en 1914.
Cette indignation des pangermanistes était d'ailleurs aussi injuste que possible. On a vu que le seul argument qui put forcer finalement M. de Kiderlen à accepter les conditions [du gouvernement français, a été notre refus éventuel de conclure, à un moment où il était nécessaire pour l'Allemagne de conclure et où elle se trouvait dans la situation la plus défavorable pour faire une guerre : deux de ses alliées, la Turquie et F Italie se battaient. Tant qu'elles se battraient, il n'y avait pas de diversioii possible contre la Russie dans le Caucase et les Balkans, contre la France sur les Alpes et en Tunisie. Le Kaiser Aoulait la guerre, mais une guerre à succès
(*} Le baron Beyens a dit de Guillaunie fort justement : « On a soutenu qu'il avait été, sans s'en douter, l'instrument d'une caste et d'un parti pour qui la guerre était l'unique moyen d'affermir leur pouvoir. Il les a écoutés, en effet, mais parce que leurs vues concordaient avec les siennes. » [Re^-'ue des Deux Mondes, 1^^ mars 1915, p. 29.)
éclatants et à conséquences prodigieuses. Jamais depuis son avènennent il n'y avait eu de moment aussi peu propice à la réalisation de ce bel espoir. Il céda donc et n'en fut, certes, que plus rempli de mépris pour les naïfs qui ne comprenaient pas que la « grande politique » d'extorsion « mondiale » qui venait de rapporter à l'Allemagne environ 250.000 kilomètres carrés (dont les deux tiers en terrains dp premier ordre) ressemble aux pratiques de chantage de la vie civile : elle doit mesurer ses exigences aux possibilités du moment. Guillaume pouvait être fier de lui : il venait de jouer avec succès le rôle de Cornélius Herz et il l'avait fait jouer en même temps au « vertueux peuple ""allemand ». Jamais maître-chanteur n'avait obtenu un si grand gain, et cela d'un seul coup !
Pendant que les Parlements délibéraient au sujet du traité du 4 novembre, la Triple-Alliance se dissociait toujours davantage. L'archiduc François- Ferdinand haïssait et méprisait tout à la fois l'Italie. La guerre italo-turque lui parut une occasion favorable de venger les Habsbourg et le Pape. H fallut l'opposition résolue du ministre ^hrenthal pour l'arrêter. « Quoique celui-ci ait protesté contre les opérations navales de l'Italie sur la côte albanaise pendant l'automne 1911 (comme il avait Te droit de le faire aux termes de l'accord Visconti-Venosta- Goluchowski), il résista avec fermeté à l'influence du parti cléricalo-militaire autrichien, combinée avec celle de la presse libérale juive et des intérêts ploutocratiques, qui travaillaient en faveur d'une attaque
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armée contre l'Italie. Opposant tout ce qui lui restait de force aux intrigues du général baron de Hotzendorf, chef de F État-major général, et de personnages encore plus influents, il força l'Empereur à choisir entre lui et Hotzendorf et amena ainsi la démission de ce dernier (30 novembre 1911). » (^)
Naturellement Guillaume II fut l'un des premiers à savoir « que l' État-major de Vienne préparait une agression contre l'Italie, que le parti militaire poursuivait activement le travail politique visant à entraîner les autres facteurs responsables de la monarchiç et que simultanément des armements à la frontière italienne prenaient un caractère ouvertement offensif. » (^)
« Cette crise, dit le ministre Sonnino, fut résolue, il est vrai, dans un sens pacifique, grâce à V influence, cV après ce que Von peut supposer, de facteurs étrangers. Mais depuis ce temps-là, le gouvernement italien resta toujours sous l'impressioQ de la possibilité d'une menace armée inattendue lorsque, pour des causes accidentelles, le parti qui était hostile à l'Italie aurait pris le dessus à Vienne. »
On comprend facilement que Guillaume, en présence d'une animosité austro-italienne aussi grave, se soit félicité pendant le mois de novembre, d'avoir réglé ses difficultés avec la France, la situa tioa diplomatique devenant de plus en plus défavorable pour l'Allemagne, Lui qui, en 1911, un peu avant le coup
(^) Steed, Habsbourg Monarchy, p. 277.
(2) Télégramme de M. Sonnino au Gouvernement des Pays-Bas, 24 mai 1915.
d'Agadir, déclarait : « Je suis inquiet pour l'été prochain, je suis las de tendre la main à la France qui ne veut pas la voir » (Pinon, France et Allemagne, p. 238), au nouvel an de 1912, disait exactement le contraire. Recevant le corps diplomatique, il se montra particulièrement gracieux envers notre apbassadeur : faisant allusion aux critiques assez vives que soulevait à Berlin et à Paris le traité qui venait d'être conclu, il lui dit : « Moji cher Cambon, nous sommes vous et moi dans l'ère d'CS pommes cuites (^). (E, Daudet, Auteurs de la guerre, II, 166). Au printemps, la guerre italo-turque continuant, il semblait encore dans les mêmes dispositions, car il déclarait un jour dans l'intimité : « Je ne connais en Allemagne que deux hommes contraires à la guerre : le chancelier de Bethmann et moi. » (Pinon, France, p. 236.) Bethmann, fidèle au mot d'ordre donné par son maître, redira la même chose à M. Francis Charmes, en 1913 (E. Daudet, Auteurs, II, 11). Mais Guillaume n'avait persévéré dans son attitude personnelle aimable envers la France
(^) « Guillaume s'inquiétait plus qu'il n'en voulait convenir des ïdarines croissantes de son peuple. Ne le vit-on pas, le 18 juin 1912, répondre indirectement à Hambourg aux violentes attaques dont l'accord du 'i novembre avait été l'objet ? Après un couplet sur le « marchand allemand », assuré où qu'il se trouve de la protection du gouvernement, Guillaume II ajouta : « Mais comme vous savez tous. Messieurs, le drapeau doit flotter avec honneur, aussi ne doit-il pas être arboré à tous les vents là où l'on n'est pas sûr de pouvoir le défendre. Vous comprenez pourquoi j'ai mis de la retenue à déployer le drapeau allemand là où plus d'un peut-être eut désiré le voir flotter. » (Maur. Muret, L'Evolution de Guillaume II, p. 211.) De même quelque temps avant Tanger, M. de Bùlow avait fait observer aux pangermanistes que la prudence interdisait au gouvernement d'expliquer le but de tout ce qu'il faisait et qu'il fallait savoir lire entjo les lignes.
AUTRICHE ET ITALIE
■qu'aussi longtemps que les événements avaient travaillé pour la Double Alliance ; la situation ayanl commencé à changer à la fin de 1912, il reprit son langage d'homme offensé et le 1^^ janvier 191.!. passant grave et froid devant M. Jules Cambon. il laissa tomber ces mots comme pour expliquer son attitude : « Monsieur l'Ambassadeur, voilà 25 ans que je tends la main à la France et qu'elle me la refuse « (E. Daudet, Auteurs, II, 166). (^) Ce changement avait été amené par la première guerre balkanique.
(^) Changeant d'attitude envers notre représentant pour ménager la transition des amabilités à la déclaration de guerre, Guillaume laisea tomber son masque et montra ses véritables sentiments envers les autres Français. Le baron Beyens écrit : « Guillaume II était revenu depuis quelque temps de ces accès de bienveillance (envers la France), après en avoir constaté l'inutilité, et il accentuait, au contraire, à l'égard des voyageurs français qui lui étaient présentés, ses manières hautaines et cassantes dans les derniers mois avant la guerre. Il a dit alors devant moi, en février 1914, un soir de bal à la Cour, dans une conversation à laquelle prit part mon compatriote et ami le baron Lambert, cette phrase plus pittoresque que conforme à la vérité, quil aimait à répéter, car il s'en était déjà servi avec d'autres diplomates : « Souvent j'ai tendu la main à la France, elle ne m'a répondu que par des coups de pied ! » Son amertume se répandit ensuite contre la presse parisienne qui attaquait l'Allemagne journellement et sans mesure. Il finit sur un ton grave, poir déclarer avfc cette mimique expressive qui donnait tant de poids à ses paroles « qu'on devait prendre garde, à Paris, parce qu'il ne serait pas toujours là ! » (L'Allemagne avant la guerre, p. 19.)
LES GUERRES BALKANIQUES
Il eut été étonnant que les petits États des Balkans u'utilisent pas le conflit de la Turquie avec l'Italie, pour essayer de lui arracher les territoires peuplés par des populations de niême race qu'eux. Tout le moade s'y attendait. On savait que beaucoup de militaires et d'hommes d'Eta,t bulgares déploraient de n'avoir pas profité des deux gueires civiles entre Abdul Hamid et les Jeunes Turcs pour mettre fin à la domination turque en Macédoine et en Thrace, Efïectivement, les opérations italiennes de l'expédition contre Tripoli ayant commencé le 20 septembre, dès le 24 la Bulgarie se décidait à entamer des négociations avec la Serbie, la Grèce et le Monténégro pour arriver à une alliance contre les Turcs. Les pourparlers en furent menés dans le plus grand secret. C'était absolument nécessaire non seulement pour surprendre les Turcs pendant qu'ils seraient encore en lutte avec les Italiens, mais encore parce que l'Autriche- Hongrie, protectrice de la Bulgarie depuis
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que cette dernière avait refusé de se plier aux volontés d'Alexandre III, était en 1905 intervenue énergiquement contre un simple traité de commerce serbo-bulgare qui servait de masque à un traité d'alliance conclu en 1904, Les négociations de 1911 aboutirent le 29 février 1912 à un traité serbo-bulgare, suivi le 16 mai d'un traité gréco-bulgare. Ces traités furent complétés par des conventions militaires dont la dernière fut conclue le 22 septembre. Seule la Russie avait été tenue au courant de ces négociations : la Serbie avait, en effet, besoin de son appui pour contenir l'Autriche qui sans cela l'eut attaquée. La Russie procéda même à un « essai de mobilisation partielle )) sur les frontières de la Galicie orientale quand le moment de l'entrée en campagne des Balkaniques contre la Porte fut arrivé. Comme le secret avait été bien gardé, cette dernière fut prise au dépourvu. Le 8 octobre, le Monténégro, le premier, lui déclara la guerre ; les autres états suivirent, La Porte se hâta de signer des préliminaires de paix avec l'Italie à Ouchy, le 15 octobre, mais trop tard pour changer le cours des événements. Battus à Kumanovo et à Lule Bourgas, les Turcs durent rétrograder en toute hâte vers Tchataldja avec le gros d^ leurs forces, pendant que les débris du reste s'enfermaient dans Andrinople, Janina et Scutari, Les Balkaniques, qui avaient craint une guerre « de longue durée et très difficile », se trouvaient avoir vaincu en 15 jours.
Les grandes puissances furent aussi étonnées qu'eux. Elles avaient cru aussi à la victoire de la Turquie. L'Angleterre et la France s'employèrent à
«viter la guerre générale. M. Poincaré, alors président du Conseil des ministres, proposa que les six grandes puissances prissent un engagement mutuel de désintéressement.
Seule l'Autriche hésita à le contracter. Elle finit cependant par y consentir. Elle y était obligée par ' l'attitude de l'Allemagne qui trouvait derechef le moment défavorable pour faire la guerre, aucune diversion n'étant à espérer de la Turquie, ni deè Balkaniques, et l'Italie n'ayant évidemment pas l'intention de faire la guerre pour aider l'Autriphe à s'agrandir. Si les Balkaniques étaient restés d'accord entre eux et avec la Russie, il est fort possible que l'Autriche aurait fini par se résigner à cette déception, mais leurs discordes avaient commencé à lui faire entrevoir des possibilités de revanche.
Les causes de ces dissentiments étaient multiples. La première, dans l'ordre chronologique, celle qui dut ranimer les espérances des Autrichiens au commencement de novembre 1912 était la recrudescence du sentiment hostile à la Russie chez les Bulgares.
Quand ils avaient fait aUiance avec les Serbes et les Grecs sous l'égide de la Russie, les Bulgares, ne sachant ce qu'ils pourraient conquérir, avaient laissé prudemment de côté la question de savoir ce qu'en cas de conquête on ferait des territoires situés du côté de Constantinople. Les victoires de Kirk Kilisse et de Lule Bourgas ayant ouvert le chemin de cette . ville, les Bulgares, grisés par leurs succès, se croyaient capables d'y entrer.
Certains niembres du gouvernement russe pa-
RUSSIE ET BULGARIE
raissent l'avoir cru (ou craint) aussi. Ou connaît les vieilles convoitises des tsars sur Coiistantinoplc. Pour tout homme sensé, il est évident que depuis le traité de Berlin (et étant donné ^'état actuel, non seulement de l'Europe, mais même du monde), la Russie n'a aucune chance d'y entrer, et que, par conséquent, il valait mieux pour elle y voir la faible Bulgarie (qui n'est pas sa voisine) que la puissante Turquie (sa dangereuse rivale en Arménie). On est toujours l'ennemi d-e ses voisins, dit le plus sage des proverbes diplomatiques. C'est par application de cette maxime que Guillaum.e avait si adroitement manœuvré pour mettre la Russie aux prises avec le Japon. Puisqu il ne pouvait 8 voir Constantinople pour lui-même, Nicolas eût dû eu faire l'application dans ce cas-là, mais soit qu'il ne s'en soit pas rendu compte, soit qu'il ait voulu donner une satisfactiou à l'Autriche qui était menaçante, il paraît probable qu'il fit conseiller,amicalement, aux Bulgares de s'arrêter. Grande colère de ceux-ci. Dans un discours prononce en 1914 au Sobranié bulgare, M. S. Kostourkofî a dit : « L'unique but était, ainsi qu'on l'a vu plus tard, d'aller à Constantinople. On avait l'ambition démesurée d'ériger la Croix sur la Mosquée de Sainte- Sophie et de f»ire dire un jour à l'histoire que Sisaiéou, il est vrai, est arrivé jadis aux portes de Constautinople, mais que les Grecs lui ont brisé la tête, tan-dis que le roi Ferdinand y est entré en vr.inqueur ! » (^)
(^) D'après M. E. Daudet, Ferdinand de Bulgarie avait autrefois confié à sa mère et au duc d'Aumale que son ambition ne serait satisfaite que lorsqu'il aurait été sacré à Sainte-Sophie de Constantinople
Ne pouvait donc plus obtenir de la Russie l'appui dont il avait besoin, Ferdinand se retourna vers l'Autriche. Le 29 octobre 1912, écrit M. Guéchofî (p. 54), « M. Danefî nous informa que le haut commandement avait débattu la question de son voyrge éventuel à \ienne d'où i^enait la principale opposition à la liquidation finale de la Turquie d'Europe... Il fallait tâcher de rallier l'Autriche à notre cause ». Depuis de longues années, l'Autriche ne pratique d'autre politique dans les Balkans que celle d'y exciter les États les uns contre les autres dans l'espoir de les soumettre l'un après l'autre grâce à leurs divisions. A ce moment même, elle excitait la Roumanie contre la Bulgarie. Danefî paraît avoir été bien accueilli à Budapest (^) et l'espoir que ses ouvertures firent concevoir n'a peut-être pas été étranger à l'âpreté avec laquelle^ à ce moment-là, l'Autriche' poursuivit la Serbie dans l'affaire Prohazka et lui contesta l'acquisitio'»! d'une porte de sortie sur l'Adriatique. Danefî rentra en Bulgarie le 14 novembre ; le 17, l'armée bulgare commença la bataille de Tchataldja ; elle aboutit après trois jours d'une lutte sanglante à un lamentable
empereur d'Orient. [Revue des Deux Mondes, l^'' novembre 1916, p, 128.) (^) En tout cas, à Berlin, on changea subitement d'opinion à ce moment là. « Jusqu'au 18 octobre, il ne fallait pour rien au monde toucher au statu quo ; aux premiers jours de novembre, M. Schiemann qui emprunte une bonne part de son autorité de publiciste à ses relations avec Guillaume II, mettait en jeu le sort de Constantinople ; il écrivait : « Nous tenons pour impossible que le prix de la victoire, Constantinople, s'ils le conquéraient, puisse échapper aux Bulgares. Nous ne voyons pas non plus de qui l'intérêt bien entendu serait de s'y opposer... »En même temps,un communiqué de la Gazette de l'Allemagne du Nord disait : « L'Autriche attendra la fin des hostilités pour régler la question de l'Adriatique et du port serbe. » (Iancovici, Essai sur la crise balkanique, p. 109.)
AFFAIRE DU « MANGUE A
échec. Le prestige militaire des Turcs en fut sensiblement relevé.
A ce motnent, la situation diplomatique de l'Allemagne présentait une amélioration notable. La Turquie était, il est vrai, toujours aux prises avec les Balkaniques, mais on pouvait espérer qu'elle conserverait Constantinople ?t les détroits et qu'elle serait seulement privée de ces appendices albanais, macédonien et thrace qui constituaient pour elle, à certains points de vue, une cause de faiblesse à cause des hostilités auxquelles ils l'exposaient. D'autre part, la création d'une Albanie perpétuellement hostile à la Serbie avait été décidée et on avait en perspective une guerre bulgaro-grecque dont l'issue ne paraissait pas devoir être douteuse, et qui pouvait fournir à Guillaume l'occasion de faire la guerre, car l'Autriche interviendrait sûrement contre la Serbie si celle-ci s'en mêlait aux côtés de la Bulgarie, et elle devait s'en mêler d'après les traités d'alliance des 29 février et 19 juin, conclus avec cette dernière. Enfin l'Italie semblait revenir à ses sentiments d'autrefois pour ses alliées de la Triple Alliance. Elle était mécontente de la France à cause du langage plus énergique qu'adroit, tenu par la presse française et par les députés Hippolyte Laroche, amiral Bienaimé et Guernier qui avaient interpellé notre gouvernement dans les affaires du Manouha et du Carthage, affaires qui auraient dû être traitées en se plaçant uniquement au point de vue juridique et qui, au contraire, avaient amené une explosion de susceptibilités rappelant les polémiques
sur le droit de visite sous Louis-Philippe (^). « Les incidents du Manouha et du Carthage, dit M. Jean Alazard(^), facilitèrent le renouvellement anticipé de la Triplice ;^en quelqxies jours, les efforts heureux de plus de dix ans s'étaient évanouis et l'amitié francoitalienne avait perdu la solidité que lui avait donnée la diplomatie de M. Barrère. » On avait eu à la fin de 1912 un spécimen des vues hostiles à notre égard, que nourrissaient certains des ho^mmes d'Etat italiens par un discours que prononça l'un d'eux et
(^) h'Arinual Regisier de 1911 (p. 310), après avoir raconté l'explosion des sentiments irrédentistes quand on apprit que l'Autriche s'opposait à ce que l'ItaUe porte la guerre dans l'Adriatique ou la mer Egée, dit : « Ces incidents ne faisaient que commencer quand d'autres incidents beaucoup plus sérieux (la saisie pai des torpilleurs italiens, des paquebots Manouha et Carthage) firent oublier les griefs contre le voisin oriental de l'Italie. Durant les derniers jours de janvier, ce fut Paris qui attira toute l'attention de l'Italie. Après cela, M. Kiderlen-Waechter secrétaire allemand des Affaires étrangères, alla à Rome où il fut reçu • par le Roi, le premier ministre, le ministre des Affaires étrangères et le cardinal Merry del Val. Cette visite fut considérée comme éminemment opportune et comme prouvant que l'Allemagne usait de toute son influence pour resserrer les liens de la Triple-Alliance. A peine Kiderlen avait-il quitté l'Italie, que le duc de Turin, cousin du roi Victor-Emmanuel, alla à Berlin pour représenter les reines Hélène et Marguerite d'Italie au baptême de leur filleul, le plus jeune fils du prince impérial, tandis que l'héritier des trônes d'Autriche et de Hongrie, l'archiduc François-Ferdinand était présent à la cérémonie comme parrain. Des efforts visibles furent faits par l'Empereur allemand, son chancelier et son ministre des Affaires étrangères pour amener des relations plus étroites entre les familles régnantes d' Autriche-Hongrie et d'Italie, mais comme toujours la question romaine rendit vains les efforts des conciliateurs. » — L'incident du Manouha avait été précédé d'une autre maladresse, l'occupation de l'oasis de Djaneh, dans l'Hinterland de Ghadames [Ibid., p. 328). — Guillaume,au contraire.continua à flatter les Italiens. Le 25 mars de l'année suivante il eut une entrevue avec le roi d'ItaUe à Venise « et se donna beaucoup de mal pour la rendre encore plus cordiale que les années précédentes ». Ilbid., 1912, p. 313). Plus taid, le comte Berchtold s'associa à ces manœuvres habiles de Guillaume, en déclarant le 2 mai 1912 que malgré l'occupation du Dodécanèse par l'Italie, il ne se prévaudrait pas de l'article 7 de la Triplice po»ir demander des compensations.
(^) L' Italie et le Conflit européen, p. 2.
ATTITUDE DE L ANGLETERRE
OÙ il invitait l'Espagne à s'allier à l'Italie contre nous. En même temps, l'Angleterre s'éloignait de la Double-Alliance. L'approbation donnée par elle à la création d'une Albanie avait forcé la France et la Russie à accepter le projet qui, pour la former, enle- \ ait aux Serbes et aux Grecs une partie des territoires qui leur étaient attribués par le projet de partage. C^est le 22 et le 23 ïiovembre que sir E. Grey et M. Cambon échangèrent les lettres constatant que (( les échanges de vues entre les États-majors au cours des dernières années ne portaient pas atteinte à la liberté de l'un et l'autre gouvernement de décider à n'importe quel moment dans l'avenir s'il devait ou non soutenir l'autre avec ses forces armées )^ Quoique ce constat ait été provoqué par la question posée par le gouvernement français qui désirait savoir s'il pourrait compter « sur l'assistance militaire » de l'Angleterre si l'Allemagne nous « attaquait sans provocation », il est indubitable que l'extrême réserve de la réponse était le résultat de l'agitation des progermains et des pacifistes anglais contre toute politique pouvant entraîner l'Angleterre à prendre part à une guerre à raiso'n des affaires balkaniques. Sans connaître ces déclarations, l'ambassade d'Allemagne était trop en relation avec ceux qui en avaient causé le caractère extrêmement négatif pour ne pas avoir reçu des renseignements qui devaient y suppléer en partie. Cette seconde crise balkanique avait démontré encore plus nettement que la première que la Triple-Entente était incapable d'agir avec vigueur et unité de vues dans les Balkans ; non seulement
(et cela va sans dire), l'Angleterre n'y soutenait la France et la Russie qu'autant qu'elles deniandaient « un arrangement équitable » (^) niais encore elle cachait mal son intention de ne pas les soutenir par les armes si leurs adversaires exigeaient des concessions injustes ou déshonorantes. Au cours de l'année 1913, le Dr. Th. Schiemann écrira dans la Kreuzzeitung que pour avoir une guerre avec la France, il suffirait de lâcher l'Autriche contre la Serbie (^). Il se gardait bien d'ajouter que ceux qui avaient fait cette observation .avaient remarqué aussi que dans ce cas, il y avait tout lieu de croire que le plus influent des partenaires de la Triple-Entente laisserait les autres se débrouiller seuls.
C'est au moment où cette observation venait d'être faite et où la situation diplomatique de l'Allemagne venait d'éprouver cette grande amélioration, que semble avoir été décidée la politique qui devait
(^) Sir E. Grey dira plus tard dans sa note du 25 août 1915 : « Nous n'avons pas travaillé pour la victoire diplomatique d'un groupe, niais pour un arrangement équitable, prêts à nous opposer à toute tentative d'exploiter la Conférence injustement au désavantage de l'Allemagne et de l'Autriche. » (Buchan, Historij of the War, IX, 234.)
[^) Beyens, L' Allemagne avant la guerre, p. 266. M. le baron Bevîns, dans une lettre à un de mes amis, a dit ne pouvoir préciser la date, mais que c'était en 1913. — La guerre contre la France était en effet toujours considérée comme la principale affaire pour l'Allemagne. Le Chef d'Etat-major de Moltke disait fen parlant de nous, vers le 6 mai 1913 : « Il faut prévenir notre principal adversaire dès qu'il y aura neuf chances sur dix d'avoir la guerre et la commencer sans attendre pour écraser toute résistance. » Et M. Cambon, notre ambassadeur, ajoutait : « Voilà exactement l'état dame des milieux militaires, qui répond à l'état d'âme des milieux politiques, ceux-ci ne considérant pas la Russie, au contraire de nous, comme un ennemi nécessaire. » [Livre jaune, 3). — Un résumé des rapports diplomatiques et consulaires en date du 30 juillet disait de même : « Les esprits s'habituent à considérer la prochaine guerre comme un duel entre la France et l'Allemagne. » (Ibid., 5).
I- A I r E R R E EST DÉCIDÉE
amener la guerre de 1914. L'irritation des Autrichiens à raison des succès des Serbes et à la pensée que ceux-ci et les autres Balkaniques allaient leur barrer le chemin de Salonique et de Constantinople, était extrême ; l'archiduc François-Ferdinand, qui avait en 1909 témoigné de si nobles sentiments à l'égard des Serbes, était devenu un de leurs ennemis les plus fougueux. Seulement, la protection accordée aux Balkaniques par la Russie qui avait partiellement mobilisé faisait que l'Autriche ne pouvait songer à satisfaire son ambition sans l'appui de Guillaume et celui-ci qui comprenait qu'une grande opération de ce genre ne doit être tentée qu au moment le plus opportun et après des préparatifs aussi vastes et aussi secrets que possible, dissuada son ami de satisfaire son ambition à ce moment -là, lui promettant, en revanche, de l'aider à le faire un peu plus tard. Ce ne fut d'ailleurs pas sans peine qu'il arriva à le faire patienter et des échos de leurs conversations qui ont été rapportés prouvent avec quelle familiarité hautaine et insolente il en était arrivé à traiter cet homme si orgueilleux. Celui-ci étant venu à Berlin pour conférer avec Guillaume sous prétexte d'assister à une chasse impériale, ce dernier lui cria au départ du train : « Surtout, pas de bêtises (^) ! » Un peu plus tard, lors des obsèques du prince régent de Bavière (décembre 1912), comme l'Archiduc se répandait en menaces contre les ennemis de lAutriche, Guillaume
(^) D'après un «, Rapport de source sûre » dit Beyens, L'Allemagne avant la guerre, p. 248. La date n'est point donnée, mais doit être environ le 24 novembre.
lui fit observer :« Mais c'est avec mon sabre que vous faites tout ce bruit ». La réponse à la question si souvent discutée du moment où Guillaume et l'Archiduc ont décidé de courir les chances de la guerre et de la préparer est donc, suivant nous, que c'est en novembre 1912. Voici d'ailleurs ce que déclara M.deBethmann-Hollweg auReichstagle 9 avril 1915: « C'est pour des raisons de politique étrangère et de politique militaire qu'en novembre 1912, je me suis convaincu de la nécessité d'augmenter notre armée. C'est' dans cette conviction, partagée d'ailleurs par le ministre de la Guerre et le chef du Grand Étatmajor général, que nous avons entrepris l'élaboration du projet de loi. »
« Vous comprendrez que nous n'avons pu, dès Ce moment, mettre l'opinion publique au courant de nos projets. Mais notre décision était prise : elle nous était dictée par le sentiment de notre responsabilité et des exigences pour la sécurité de l'avenir. »
Guillaume qui depuis vingt-cinq ans travaillait avec passion à bien préparer 'son armée pour la guerre, ne pouvait négliger la bonne précaution qui consiste à augmenter considérablement ses forces quand on sait que l'on attaquera à une époque rapprochée. De là l'augmentation décidée en novembre 1912. Elle ne concernait que l'armée de terre, car comme on espérait décider l'Angleterre à rester neutre, des dépenses maritimes auraient été plutôt nuisibles en éveillant de nouveau ses inquiétudes ; elles n'auraient pas permis davantage de lutter plus avantageusement contre la flotte anglaise
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■et étaient inutiles dans l'hypothèse d'une lutte contre les flottes franco-russes dont la force totale n'équivalait guère qu'à la moitié de celle des flottes germanoautrichiennes. La construction d'un navire exige d'ailleurs un temps considérable et le plus prudent en vue d'une gu-erre à courte échéance était de se borner à accélérer la construction de ceux commencés. Quant à ce que dit Bethmann-Hollweg de son initiative, on peut et on doit croire que c'est un pieux mensonge par lequel il prend habilement sur lui la responsabilité d'une mesure dont l'initiative remonte certainement à l'Empereur ou au général de Moltke, chef de l'État-major général et confident de GuillaumCj avec lequel depuis 1905 il élucubrait les nouveaux développements de ces plans gigantesques pour lesquels Waldersee et Schlieffen avaient jadis excité son enthousiasme.
Dans leurs traités de 1912, la Grèce, le Monténégro et la Serbie s'étaient partagé le peuple albanais comme un troupeau de bétail, et la Bulgarie avait approuvé. L'Europe ayant empêché cette iniquité et décidé la création d'une Albanie indépendante, la Serbie, à qui on avait enlevé une partie de sa part, demanda à la Bulgarie de l'indemniser sur la sienne. Le tsar Ferdinand et ses conseillers, qui avaient sans scrupule approuvé la violation du principe des nationalités quand il s'agissait des Albanais, protestèrent énergiquement contre sa violation au détriment de leur peuple. La Serbie s'allia alors à la Grèce qui n'était pas arrivée à se mettre d'accord avec la Bulgarie au sujet du partage des dépouilles. Des deux
côtés on se prépara à la lutte, puis finalement on accepta de s'en remettre à l'arbitrage de l'empereur de Russie comme l'imposaient les traités, mais le jour où tous les intéressés avaient enfin admis l'arbitrage, Ferdinand donna l'ordre d'attaquer les Serbes sans déclaration de guerre (29 juin). Il y avait été poussé à la fois par les assurances que l'Autriche lui avait données de le soutenir et par l'optimisme bête de ses généraux qui croyaient les Bulgares très supérieurs aux Serbes et surtout aux Grecs.
Comme il est bien connu, .les Bulgares furent battus ; les Roumains intervinrent contre eux immédiatement et les Turcs peu après. La Bulgarie fut forcée de signer la paix de Bucarest (10 août 1913). La veille, le marquis de San Giuliano, le ministre des Affaires étrangères italien, avait télégraphié à son président du Conseil, M. Giolitti : « L'Autriche a communiqué à nous et à l'Allemagne son intention d'agir contre la Serbie et qualifie cette action de défensive, espérant par là réaliser le casus fœderis de la Triple-Alliance qu'au contraire je ne crois pas s'y appliquer. Je m'efforce de combiner un effort avec l'Allemagne pour empêcher une telle action de la part de l'Autriche... »
L'effort de Giolitti ^réussit (^). Guillaume qui savait
(^) M. Tittoni, ambassadeur d'Italie en France, a fait connaître un autre épisode des lelations de l'Autriche et de la Serbie, qui montre que la première ne recherchait qu'une occasion de querelle : « La Neue Freie Presse affirme que l'Autriche au commencement de 1913 fît des propositions concrètes à la Serbie au sujet des concessions de nature économique qui devaient être la base des rapports amicaux réciproques et dit que j'ai dû en avoir connaissance. Je suis obligé de répondre énergiquement, non. L'Autriche n'a rien proposé et je n'ai eu connaissance
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que la situation militaire et qui espérait que la situation diplomatique de l'Allemagne serait énormément renforcée à bref délai, était trop avisé pour partir en caxTipagne avant la réalisation de ces avantages. La nouvelle loi militaire avait été, en effet, votée le 30 juin ; l'armée allait être portée à l'effectif de 815.000 hommes par une augmentation de 4.000 officiers, 15.000 sous-officiers et 117.000 soldats d'un seul coup ; le trésor de guerre allait être triplé et de 150 millions de marks s'élever à 350; enfin une contribution de guerre de un milliard de marks devait être levée, non pas en plusieurs échéances, mais acquittée entièrement en entier avant le 1®^ juillet 1914 : « Il y a là pour nous une indication redoutable », écrivait le 15 mars 1913 M. de Faramond, notre attaché naval (^).
D'autre part, la diversion de la Turquie et de la Roumanie contre la Russie était invraisemblable
de rien. J'ai sous les yeux toute ma correspondance à ce sujet avec le marquis di San Giuliano et il en résulte que le comte Berchtold après avoir manifesté son intention de demander à la Serbie des concessions économiques ne les a jamais formulées. Dans divers télégrammes au marquis di San Giuliano, je me suis lamenté sur cette omission qui donnait aux rapports entre l'Autriche et la Serbie un caractère d'incertitude périlleuse. » (Il Giudizio délia storia, p. 143.)
(^) L'almanach berlinois Nauiicus, dans son tome XVI, dont la rédaction avait été terminée le 15 mai 1914, notait que le total des dépenses militaires et navales de l'Allemagne avait passé de 1.479.461,000 marks en 1913 à 2.245.633.000 en 1914 (y compris 409.646.000 provenant de 1 impôt de guerre. Comme la totalité de cet impôt était exigible avant le l^^ juJUgt 1914, on peut croire qu'elle était engagée secrètement pour des dépenses militaires qui étaient ainsi gagées d'une façon sûre.) Les dépenses des autres Etats avaient passé respectivement : Russie, de 1.751.670.000 à 1.834.991.000 ; Angleterre, de 1.571.398.000 à 1.640.874.00(i ; France, de 1.203.535.000 à 1.289.138.000 ; Autriche- Hongrie, de 651.469.000 à 726.637.000; Itahe, de 595.335.000 à 629.668.000. Seules les dépenses des Etats-Unis et du Japon avaient diminué.
à ee moment-là : toutes deux venaient d'avoir la guerre contre la Bulgarie et la paix bulgaro-turque ne fut même conclue que le 22 septembre. En attendant un peu, au contraire, on pouvait obtenir cette coopération ; le roi Carol témoignait une grande et bruyante satisfaction de l'appui diplomatique que venait de lui donner Guillaume ; il y avait tout lieu de penser qu'après un peu de repos, il pourrait entraîner de nouveau son peuple. Quant à la Turquie^ il est probable que les négociations étaient déjà engagées qui conduisirent à l'alliance conclue vers le milieu de novembre. Un peu de délai était donc nécessaire. Guillaume réussit une fois de plus à le faire comprendre à l'Archiduc.
La façon dont la situation se développa dans les Balkans montra combien Guillaume avait bien fait d'attendre. A la fm de l'automne, on annonça que des négociations étaient entamées entre la Roumanie et l'Autriche au sujet des Roumains de Transylvanie ; il est vrai qu'elles n'aboutirent pas, mais elles furent l'expression du désir des deux gouvernements d'arriver à une entente. Pendant la crise serbo-bulgare, la Roumanie avait penché tantôt vers la Russie, tantôt vers l'Autriche, selon qu'elle rencontrait plus d'approbation chez l'une ou chez l'autre. Après la paix, au sujet de laquelle le roi Carol avait télégraphié à Guillaume : « Grâce à vous, la paix demeure définitive », l'influence allemande redevint toute-puissante et elle s'employa avec efficacité à éliminer toute cause de froideur entre l'Autriche et la Roumanie. Le 28 octobre, le journal du Comité Union
TURQUIE ET GRÈCE
et Progrès à Constantinople, annonça des pourparlers pour la conclusion d'une alliance turco-roumanobulgare sous l'égide d'une grande puissance. Le Livre i>ert roumain, T^w\A\é au comrnencement de décembre, s'efforça de prouver que l'Autriche avait fait tout son possible pour aider la diplomatie roumaine, et le 12 janvier, dans un message d'adieu, M. Maiorescu écrivait : « La Roumanie n'a pas rompu avec l'Autriche-Hongrie : c'est à l'Autriche que nous devons que la Bulgarie a cédé, et en aucun cas elle n'est contre nous. »
L'évolution de la Bulgarie avait précédé celle de la Roumanie. Z)ès le mois de juillet, le ministère Daneff, qui évoluait entre l'Autriche et la Russie, avait été remplacé par un ministère Radoslavoff-Ghenadieff, franchement austrophile. Seuls la Serbie, le Monténégro et la Grèce continuèrent à incliner vers la Triple-Entente. La dernière y était maintenue par son antagonisme, d'une part, avec l'Italie qui l'avait empêchée de garder l'Epire méridionale et qui conservait le Dodécanèse (Rhodes et îles voisines), d'autre part avec la Turquie qui voulait lui reprendre Imbros, Teriedos, Mitylène et Chio. Une sentence des grandes puissances assigna même aux Turcs les deux premières, mais elle ne fut pas exécutée. La tension ne cessa de croître entre la Turquie et la Grèce ; la première ayant acheté deux vieux cuirassés aux Allemands, la seconde se sentant menacée dans sa suprématie navale chercha à en acheter ailleurs et finit par en trouver aux États-Unis. La Turquie avait confié à l'Angleterre la réorganisation d*e sa flotte en
même temps qu'elle y avait commandé deux dreadnoughts. La Grèce en revanche, en faisait construire un en Allemagne. En mai 1914, une attaque turque sembla si proche que la Grèce demanda du secours à la Serbie, invoquant son traité d'alliance, mais la Serbie répondit que le traité ne concernait que le cas d'une guerre contre la Bulgarie. La guerre n'éclata pas, et on ne risque pas de se tromper beaucoup en supposant que ce fut Guilla,ume II qui arrêta les Turcs, mais il ne le fit sûrement pas gratuitement, çd n'est pas dans son caractère d'agir avec désintéressement, et l'on ne doit pas être loin de la vérité en supposant que l'origine de l'abandon de la Serbie est dans une promesse générale qu'il exigea à ce moment-là de son beau-frère Constantin de ne point aider par les armes les ennemis de l'Allemagne et de se fier à l'appui de celle-ci. Vers le commencement de 1914, un autre incident donna lieu de croire que l'Italie allait se rattacher plus étroitement que jamais à la Triple- Allia nce. Quelques journaux français, appréciant mal la complexité du problème, avaient blâmé l'Italie de garder le Dodécanèse et d'avoir ainsi empêché les Grecs de l'occuper. Les journaux italiens, et particulièrement ceux à la solde des Alle- ^mands (le Reichstag avait voté une subvention annuelle d'environ 750.000 francs à leur intention) avaient naturellement répondu avec violence à ces spéculations maladroites. Un membre du gouvernement anglais ayant dit que l'Angleterre (^) pourrait
(^) « Quant au Dodécanèse, il est, dans la pensée de l'Italie, le point d'appui des futurs établissements en AsieMineure. Pour la même raison
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difficilement tolérer rétablissement permanent d'une grande puissance dans l'Archipel, la presse italienne affecta de voir dans cette déclaration le résultat d'intrigues françaises. Les sentiments germanophiles en furent indubitablement fortifiés en Italie. La Triple-Alliance, qui avait été renouvelée par anticipation le 6 décembre 1912, donnait l'impression en 1914 d'être plus solide que jamais (^).
L'incident d'Agadir ayant été clos par un traité, le 27 novembre 1911 sir E. Grey dans un discours au Parlement exprima son profond désir de voir les relations anglo-allemandes s'améliorer. La Grande-Bretagne, déclara-t-il avait l'intention de conserver les amitiiés qu'elle avait déjà, mais il n'y avait rien dans celles-ci qui put l'empêcher d'en contracter de nouvelles (*).
sans doute, à la Conférence de Londres, de 1912, sir Edward Grey, aurait voulu des promesses d'évacuation éventuelle. Il ne réussit pas. La Conférence régla que l'Italie conserverait provisoirement les îles conquises pendant la guerre italo-turquc. Sir E. Grey ne se tint pas pour battu et ses efforts continuèrent, -non sans qu'il en transpirât, quelque chose dans le public. En mai 1914, le marquis di San Giuliano demanda au Foreign Office des explications. (Dudon, apud Etudes publiées par les P. de la C. de J., 20 sept. 1916, p. 764.)
(^) Le prince de Bûlow écrivait en 1913 : « Même si l'Italie ne pouvait aller avec nous et avec l'Autriche (ou même si l'Autriche et nous, ne pouvions la suivre) jusqu'aux dernières conséquences dans toutes les complications mondiales, chacune des trois puissances serait cependant empêchée par l'Alliance de se joindre à l'adversaire. C'est ce que le prince de Bismarck avait en vue le jour où il a dit qu'il lui suffisait qu'un caporal italien avec un drapeau italien et un tambour fasse face à l'Orient (c'est-à-dire à la France) et non à l'Est (c'est-à-dire à l'Autriche). Tout le reste dépendra de la façon dont le conflit sera posé en Europe, de l'énergie avec laquelle notre armée agira, et de nos succès militaires et diplomatiques. La valeur ultime et complète d'une alliance ne s'éprouve qu'en cas de conflit. » IDeutschland unter K. ^Yilhelni II, Ed. I, p. 31.)
(^) Le passage saillant du discours était : « S'il doit se produire en Afrique de vastes modifications territoriales résultant, il va de soi.
Le gouvernement allemand profita de ces avances du gouvernement anglais pour mener avec lui des négociations caractéristiques.
« Au commencement de 1912, on fit savoir au gouvernement britannique qu'il serait agréable à l'Empereur allemand qu'un membre du Cabinet aille à Berlin pour discuter les relations entre les deux pays". Lord Haldane qui avait, à ce moment, l'intention de faire un voyage en Allemagne pour ses affaires, fut chargé d'aller à Berlin et de discuter la, situation avec le Chancelier allemand... Il était en pleine possession de la pensée du gouvernement et l'exprima à la fois avec douceur et avec netteté...
« Les préliminaires immédiats ne furent pas encourageants. Il arriva à Berlin le 9 février 1912, et deux jours auparavant, l'Empereur ouvrant le Reichstag, avait annoncé de grandes augmentations à la fois dans la marine et dans l'armée. Celles de la nouvelle loi navale étaient officiellement estimées à trois grands navires, 15.000 hommes, beaucoup de sous-marins, et une dépense de 325 millions (^).
Le chancelier Bethmann-Hollweg rédigea pour
de négociations conclues de bon gré avec d'autres puissances, nous n'y interviendrons pas comme concurrent ambitieux. Or, puisque nous n'interviendrons pas comme concurrent ambitieux, si l'Allemagne a à négocier des arrangements amicaux avec d'autres pays étrangers en ce qui concerne l'Afrique, nous ne serons nullement désireux de nous mettre sur son chemin, pas plus que sur celui de ces autres Etats. » La lettre du baron Greindl, ministre de Belgique à Berlin, en date du 6 décembre 1911, prouve qu'il n'avait pas compris ce passage, sans doute pour cette raison que, comme il le dit lui-même, « les commentaires des journaux allemands avaient presque entièrement porté sur les restrictions » que sir E. Grcy avait mises à ses assertions ami-cales. ^
(^) CooK, How Brilain stro^'e for peacCf p. 29.
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lord Haldane la formule de l'engagement auquel les deux gouvernements devaient souscrire ; ses articles les plus significatifs étaient : « 3. Si l'une des hautes parties contractantes venait à avoir la guerre avec une ou plusieurs puissances sans que l'on puisse dire qu'elle est l'agresseur, l'autre observera une neutralité bienveillante et s' efforcera de localiser le conflit. Si l'une des hautes parties contractantes était contrainte de faire la guerre par une provocation évidente d'une tierce puissance, elles s'engagent à échanger leurs vues au sujet de leur attitude dans ce conflit. 4. Le devoir de neutralité imposé par l'article précédent ne s'applique pas au cas où il contredirait à des engagements antérieurs des hautes parties contractantes. 5. Il est interdit de contracter de noui^eaux engagements rendant impossible d'observer la neutralité... »
Le but de ces propositions était évidemment d'obtenir la neutralité de l'Angleterre dans le cas où l'Autriche attaquerait la Russie ou dans celui où l'Italie attaquerait la France (sans compter les cas de traités encore ignorés, comme ceux de traité? germano-turcs). En même temps, il devenait impossible à l'Angleterre « qui n'avait, écrit, Sir E. Grey, d'alliances que celles du Japon et du Portugal », d'en contracter d'autres.
Évidemment, en faisant ces propositions effrontées, Guillaume partait du même point de vue que Bismarck quand il disait à Bùlow : « Si N vous propose quelque chose qui est utile pour lui, mais qui vous est nuisible, ce n'est pas bête de la part
de N, mais c'est bête de votre part d'accepter (^).
« Lord Haldane posa à l'Empereur, au Chancelier et à l'amiral von Tirpitz quelques 'questions en liaison avec ces propositions... La réponse du gouvernement allemand fut qu'il ne pourrait y avoir d'accord naval sans accord politique général, et qu'en échange d'un accord politique général, il n'y aurait pas de réduction sur l'accroissement du programme naval, mais seulement un retard dans son exécution. On faisait ainsi revivre la proposition de 1910 qui avait été retirée en 1911, mais avec deux différences : on avait augmenté le nombre des unités à construire avant de marchander un retard dans leur construction, et, d'autre part, ce retard devait être l'objet d'une «entente » et non d'un accord écrit : il devait être en conséquence encore moins obligatoire qu'un « chiffon de papier ». (-)
« Sir E. Grey dut donc rejeter cette formule. Le comte Metternich demanda alors avec insistance des contre-propositions, assurant qu'elles ne nous lieraient pas tant que nous n'aurions pas eu satisfaction sur la question navale. Sur cette assurance. Sir E. Grey remit au comte Metternich le 14 mars 1912, le formule suivante qui avait été approuvée par le Cabinet : « L'Angleterre déclare qu'à moins de provocation, elle ne fera, ni ne se joindra à aucune attaque contre l'Allemagne. Une attaque contre l'Allemagne n'est pas le sujet et ne forme aucune partie des traités, ententes et combinaisons dont l'Angleterre est ac-
(1) Deutsche Politik, éd. 1916, p. 53.
(') CooK, How Britain strove for peace, p. 31.
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tuellement partie, et elle n'a pas l'intention de devenir une des parties dans quoi que ce soit qui aurait un tel objet.
« Le comte Metternich déclara cette formule insuffisante, et il demanda l'addition d'une des deux clauses suivantes :
« L'Angleterre observera donc pour le moins une neutralité bienveillante si l'Allemagne était contrainte de faire la guerre, ou l'Angleterre restera donc neutre si l'Allemagne est contrainte de faire la guerre.
« Cette formule, ajouta le comte, ne lierait pas l'Angleterre si ses désirs n'étaient pas remplis en ce qui concerne le programme naval.
« Sir E. Grey considéra que les propositions britanniques étaient suffisantes. 11 expliqua que si l'Allemagne désirait écraser la France, l'Angleterre ne pourrait se dispenser d'agir, tandis que si la France était agressive et attaquait l'Allemagne, aucun appui ne lui serait donné par le gouvernement de S. M. avec l'approbation du peuple anglais... « Sir E. Grey offrit donc seulement d'ajouter comme préambule à la formule approuvée par le Cabinet : « Les deux Puissances étant mutuellement désireuses d'assurer la paix et l'amitié entre elles...
« En remettant cette formule au comte Metternich, sir E. Grey dit que Femploi du mot neutralité aurait donné l'impression de quelque chose de plus que ce qui était garanti par ce texte...
« Le comte Metternich reçut alors des. instructions pour faire comprendre que le Chancelier ne pourrait abandonner les parties essentielles du nouveau projet
d'augmentation de la flotte que si l'on pouvait conclure un accord garantissant une neutralité d'un caractère étendu et ne laissant aucun doute à l'interprétation. Il admit que les exigences du Chancelier équivalaient à une garantie de neutralité absolue, faute de laquelle le vote du projet d'augmentation serait demandé.
« Le comte Metternich déclara d'ailleurs qu'il n'y avait aucun espoir que le projet d'augmentation put être retiré, mais qu'il pourrait être modifié, et que ce serait un désappointement pour le Chancelier si nous n'allions pas au delà de la formule que nous avions suggérée. »
Sir E. Grey se borna à répliquer qu'il souhaitait qu'un arrangement intervienne à cause du bon effet qu'il aurait sur les relations des deux pays et, par suite, avec le temps sur les dépenses navales.
« Peu de jours après, le comte Metternich communiqua à sir E. Grey la substance d'une lettre du Chancelier déclarant la formule anglaise insuffisante... et mettant fin aux négociations ». (^)
Malgré cela, le Premier Lord de l'Amirauté, Mr. Churchill, fit en 1912 sa proposition de « vacances navales » et la renouvela en 1913 : Si l'Allemagne décidait une année de ne pas construire de navires, l'Angleterre ferait de même, mais le gouvernement de Guillaume II n'accepta pas cette proposition.
Les manœuvres de celui-ci poursuivaient un tout
(^) Statement issued by the British Foreign Office on 1 st September 1915, apud BucHAN, Nelson' s History of the war, vol. IX.
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autre but. Convaincu par les négociations que nous avons rapporté ci-dessus qu'il n'existait pas d'accord entre l'Angleterre et la France ou la Russie, il ernploya tous ses efforts à faire exercer par les pacifistes (^) et les progennains une pression sur le Cabinet anglais afin de l'empêcher de conclure un tel accord. La presse financière et pacifiste fut le principal instrument dont [il se servit. Un grand nombre d'Allemands naturalisés (Juifs presque tous), occupaient de grandes situations dans la finance ou le commerce à Londres ou dans les autres grandes villes. Ils avaient conservé un attachement plus ou moins grand pour leur ancienne patrie. Leur influence dans la presse fut employée à inspirer aux journaux de protester contre toute velléité d'aider la France et la Russie dans les querelles qu'elles pourraient avoir avec l'Allemagne pour des affaires où l'Angleterre n'était pas obligée d'intervenir. M. Asquith se trouva amené le le 24 mars 1913 à expliquer à la Chambre des Communes, que l'Angleterre n'avait contracté aucune obligation de participer à une guerre continentale quelle quelle fut. Cette réponse fut réitérée le
(^) « Dès l'heureuse solution du conflit (d'Agadir), on vit Guillaume II patronner ouvertement les efforts tentés par les nombreuses associations pacifiques d'Angleterre et les associations similaires, moins nombreuses et moins influentes d'Allemagne, afin de rapprocher les deux peu];"^s. Sur l'initiative du Joint Commiltee anglais, un comité identique se créa en Allemagne, et, sous les auspices des deux comités, une conférence mixte siégea du 30 octobre au l^"^ novembre 1912 à Londres, pour discuter les chances d'un rapprochement. Beaucoup de discours furent prononcés, un désir de réconciliation, peut-être sincère, senabla se manifester de part et d'autre, mais aucun moyen pratique ne fut découvert. En somme, aucun résultat tangible ne sortit de ces palabres. » (Muret, L'Evolution de Guillaume II, p. 212.)
28 avril 1914 par sir E. Grey qui ajouta qu'aucune puissance n'avait deniandé que la Triple-Entente concerte son action sur le continent pour le cas de guerre. Ces assurances rassuraient l'Allemagne et ses amis au sujet de la guerre de terre. Restait la guerre de mer. Une agitation commença immédiatement dans la presse allemande et dans la presse germanophile anglaise. En juin 1914, M. de Bethmann- Hollweg « laissa entendre au gouvernement anglais qu'il avait connaissance de pourparlers secrets anglorusses relatifs à une convention navale et le rendit attentif au danger grave que présentait pour la paix du monde une pareille politique (^) ». Mis en mouvement par les dénonciations allemandes, deux membres du Parlement posèrent la même question à sir E. Grey le 11 juin. Sa réponse donna satisfaction à la presse allemande et par conséquent au gouvernement qui la faisait parler. Beaucoup de journaux, d'écrivains et d'orateurs anglais protestaient depuis plusieurs années contre toute intervention dans les querelles continentales ; si la guerre éclatait pour l'une d'elles on pouvait espérer que l'Angleterre resterait neutre. L'un des ministres anglais, Mr. Har-
(^) Discours du 2 décembre 1914. — Ce langage était usuel dans les régions gouvernementales allemandes. Pour en donner un exemple, Schiemann, le 31 décembre 1913, après avoir constaté que le nombre des amis de l'Allemagne sur le sol anglais augmentait sans cesse et parlé de l'article publié par lord Esher pour demander la constitution d'una « British army of adventure », écrivait : « Lord Esher se prononce pour une alliance avec la France : on peut le dire avec certitude, elle aurait immédiatement pour suite une guerre mondiale. Nous pouvons laisser aux Anglais le soin de rejeter cette idée dangereuse. » [Deutschland und die grosse Politik, 1913, p. 372.)
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<îourt, secrétaire d'État pour les colonies, n'avait-il pas écrit le 3 mai 1913 '« qu'il ne pouvait concevoir de circonstances où des opérations continentales des troupes anglaises ne seraient pas un crime contre le peuple britannique ».
Pendant qu'en Angleterre le gouvernement, le parti libéral, la presse économique, les milieux intellectuels et les classes ouvrières rivalisaient de plus en plus dans le désir de maintenir la paix et de ne pas donner de raisons de mécontentement à l'Allemagne et à son Empereur, celui-ci ne cessait d'augmenter ses armements et d'exciter les passions patriotiques et militaires de ses sujets. « Il met tout en œuvre pour chauffer le sentiment national en fêtant avec éclat tous les anniversaires de 1813 », écrivait notre attaché militaire le 15 mars [Lwre jaune, 2,i). Grâce à des excitations de tout genre, l'enthousiasme des succès passés venait se joindre à l'orgueil d'une situation présente presque sans exemple dans l'histoire européenne pour faire tourner la tête au peuple allemand. Mais le gouvernement impérial n'en travaillait pas moins avec âpreté à faire concevoir par ses administrés des vues encore plus exagérées ou complètement fausses sur la situation. « Il faut, » disait un mémoire qui est 'probablement l'œuvre du chef d' Etat-major de Moltke, « faire pénétrer dans le peuple, l'idée que nos armements sont une réponse aux armements et à la politique française. Il faut l'habituer à penser qu'une guerre offensive de notre part est une nécessité pour combattre les provocations de l'adversaire... Il faut mener les affaires de telle façon que sous la
pesante impression d'armements puissants, de sacrifices con-sidérables et d'une situation politique tendue, un déchaînement soit considéré comme une délivrance, parce qu'après lui viendraient des décades de paix et de prospérité comme après 1870. » {Liçre jaune, 2, ii.) En réalité le gouvernement impérial encourageait déjà des excitations de ce genre du temps de Bismarck. C'était au fond surtout un redoublement dans l'âpreté à les répandre que réclamait le mémoire que nous venons de citer. Aussi le résumé des rapports des agents diplomatiques et consulaires français, rédigé le 30 juillet 1913 pour notre ministre des Affaires étrangères, constatait-il l'existence en Allemagne de nombreux partisans de la guerre, amenés à cet état d'esprit par les considérations et les passions les plus diverses. « Même d'ailleurs les partisans de la paix dans la masse, disait-il, croient à la guerre parce qu'ils ne voient pas d'autre solution à la question actuelle (^)... Le « coup d'Agadir )) a posé vraiment pour la première fois la question marocaine comme une question nationale, important à la vie et à l'expansion de l'Empire. Les révélations et les procès de presse qui suivirent ont suffisamment démontré comment la campagne avait été organisée, quelles convoitises pangermaniques elle avait allu-
(^) La National Review écrivait en 1911 (vol. LVIII, p. 2) : « Nous ne dirons pas que toute l'Allemagne désire la guerre, parce que la guerre implique nécessairement un dérangement sérieux du commercé, mais même la partie pacifique du peuple allemand croit que le Gouvernement allemand sait comment s'y prendre pour que la guerre soit profitable. En conséquence, le mécontentement populaire contre l'accroissement des armements n'est pas nécessairement un facteur pour la paix. »
L'ALLEMAGNE AU MAROC
mées et quelles rancunes elle a laissées. Si l'Empereur est discuté, le Chancelier impopulaire, M. de Kiderlen fut l'homme le plus haï de l'Allemagne l'hiver dernier. Cependant il commence à n'être plus déconsidéré, car il laisse entendre qu'il prendra sa revanche. » [Ibid., 5.)
Un des moyens employés par Kiderlen pour prendre sa revanche fut de chicaner avec âpreté sur les limites des concessions que l'Allemagne nous avait faites au Maroc dans le traité du 4 novembre. En particulier l'institution des protections consulaires servit à y augmenter peu à peu la clientèle des agents allemands, au point qu'ils partageaient en quelque sorte la souveraineté au Maroc avec nous sans en avoir les charges. Les agents et sujets allemands conféraient la protection allemande, non seulement aux auxiliaires indigènes des maisons de commerce, mais même aux personnages politiques, petits ou grands, connus pour leur hostilité contre la France. Presque tous les chefs 'des rébellions depuis 1912 étaient des protégés allemands ; ils jouissaient ainsi du bénéfice de l'exterritorialité, seul le consul allemand avait autorité sur leurs personnes et leurs biens. A propos d'un rebelle protégé allemand, le caïd Guellouli, le Cabinet de Berlin déclarera que s'il avait été tué dans un combat, il n'aurait pas demandé réparation de sa mort, mais qu'aucune autorité civile ou militaire, marocaine ou française ne pouvait disposer de lui. Aussi envoya-t-il expressément de Berlin un secrétaire, de légation, M. von Wesendonk, pour traiter cette affaire.
Le général Lyautey, nommé commissaire résident général au Maroc en mai 1912, « s'efforça tout d'abord de remédier à cette situation en accord avec les agents officiels de l'Allemagne dans l'Empire chérifien, dont un certain nombre, surtout parmi Ibs plus élevés, ne témoignaient pas, en effet, personnellement de dispositions combattives, mais il dut bientôt reconnaître que ces agents n'étaient pas maîtres de leurs actes et que, soumis à des directions hostiles du pouvoir central, ils étaient de plus, livrés à la pression des émissaires locaux du pangermanisme au Maroc, dont, à l'époque, les frères Mannesmann, se montraient les plus actifs. Après dix mois de vains efforts sur place, le général Lyautey profita d'un de ses voyages à Paris en février 1913, pour se mettre en rapport avec l'ambassade d'Allemagne et chercher de concert avec elle un accommodement de nature à permettre le fonctionnement du protectorat marocain. Là aussi, il rencontra l'expression verbale de la meilleure volonté, mais sans plus d'effets réels au Maroc, Le 28 juillet [1913, il écrivait au gouvernement qu'il continuait à se heurter à l'hostilité systématique de l'Allemagne ; cette hostilité, disait-il, demeure la seule règle de sa politique au Maroc. Il avait pu constater que cependant cette politique ne lui était pas recommandée par ses agents officiels dans l'Empire chérifien qui, pour la plupart, s'en montraient gênés. Ils sentaient si bien l'énormité de leurs exigences qu'ils ne manquaient jamais, en les formulant, de faire comprendre qu'ils obéissaient aux instructions formelles de leur gouvernement. A l'exception des
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Mannesmann. des Ficke et de quelques autres, les Alleniands installés au Maroc en étaient arrivés aussi à désirer rétablissement de meilleurs rapports avec les autorités françaises, ainsi que leur intérêt d'ailleurs le leur commandait, mais l'apaisement et la conciliation n'entraient pas dans les vues du Cabinet de Berlin qui demeurait au contraire attentif, comme avant le traité du 4 novembre 1911, à entretenir et à envenimer la plaie marocaine pour peser à son gré sur la politique générale de la France... »
« Le Maroc, depuis le voyage de Tanger, n'a jamais été pour l'Allemagne qu'une arme contre la France, une épée toujours aiguisée, une poudre toujours sèche, dont le gouvernement allemand n'a jamais entendu se laisser dépouiller et dont il faisait usage chaque fois qu'il jugeait à propos de nous porter un coup. Quand la guerre européenne a éclaté, nous étions à la veille d'un nouveau Tanger ou d'un nouvel Agadir, et si les affaires balkaniques s'étaient alors aplanies, leur règlement, pour provisoire qu'il eût été, aurait été suivi d'un nouvel éclat allemand au Maroc. La décision était déjà prise à Berlin ; seul le prétexte à invoquer et la forme à lui donner restaient à déterminer et auraient dépendu des circonstances ». (^)
(^) Louis Maurice, La politique marocaine de V Allemagne, p. 193. — Un diplomate allemand disait à un diplomate neutre avant la guerre : « Depuis longtemps je suis effrayé par l'idée que ce remuement d'une torche enflammée sur ce magasin à poudre qu'est devenue l'Europe pourrait causer une explosion.[Cette explosion viendra si une « certaine personnalité » continue à répandre des étincelles dans l'avenir comme elle l'a fait dans le passé. (Begbie, Vindication, p. 235.) — Conscients depuis longtemps qu'ils n'arriveraient pas à se faire attaquer par la
Une énujnération des faits saillants des 20 moi qui précédèrent la guerre, serait incomplète si ell ne comprenait pas l'indication du changemen d'attitude de Guillaume et de Jagow envers 1 Belgique.
Jusqu'à la fin de 1913, les diplomates belges son restés germanophiles et gallophobes. Le milieu so cial 011 ils vivaient, la maladresse de nos publi cistes et parfois même de nos hommes d'Etat, 1 souvenir des projets de conquête de la Belgiqu ébauchés par les gouvernements français de 184 à 1870, enfin le penchant ^laturel à l'homme d croire ce qu'on lui dit (et ces diplomates vivaier en général dans des pays où le gouvernement et I presse étaient peu équitables envers nous) avaien amené chez eu:jc cet état d'esprit. Il avait encore et aggravé par la façon maladroite avec laquelle 1 lieutenant-colonel Bridges, renouvelant la démarch du colonel Bernardiston en 1906, avait averti e 1912 l'état-major belge de l'intention du gouvern( ment anglais de débarquer des troupes en Belgiqu si la neutralité de ce pays était violée par l'Alh
France et la Russie, et sachant que la majorité du peuple (et mên probablement du Reichstag) réprouverait une guerre d'agressio Guillaume II et sa bande faisaient plaider à l'avance par les écrivain journalistes ou orateurs suggestionnés ou payés par eux, que ni eux, : l'Allemagne ne seraient responsables de la guerre qu'ils allaient coe mencer: elle leur serait IMPOSEE par leurs aduersaires.C était la pr mière fois dans l'histoire qu'une pareille formule était employée poi déguiser une guerre d'agression. Elle est déjà d'un usage courant daj Reventlow, Deutschlands auswàrti ge Politik, ouvrage écrit à la fin ( 1913, mais remonte certainement beaucoup plus haut, probablemej à la période d'Algésiras. Il serait intéressant de rechercher à quelle da et par qui elle fut pour la première fois employée.
ALLEMAGNE ET BELGIQUE
magne. Assurément bien des Belges comprenaient depuis longtemps que si l'Allemagne faisait tant de préparatifs sur leur frontière, loin de la nôtre, c'est qu'elle avait l'intention de passer sur leur territoire si certaines éventualités se réalisaient, mais les lettres du baron Greindl, le ministre de Belgique à Berlin, prouvent combien les diplomates belges les plus haut placés méconnaissaient la situation Leur opinion avait naturellement dû influer beaucoup sur celle du roi Albert ; aussi sa surprise fut-elle grande quand, lors d'une visite qu'il fit à Potsdam en novembre 1913, Guillaume et son chef d'étatmajor de Moltke essayèrent de l'impressionner et de le disposer à ne point opposer de résistance au cas où, un conflit éclatant entre la France et l'Allemagne, on lui demanderait de laisser l'armée allemande passer par la Belgique ;« peut-être est-ce en cette circonstance qu'ont été échangées les ptirases suivantes qu'on a attribuées aux deux souverains, phrases en tout cas vraisemblables et fulgurantes comme un croisement d'épées : « Vous n'oublierez « pas que vous appartenez à la maison de Cobourg et « que la reine est princesse de Bavière », aurait dit Guillaume II. « Je n'oublierai pas que je suis roi « des Belges », aurait répondu Albert I®^. (E. Daudet, Les Auteurs de la Guerre, p. 10).
Le Roi donna aussitôt au baron Beyens, son nouveau ministre à Berlin, l'ordre d'avertir notre ambassadeur de ces significatives ouvertures. M. Pichon en fut informé quelques jours plus tard par une lettre apportée dans la valise diplomatique.
Au printemps de 1914, [M. Canibon pouvait [à soit tour communiquer au baron Beyens un aveu du même genre. Comme il causait avec M. de Jagow de la construction et du raccordement des lignes de cheniins de fer que la France et l'Allemagne se préparaient à ouvrir dans leurs possessions africaines, celui-ci émit l'idée qu'il serait utile qu'une entente intervînt entre les deux pays et aussi avec l'Angleterre afin que ces lignes ne se fissent pas concurrence. « Dans ce cas, reprit l'ambassadeur, il faudrait inviter la Belgique à conférer avec nous, car elle aussi construit au Congo de nouveaux chemins de fer. » Le secrétaire d'Etat, oubliant alors à qui il parlait : « La Belgique ! fait-il. Ah ! mais non, puisque c'est elle qui paierait. » (E. Daudet, ibid.f p. 185).
En parlant ainsi, M. de Jagow, qui ignorait très probablement l'intention de son maître et de François-Ferdinand de déchaîner la guerre lors de la moisson, trahissait ce que le [baron Beyens dit avoir été une des particularités de la diplomatie allemande des dernières années : « le dédain des petites nationalités et le parfait mépris des Etats secondaires ». D'après le même diplomate, dans la conversation que nous venons de rapporter, M. de Jagow « exprima l'avis que ^le roi Léopold avait été trop favorisé au moment du partage de l'Afrique centrale à la conférence de Berlin, que Bismarck s'était montré trop généreux à son égard et que la Belgique n'était pas assez riche pour mettre en valeur le vaste empire qu'elle avait hérité de son
CONVOITISES ALLEMANDES
grand souverain ; c'était une entreprise au-dessus de ses moyens financiers et de ses forces d'expansion ; elle serait obligée d'y renoncer. L'Allemagne, au contraire, ne possédait en Afrique qu'un lot insuffisant eu égard à sa puissance colonisatrice, à ses ressources inépuisables et aux exigences de son commerce ; un nouveau partage paraissait donc nécessaire. M. de Jagow, en développant cette opinion, essaya de faire partager à son interlocuteur son mépris pour les titres de propriété des petits Etats : seules, les grandes puissances avaient, selon lui, le droit et le pouvoir de coloniser. Il dévoila même le fond de sa pensée : les petits Etats ne pourraient plus jouir, dans la transformation qui s'opérait en Europe au profit des nationalités les plus fortes, de l'existence indépendante qu'on leur avait laissé mener jusqu'à présent ; ils étaient destinés à disparaître ou à graviter dans l'orbite des grandes puissances.
« Si l'on rapproche cette conversation de M. de Jagow de son dernier entretien avec sir Ed. Goschen, oîi il a regretté la faillite de sa politique d'amitié avec l'Angleterre et de réconciliation avec la France, on devine aussitôt quelles conditions M. de Bethmann-Hollweg et lui, ces deux pacifistes, auraient mises à la consolidation d'un pareil accord. Il aurait fallu abandonner de bonne grâce à l'Allemagne les petits Etats qui l'empêchent de se développer le long de la mer du Nord et la gênent pour respirer à son aise ; il aurait fallu consentir à ce qu'elle les fit entrer un jour ou l'autre, de gré ou de force, dans
la fédération germanique, qui serait devenue ainsi le grand empire, héritier de l'Empire lointain du Moyen Age, rêvé par les intellectuels allemands ». {V Allemagne avant la guerre, p. 85).
Si Bethmann et Jagow ont espéré obtenir l'assentiment de l'Angleterre et de la France à des partages de ce genre, ils se sont lourdement trompés. Les hommes d'Etat qui gouvernaient ces deux pays eussent éprouvé autant d'horreur que leurs administrés pour des trafics aussi ignominieux. Ce qu'on peut dire à la décharge de Bethmann et de Jagow, c'est qu'ils voyaient dans des partages de ce genre un moyen de réaliser sans guerre ces agranaissements dont Guillaume avait soif et dont il était parvenu à développer le désir dans le peuple allemand. Ce désir d'agrandissement ne correspondait d'ailleurs à aucun besoin présent : les quatre-vingtdix-neuf centièmes du Kameruu e^ de l'Est africain allemand étaient encore incultivés. Il n'y avait là qu'une manifestatio i du désir morbid3 de s'agrandir qui anime les conquérants. Sous, prétexte d'améliorer la situation défensive de l'Empire allemand en le dotant d'un empire colonial bien relié dans toutes ses parties et facile à défendre, o i allait se j et e»" dans une guerre qui risquait de faire perdre toutes les colonies que l'on possédait déjà et qui représentaient cinq fois la superficie de l'Allemagne. La raison de cette imprudence est que Guillaume était pressé. Il commençait à se lasser de voir la guerre rêvée lui échapper toujours, et cela quand la décadence de son physique venait lui rappeler que les
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plus puissants empereurs sont des mortels tout comme les autres hommes : « Son visage plissé, son teint gris, trahissaient l'usure de sa constitution. Les Allemands qui ne le voyaient pas fréquemment étaient frappés du vieillissement prématuré de leur Kaiser. » (Beyens, loc. cit., p. 38.)
Les choses étant dans cet état, Guillaume II qui avpit déjà eu une entrevue avec François-Ferdinand à Miram?»r le 27 mars 1914, en eut un3 seconde avec lui à Konopisht en Bohême le 12 juin. On avait annoncé que le roi de Suède serait en tiers avec eux, mais pour des raisons inconnues, il ne vint pas. Que se passa-t-il entre les deux conspirateurs : sûrement il fut question des mesures diplomatiques et militaires qui allaient être prises, mais on aimerait à en savoir un peu plus. Le fait que l'amiral von Tirpitz accompagna Guillaume à Konopisht et la visite que le comte Berchtold y fit immédiatement après leur départ, donnent lieu de penser que la curiosité de voir les jardins de ce domaine en pleine floraison ne fut pas le seul but. de leur voyage, comme on l'avait annoncé. A l'époque de l'entrevue, la Neue Freie Presse avait exprimé spirituellement le vœu de « ne point voir les roses de Konopisht se changer 3n un bouquet de taxes » ; si les contribuables aviient connu le véritable sujet des conversations, ils auraient exprimé des désirs moins modestes. Depuis, le bruit a couru en Autriche- Hongrie que Guillaume et François-Ferdinand y avaient convenu d'un démembrement de l'Autriche après la future victoire et la mort de François-Joseph.
L'élévation de la princesse de Hohenberg au rang; de duchesse et d'altesse en octobre 1909 n'avait pas mis fin à la lutte de François-Ferdinand avec la faniille irnpériale. Ses querelles avec l'archiduchesse Maria- Josepha, sœur du roi de Saxe et mère de l'archiduc Charles-François-Joseph, héritier de la couronne après François-Ferdinand, étaient notoires. Elle s'indignait [fort naturellement à la perspective de tout changement présageant des mesures mettant [en danger les droits de son fils. Les choses en vinrent à un ;,tel point que François-Ferdinand et sa [femme s'abstinrent d'aller au bal de la Cour le 16 [janvier 1911, et [le lendemain, la cléricale Reichspost, qui était regardée comme l'organe personnel de François-Ferdinand, donna comme explication que « la duchesse de Hohenberg^ avait désiré éviter la situation pénible qu'elle y aurait eue, ne fût-ce que par considération pour le rang si élevé de son mari ». A la suite de cet incident^ François-Ferdinand tenta de persuader à l'Empereur d'élever la duchesse de Hohenberg au rang d'archiduchesse, mais il échoua devant l'opposition de l'archiduchesse Marie-Valérie, la fille favorite de ce monarque. On allégua que la Pragmatique Sanction de 1722-23, ayant établi que les rois de Hongrie doivent être les descendants légitimes d'archiducs et d'archiduchesses d'Autriche, accorder ce titre à la duchesse de Hohenberg aurait pu donner à ses enfants^des droits au trône de Hongrie.
L'attachement de François-Ferdinand à ses enfants était devenu la passion qui le faisait agir.
FRANÇOIS-FERDINAND ET SA FAMILLE
Le monarchiste baron Beyens, dévoué serviteur des rois belges et respectueux ami de bien d'autres souverains, a écrit de lui : « C'était un de ces princes qui adorent leurs enfants, mais qui sont très capables, poussés par des ambitions politiques, d'envoyer les enfants des autres à la boucherie. Admirable matière à développer dans des prédications socialistes et républicaines. » {Recrue des Deux Mondes, l^'* juin 1915, p. 483.) Comme ces enfants ne devaient point hériter du majorât de leur père, il économisait avec ladrerie sur ses immenses revenus pour leur acheter de grandes propriétés. Le comte Auersperg l'accusa à la Chambre des Seigneurs, d'employer des bataillons de soldats à faire des routes, bâtir des ponts et abattre du bois sur ses nouvelles propriétés. François-Ferdinand était donc par dessus tout l profondément ulcéré de la situation de sa femme et de ses enfants, et étant donnée 'son obstination aveugle, on s'attendait à ce qu'il tente d'introduire des changements dans la succession au trône s'il y montait lui— même. A-t-il porté la haine contre les lois de succession autrichiennes jusqu'à promettre à Guillaume d'amputer et de démembrer cette monarchie. C'est le bruit qui a couru en Autriche après sa mort. Un correspondant de M. Steed, ancien reporter du Times à Vienne, prétend que le Kaiser et l'Archiduc auraient convenu à Konopisht que l'un des fils de ce dernier deviendrait roi de Pologne, et l'autre, roi de Bohême, de Hongrie, des Slaves du sud et de Salo nique ; l'archi duc CharlesFrançois- Joseph, l'empereur actuel, aurait reçu l'Autriche allemande avec Trieste, et ce
fragment de l'Autriche actuelle aurait été incoi}. oré à l'Empire "allemand. Les documents prouvant ce pacte auraient été trouvés après la mort de l'archiduc ; portés à François-Joseph, ils auraient motivé les funérailles, presque indignes d'un archiduc, qui lui furent faites.
Tout cela semble bien bizarre. Si François-Joseph avait connu ce plan, il semble étonnant qu'il n'en ait voulu qu'à son neveu et n'ait montré aucune méfiance contre son complice. Les diplomates qui ont expliqué la médiocrité des funérailles de l'Archiduc par la haine que le prince de Montenuovo, grand maître des cérémonies de la Cour, avait contre le défunt, semblent avoir vu plus juste. Aigri depuis longtemps par la pensée que François-Ferdinand le révoquerait s'il montait sur le trône, il se vengea en faisant faire des obsèques mesquines aux corps de ceux que la mort n'avait pas séparés. Elles choquèrent comme étant plus en relation avec le rang de la duchesse de Hohenberg qu'avec celui de son mari.
François-Ferdinand n'avait, en effet, survécu que ^ quinze jours à l'entrevue de Konopisht. Peu après le départ de Guillaume, il était allé dans le sud-ouest de la Bosnie diriger des manœuvres qui donnaient l'impression d'une reconnaissance précédant une guerre. Après leur terminaison, le 28 juin, sa femme et lui furent assassinés par des patriotes serbes à Serajevo.
LE CONFLIT AUSTRO-SERBE
« L'empereur Guillaume II était à Kiel, à bord de son yacht, prenant part à une course de bateaux à voiles, quand il apprit l'assassinat de l'archiduc François-Ferdinand. Il changea de visage et on l'entendit murmurer : Tout Veffort de ma vie depuis vingt-cinq ans est donc à recommencer ! Paroles énigmatiques qu'on peut interpréter de diverses manières. »
Ainsi écrit M. le baron Beyens [Revue des Deux Mondes, \i^^ juin |1915, p. ^485). Pour nous, au contraire, ces paroles sont bien claires et ne sont susceptibles que d'une seule interprétation. Que voulait faire Guillaume avec l'Archiduc : la guerre. Depuis vingt-cinq [ans, il 'avait plusieurs fois essayé d'y arriver, niais [toujours en vain, faute \ d'un allié marchant aussi et d'une situation favorable. II tenait enfin les deux et la folie patriotique de quelques exaltés le forçait à recommencer ses plans et ses machinations ! Il n'avait pu se retenir de dire le fond de sa pensée au premier moment.
L'homme parlant pour tromper les autres reparut d'ailleurs fort vite en lui. Rencontrant ensuite « l'ambassadeur d'Angleterre, qui se trouvait aussi à Kiel avec l'escadre britannique visitant la Baltique », écrit le baron Beyens (loc. cit.), « il dit cette phrase plus significative : « C'est un crime contre le germa- « nisme {Deutschtum) ». Ces mots annonçaient probablement que l'Allemagne, se croyant lésée par le crime de Serajevo, en poursuivrait le châtiment en se solidarisant avec l'Autriche. Mais Guillaume II, plus maître de soi qu'à l'ordinaire, ne se laissa pas aller en public à d'autres manifestations verbales. »
« Sa venue était annoncée à Vienne pour les obsèques de l'Archiduc. » Mais il n'y alla point. « Il prétexta une indisposition. » Cette abstention, tout comme la modestie insolite des funérailles de l'Archiduc, a été expliquée de façons différentes. On peut croire que la cause réelle fut qu'il comprit que les Autrichiens désiraient discuter sans lui la question de la suite à donner aux préparatifs de guerre et aux plans de conquête de l'Archiduc, et que lui-même jugea plus prudent d'attendre l'expression de leurs sentiments à jcet égard. La tactique, qu'instruit par l'expérience, il avait adroitement choisie, était de les assurer de son appui, mais de se contenter de jouer le rôle de « fidèle second ». M. H. W. Steed a dit dans VEdinburgh Review qu'il peut affirmer qu'aussitôt après le drame de Serajevo, Guillaume écrivit à François-Joseph une lettre « qui, à la Cour de Berlin, a été interprétée par ceux à qui elle a été communiquée comme un encouragement à la guerre ». C'est
certainement ainsi que les choses durent se passer, Un encouragement à ne rien craindre et à venger le mort vint de Guillaume II et celui-ci en le donnant, sut respecter habilement la susceptibilité de l'Autriche.
Les principaux ministres autrichiens et hongrois eurent donc à délibérer au sujet de plans arrêtés depuis quelque temps et pour lesquels des ordres préparatoires avaient déjà été donnés et des mesures de précaution prises.
Une des premières fut celle que prit Guillaume II pour lui-même : il fit passer en Amérique la plus grande partie de sa fortune. M. Hervier dit dans ses Kaiseriana {Noui>elle Rei^ue, 15 avril 1915, p. 301) : « On sait que tandis que l'Allemagne se préparait à la guerre, Guillaume fit des achats fantastiques de valeurs américaines et que la famille des Hohenzollern a acquis des quantités énormes de bons de l'État de New-York émis l'année dernière. Ces achats ont-ils été faits en prévision d'un départ forcé d'Allemagne ? Ces bons, dont l'émission atteint 250 millions de francs rapportent 4 O/O d'intérêt et sont un emprunt fait pour l'amélioration des routes et des canaux. L'émission de ces bons a été mise en adjudication par l'État de New- York en janvier 1914. Un syndicat formé par MM. Kuhn, Lœb et la Compagnie Reid s'en rendit acquéreur en payant une prime de 6 dollars 77 O/O. Depuis, une grande partie de ces bons a été transférée à la famille Hohenzollern. On ignore le montant exact de ces transferts et si l'opération a été faite après la déclaration de
guerre(^) ou si le syndicat n'a payé une si forte prime que parae qu'il avait acheteur certain. Les bons n'ayant pas été mis sur le marché, les boursiers se sont étonnés, et une discrète enquête a amené dernièrement la découverte du gros placement fait par la famille impériale d'Allemagne. » ,
L'Empereur ayant pris ces précautions pour luimême et les siens, donna évidemment à ses principaux serviteurs et confidents le conseil d'en faire autant. Ceux-ci en profitèrent : « Le mois de juin vit la vente à tout prix sur le marché anglais de grandes quantités de titres allemands. A ce moment, on n'en comprit pas la signification, plus tard elle fut interprétée comme un effort pour mettre en désarroi le crédit en Angleterre et en même temps accroître le montant d'or en ^Allemagne. » (B. E. Schmitt, England and Germany, p. 386).
D'autres cas de mesures préparatoires pour la guerre prises certainement (ou tout au moins vraisemblablement) avant le 28 juin, ont aiissi transpiré ; les voici :
Le 14 juin 1914, des instructions secrètes, interceptées plus tard, furent adressées au commandant du croiseur allemand Eber, alors en réparation au Cap de Bonne-Espérance. « Elles révélèrent un système complet pour faire approvisionner la marine allemande par des agents secrets du Cap, de New-
(^) Il est si évident que c'est avant la guerre que Guillaume a envoyé cet argent en Amérique, que le doute du journal américain, auquel M. Hervier emprunte cette phrase, laisse entière cette preuve que le Kaiser avait pris la précaution de mettre sa fortune à l'abri des conséquences de la guerre qu'il était décidé à provoquer.
York et de Chicago quand la guerre éclaterait. » {Times, weekly édition, 9 octobre 1914.)
Le 1^^ août, le paquebot allemand Cap Trafalgar arriva à Buenos-Aires, apportant des canons qui furent transférés pendant la nuit sur les autres na- \'ires allemands qui se trouvaient dans le port. Dans la même ville, les Allemands montraient des lettres de leur gouvernement leur disant de se tenir prêts à partir. Ce paquebot et ces lettres devaient être partis d'Allemagne le 1^^ juillet au plus tard. {Times, weekly édition, 7 août 1914.)
Le 8 juillet, le consul allemand à Majorque (îles Baléares), écrivait au président du Comité des travaux du port pour savoir la quantité de charbon gallois dont on pouvait disposer, les dimensions des quais et des docks, la profondeur du port, le nombre de remorqueurs, etc. {El Libéral de Madrid, 7 septembre 1914), toutes questions suggérant l'idée que Ton voulait utiliser ce port pour le cas où la neutralité de l'Angleterre eut permis à la flotte allemande de pénétrer dans la Méditerranée.
Le D^ Magnan, directeur à l'École des Hautes- Études de Paris, passa le printemps et le commencement de l'été dans la province rhénane, étudiant le traitement de la fièvre t;y'phoïde en Allemagne. Il écrivit le 20 juillet qu'il avait appris que l'on avait dressé des listes des « porteurs de bacilles » de la typhoïde pour les déporter dans l'Allemagne centrale dès que la guerre éclaterait. Le docteur X... lui « affirma qu au début de l'année 1914 le gouvernement avait fait des démarches pressantes auprès du gou-
vernement luxembourgeois pour que ce dernier lui fournisse la liste des porteurs de germes du grandduché », ce que celui-ci refusa. « Cette demande coïncidait avec le début de travaux considérables entrepris par l'Allemagne entre Trêves et la frontière. Six voies de chemins de fer étaient presque terminées entre Trêves et Karthaus. Des ponts étaient construits à des distances très rapprochées sans que la nécessité s'en fasse sentir au point de vue de la vie économique. » [Petit Parisien du 10 janvier 1915.)
Un autre indice que l'Allemagne et l'Autriche^ étaient décidées à la guerre avant l'assassinat de l'Archiduc, est le caractère d'une visite que Herr Krupp von Bohlen und Hallbach, le chef de la maison Krupp, fit dans les établissements militaires de l'Angleterre du 14 au 23 juin. « Sa charmante femme, la reine canon et propriétaire des établissements Krupp, l'accompagnait. Sa présence donnait de l'apparence à la fiction que cette visite était purement privée et sans rapport avec la politique », mais dans le but « de pouvoir inspecter avec plus de compétence les établissements Firth, Laird, Vickers, Brown, Armstrong Whitworth, Cammell Laird et autres, Herr Krupp von Bohlen amena avec lui son principal expert technique, le D^" Ehrensberger d'Essen ». On croit que Herr Krupp fit cette tournée à la suggestion de son souverain pour espionner l'état d'impréparation de l'Angleterre et l'on dit que dès le mois de mai, quelques-unes des usines honorées postérieurement de sa visite « reçurent une lettre délicieusement courtoise du maître d'Essen leur
îinnonçant l'intention de visiter l'Angleterre cette saison-là. Incarnation de la franchise, la lettre suggérait que la visite d'établissements fabriquant des objets similaires à ceux manufacturés par les Krupp serait naturellement du plus grand intérêt pour eux. » {Daily Mail, 14 août 1914). « Herr Krupp s'en revint droit du nord de l'Angleterre rapporter les résultats de sa visite à Guillaume II, qui à ce moment recevait avec tendresse à Kiel une escadre anglaise dont la visite, d'après le parti germanophile, marquait la fin de la longue inimitié anglo-allemande et les débuts d'une nouvelle entente. » [National Review, vol. LXIV, p. 67.) On a dit aussi que des négociations avaient été nouées par Guillaume avec les Boers avant que la guerre éclate et que le Kaiser avait répondu « qu'il garantirait l'indépendance de l'Afrique du Sud pourvu que la guerre ait lieu immédiatement (^), mais la déclaration de Pieter de Wet semble au contraire prouver d'abord que l'initiative de la négociation vint des Boers, et ensuite que les Allemands n'avaient rien combiné avant la guerre avec Maritz, quoique celui-ci fut entré en relations avec le gouvernement du Sud-Ouest africain allemand dès juin 1913 (»).
Notons enfin ce qu'écrivait M. Paul Cambon le 24 juillet : « Le comte Benckendorfî m'a dit que le prince Lichnowsky (ambassadeur d'Allemagne à Londres), à son retour de congé, il y a un mois environ, lui avait témoigné des vues pessimistes au sujet
(^) Timas, weekly édition, 30 juillet 1915.
(*) Rayner, How Botha conquered German South West Africa, p. 281.
des rapports entre Saint-Pétersbourg et Berlin. Il avait noté l'inquiétude causée dans cette dernière capitale par les bruits d'entente navale entre la Russie et l'Angleterre, par la visite du Tsar à Bucarest (14 juin) et par le renforcement de l'armée russe. Le comte Benckendorfï en avait conclu qu'on envisagerait volontiers en Allemagne une guerre avec la Russie. Le sous-secrétaire d'État a été frappé, comme nous tous, [de l'air soucieux du prince Lichnowsky depuis son retour de Berlin... » {Franc., 32) (^) Ce prince, en effet, « avait été envoyé pour surveiller l'Angleterre et prévenir l'Empereur de l'instant auquel il fallait frapper » et l'on conçoit l'anxiété que lui causait la formidable responsabilité qu'on lui imposait {^).
Les ministres austro-hongrois, qui connaissaient les préparatifs déjà faits, entourèrent du plus profond secret le résultat de leurs délibérations au sujet de la suite à donner aux plans de l'Archiduc, mais les journaux autrichiens et allemands à leur dévotion, en ne cessant de réclamer un châtiment de la Serbie digne de ses méfaits, prouvaient par leur langage que l'on s'efforçait de préparer l'opinion à des mesures violentes.
(^) Je désignerai par leur pays et leur numéro les documents diplomatiques des livres jaune, bleu, etc., publiés à l'occasion de la guerre. Certains seront aussi cités d'après la page des Collected diplomatie Documents relating to the outbreak of the European war.
(2) Comme je ferai plusieurs fois usage de ce renseignement si lumineux, je rappelle ici qu'il est dû au sénateur Lodge, qui « se trouvait chez un des membres les plus importants du Gouvernement britannique » le 4 août. « Peu d'heures après l'événement, l'hôte anglais d& ce sénateur américain, qui avait été témoin direct, en fît part à Mr. Lodge. » {Mercure de France, 16-vi-1916, p. 767.)
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Les résultats de l'enquête judiciaire sur les assassins furent également tenus rigoureusement secrets. La presse hongroise fit bien quelques révélations le 6 juillet, m lis elles ne furent publiées par elle qu'en dépit d'un avis du Bureau de la presse qui, après lui avoir communiqué ces nouvelles, lui demanda de les tenir secrètes.
Ce silence du gouvernement visait à empêcher les .puissances intéressées de faire des préparatifs de guerre pour répondre à ceux de l'Autriche et de l'Allemagne, et à rendre difficile à leurs diplomates de s'entendre pour former une coalition pour empêcher l'écrasement de la Serbie.
La baisse dans les bourses, non moins que les révélations qu'obtenaient les diplomates de leurs informateurs secrets, contredisait au calme officiel. Le 11 juillet, M. d'Apchier le Maugin, consul de France à Budapest, écrivait : « Les valeurs sans exception sont tombées à des cours invraisemblablement bas ; la rente [hongroise 4 0/0 était cotée hier 79,95, cours qui n'a jamais été coté depuis la dernière émission. » {Franc., il. )\]n conseil des ministres ayant été tenu le 13 juillet, le 14 nouvelle chute sans précédent. {Serbe, 22.) Les dirigeants austro-hongrois faisgient à leur tour l'opération prudente effectuée par Guillaume II au commencement de l'année quand il fît passer en Amérique la majeure partie de ce qu'il possédait : ils se débarrassaient de leurs valeurs mobilières. Il a été révélé que Hindenburg qui possédait une grande propriété dans le gouvernement de Saratof, l'avait de même vendue en toute hâte
quelques semaines avant la guerre. Le haut personnel austro-hongrois a dû être non moins avisé que le futur feld-maréchal allemand, mais pour effectuer ces ventes sans trop de perte, il fallait tranquilliser les acheteurs éventuels le plus longtemps possible. Le guet-apens politique et militaire se doubla ainsi d'un guet-apens financier, la guerre de brigandage [Rauhkrieg), soi-disant au profit des peuples allemands et austro-hongrois, avait pour prologue des opérations de vide-gousset au profit de leurs gouvernants et au détriment des capitalistes de ces peuples et de ceux de leurs futurs ennemis.
Cette panique financière indiquait donc que les gouvernants austro-hongrois s'étaient décidés à profiter des offres de Guillaume II. Rien n'a transpiré d'un débat entre eux à ce sujet. On peut simplement noter la grande modération des discours du comte Tisza, le premier ministre hongrois que tous les témoignages désignent comme ayant poussé avec autant de passion que Berchtold et Forgach à l'écrasement de la Serbie. Cette modération n'avait peut-être pas pour but unique de masquer le guetapens [qui se préparait, mais probablement aussi celui de [ lui permettre de dire plus tard, s'il y trouvait son intérêt, que la guerre avait été décidée malgré ses "conseils de prudence. Il poussa en tout cas la duplicité jusqu'à déclarer au Parlement le 22 juillet, la veille de la remise de l'ultimatum, que la^^situation ne justifiait pas l'opinion que des événements graves fussent nécessaires ou même probables. La vérité n'en transpirait pas moins et la résolution
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de l'Autriche d'exiger beaucoup de la Serbie, devenait évidente. On en venait à craindre des mesures de violence de la première contre la seconde sans avertissement [préalable : le 20, sir E. Grey dit à l'ambassadeur d'Allemagne « qu'il ne voulait pas douter que le gouvernement autrichien ne ferait rien avant d'avoir fait connaître au public ses griefs contre la Serbie », {Angl., 1.) Le plus difficile à conquérir à l'idée de mesures violentes semble avoir été l'empereur François-Joseph : quelques nobles paroles invitant à éviter l'injustice parurent sous sa signature après l'attentat, mais M. Jovanovich, le ministre de Serbie à Vienne, écrivait le 7 juillet : « Quoique l'Empereur ait adressé aux premiers ministres d'Autriche et de Hongrie et au ministre] des Finances Bilinski, une lettre dans laquelle un appel est fait au calme, il est impossible de prévoir l'attitude que le gouvernement adoptera à notre égard. Pour ses membres, une chose est évidente : qu'il soit prouvé ou non que le crime a été inspiré et préparé à Belgrade, ils devront tôt ou tard résoudre la question de l'agitation pour une grande Serbie dans la monarchie des Habsbourg. Comment ils le feront et quels moyens ils emploieront n'a pas encore été décidé, mais est discuté, en particulier dans les cercles catholiques et militaires élevés. « M. E. Daudet cite un propos significatif tenu par une personne appartenant à un de ces cercles : « Il fallait un prétexte pour attaquer la Serbie ; François-Ferdinand nous l'a donné, sa tâche est remplie. » (^)
(^) Au moment où arriva la nouvelle du meurtre de Serajevo, un
Les ministres austro -hongrois, qui avaient déjà tenu conseil avec les chefs d' Etat-major de l'armée et de la marine le 7 juillet, pendant sept heures consécutives « pour discuter le budget », se réunirent de nouveau le 13 juillet pour examiner « les conséquences du meurtre de Serajevo ». D'après M. Steed (^), la promesse d'appui sans réserve de Guillaume II arriva à Vienne le lendemain 14, après quoi le comte Berchtold partit pour Ischl où l'Empereur se trouvait depuis la fin du mois précédent et qu'il n'avait quitté que quelques heures pour assister aux funérailles de l'Archiduc. Berchtold y resta plusieurs jours. Évidemment, François-Joseph hésita à approuver l'ultimatum qui lui était soumis ou exigea des renseignements supplémentaires. Finalement, il se décida à donner son consentement et Berchtold retourna à Vienne d'où il envoya l'ordre de présenter à la Serbie la note rédigée par ses ordres.
Junker, naembre influent du parti militariste, dit à F.-W. Wile, correspondant à Berlin de journaux américains : « Voilà une bonne affaire », L'authenticité de ce propos et la généralité du sentiment qu'il exprimait trouvent une confirmation opportune dans ce passage d'un discours de Liebknecht : « Nous savons que l'attentat de Sarajevo fut salué, dans certains cercles, comme un événement heureux » (S. Reinach, apud Revue Critique, 1916, IT, p. 105.)
(^) « J'ai les meilleures raisons de croire que le 14 juillet au plus tard, l'empereur François-Joseph avait reçu de l'empereur Guillaume une lettre dans laquelle l'Allemagne promettait à l'Autriche un appui absolu, même contre la Russie, si l'Autriche voulait régler son compte avec la Serbie. Je connais certaines conversations diplomatiques qui ont eu lieu en Autriche le 15 juillet et qui étaient basées sui cette assurance formelle. En outre, il existe en Angleterre la preuve écrite — je l'ai vue — qu'un des conseillers politiques de Guillaume avait lu la lettre envoyée par celui-ci à François-Joseph pour le décider à signer l'ultimatum à la Serbie, et que l'on croyait en Allemagne, le 16 juillet, que l'empereur d'Autriche aurait signé l'ultimatum ce jour-là. » (H. W. Steed, V Angleterre et la Guerre, p. 21.)
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Le gouvernement allemand prétendit n'avoir pas eu connaissance de cette note plus tôt que les autres puissances. C'est fort possible et bien en accord avec la position de fidèle second assumée par Guillaume. Il désirait la guerre, mais sachant combien il est difficile, coûteux et dangereux d'y pousser un État qui y répugne, il s'efforçait d'y amener l'Autriche d'elle-même en louant ses desseins et en lui promettant de l'aider à les réaliser. L'Autriche, l'année précédente, avait voulu aller trop vite et tenter la fortune dans une conjoncture défavorable. Guillaume avait dû l'arrêter, mais depuis, les circonstances avaient changé ; militairement et diplomatiquement, elles s'étaient énormément améliorées. On était d'ailleurs vers la date de l'année que les facilités que la moisson procure à une offensive, avait probablement fait choisir pour chercher querelle et ouvrir les hostilités. Aussi à la question du ministre austrohongrois sur l'étendue de l'appui que l'Allemagne lui fournirait contre la Russie, la réponse fut é^âdemment que l'Allemagne considérerait comme dirigée contre elle-même toute attaque de la Russie contre l'Autriche à raison de la querelle de celle-ci avec la Serbie (^). En parlant ainsi, Guillaume ne faisait
{^) Le Gouvernement allemand a d'ailleurs avoué en partie ce que nous prouvons dans ces pages ; le Livre blanc allemand, après avoir mentionné les difficultés antérieures entre l'Autriche et la Serbie, dit : « Dans ces conditions, l'Autriche avait à admettre qu'il serait en contradiction avec la dignité ou la défense de la monarchie d'assister plus longtemps aux opérations sur l'autre côté de la frontière sans agir. Le Gouvernement austro-hongrois nous avisa de sa façon de voir et nous demanda notre opinion. Nous fûmes en situation d'assurer de tout cœur notre alHé de notre accord avec ses vues et de lui gaiantir que toute action qu'il jugerait nécessaire d'entreprendre pour mettre fin au mou-
d'ailleurs que renouveler l'engagement déjà pris par lui avec François-Ferdinand.
On peut même tirer plus de renseignements des documents et grâce aux déclarations des diplomates allemands et autrichiens pendant la crise, se rendre compte d'autres particularités de la promesse qui fut faite.
D'une façon générale, l'attitude de l'Allemagne devenait l'inverse de celle qu'elle avait eue en fl913. Cette année là, elle avait accepté que les difficultés austro-serbes soient réglées par le concert européen à la Conférence de Londres. Cette fois-ci, elle devait soutenir que sa dignité de grande puissaice interdisait à l'Autriche d'accepter quoi que ce soit de semblable (^). Et, en effet, du premier au dernier jour de le crise, le langage des représentants de l'Allemagne ne varie pas : l'affaire doit être « localisée » ; elle « ne concerne que l'Autriche qui la réglera seule avec la Serbie » {Coll. doc, p. 407) ; c'est « une affaire purement autrichienne avec laquelle la Russie n'a rien à faire ». [AngL, 71.)
vement serbe dirigé contre l'existence de la monarchie austro-hongroise, aurait notre approbation. Nous savions paifaitement qu'une action militaire de i' Autriche-Hongrie contre la Serbie amènerait l'intervention de la Russie et pourrait nous entraîner dans une guerre en conséquence de nos devoirs d'allié. »
(^) « Dans les négociations entre les puissances de l'Entente et l'Italie entre le 26 et 31 juillet 1914, l'Allemagne a affirmé que si l'Autriche avait accepté la médiation des puissances et s'était abstenue d'attaquer la Serbie, elle aurait diminué sa dignité et son honneur et serait déchue de son rang de grande puissance. Or, le 26 mars 1909, pour terminer son conflit avec la Serbie, ^hienthal accepta la médiation et promit de s'abstenir d'attaquer la Serbie pendant celle-ci. Personne ne pensa alors en Allemagne qu'^hrenthal eut terni l'honneur et compromis la dignité et le prestige de son pays. » (Tittoni, apud Nuova Antologia, 16 sept. 1916, p. 143.)
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Le point de vue de l'Allemagne ayant changé avec les circonstances, son devoir d'allié qui était resté théoriquement le même, devint en fait l'inverse de ce qu'il était l'année précédente. Cette année-là, pour retenir l'Autriche qui, on le sait, voulut deux fois attaquer la Serbie (en mai, avant le conflit grécoserbo-bulgare : révélations de M. Take Ionesco, confirmées par M. Cambon, Franc., 3 ; et le 9 août^ à la veille de la paix de Bucarest, révélations de M. Giolitti), l'Allemagne avait dû dans la coulisse la prévenir que son devoir d'alliée n'allait pas jusqu'à la soutenir contre la Russie si l'action de celle-ci était provoquée par une attaque autrichienne contre la Serbie ; maintenant la même Allemagne dUait du premier au dernier jour de la crise dire bien haut et partout que son alliance avec l'Autriche l'obligera de marcher en même temps que celle-ci ; dès le 24 juillet, M. de Schoen vient lire à M. Bienvenu- Martin une note officielle disant : « Les puissances ont le plus sérieux intérêt à restreindre cette affaire aux deux parties intéressées... toute intervention d'une autre puissance devant par le jeu naturel des alliances provoquer des conséquences incalculables. » {Fra?iç., 28.)
Le tragique changement de point de vue de l'Allemagne était donc l'aboutissement logique d'une longue suite de manœuvres ; il s'accomplit avec cette aisance qui est inhérente aux actes longuement prémédités et préparés. Le 13, le Conseil des ministres autrichiens délibère ; le 14, le consentement de l'Allemagne arrive. Guillaume II est cependant en
mer, mais un simple télégramme a suffi. Aucun Conseil des ministres ne semble avoir été réuni pour délibérer.
L'engagement une fois pris envers l'Autriche, il fallut instruire les principaux subordonnés du rôle que chacun d'eux allait avoir à jouer (ou tout au moins leur donner un supplément d'instructions). Les documents diplomatiques donnent l'impression que sauf M. de Tschirschky, l'ambassadeur d'Allemagne à Vienne, « qui préconisait des résolutions violentes, tout en convenant que peut être la chancellerie impériale ri était pas entièrement d'accord avec lui sur ce point » [Franc., 20), tous 'les diplomates allemands eussent souhaité une autre politique et un autre rôle. On a déjà vu la « tristesse » du prince Lichnowsky à Londres ; Pourtalès, à Saint-Pétersbourg, paraîtra « tout à fait abattu » ; à Paris, M. de Schoen se montrera « réservé », exécutant ses ordres sans avoir le courage de dire qu'il les approuvait ; enfin, à Berlin même, le secrétaire d'État Jagow et son adjoint Zimmermann, s'ils obéirent comme M. de Schoen, cachèrent plus mal que lui leur désapprobation.
Pour encourager tous ceux qui allaient prendre part à l'exécution de ce grand crime, un mensonge fut inventé par un de ceux qui poussaient les autres et soutenu par eux tous comme par un mot d'ordre : la Russie ne marchera pas. Tschirschky l'affirmera à tous ses collègues et Jagow le dira à Bollati (l'ambassadeur d'Italie) le 29 juillet (Franc., 96, 101). San Giuliano à Rome, Bunsen à Vienne, finiront par
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croire que ce sont les Allemands qui ont inventé ce niensonge pour encourager les Autrichiens à marcher, mais le fait que depuis des mois Guillaume retenait l'Archiduc d'attaquer permet de croire que les protégés étaient aussi capables que Guillaume et Tschirschky d'inventer ce moyen de faire marcher les hésitants (^).
Rien n'était d'ailleurs plus invraisemblable que cette abstention de la Russie. M. Sazonov dira le l^ï" août aux ambassadeurs de France et d'Angleterre que « pendant la crise balkanique, il avait fait comprendre au gouvernement autrichien que la guerre avec la Russie suivrait inévitablement une attaque autrichienne contre la Serbie » et le Tsar déclara lui-même au roi Carol en juin que la Russie ne pourrait pas laisser écraser la Serbie. Le Souverain russe était d'ailleurs excédé des menaces et des exigences de Guillaume depuis [1909, et il a dit au cours des négociations qui précédèrent la déclaration de guerre : « Il y a sept ans que cela dure, il faut que celé finisse. » (-)
(1) M. Sazonov semble avoir attribué cette intervention à M. de Pourtalès ; du moins il fit le 1®' août cette remarque à sir B. Buchanan : « L'Allemagne n'a pas été heureuse dans le choix de ses représentants à Vienne et à Saint-Pétei-sbourg ; le premier est un russophobe violent qui a poussé l'Autriche en avant ; le second a rapporté à son Gouvernement que la Russie ne ferait jamais la guerre. » (Angl., 139.) — Une autre caractéristique des menées austro-allemandes a été l'accord de la diplomatie de ces deux puissances pour demander à l'Angleterre et à la France d'agir sur la Russie pour la retenir.
(*) Dans une interview en juin 1916, M. Sazonov a dit : « M. de Bethmann-HoUweg prétend que la France et la Russie n'auraient jamais risqué de répondre à l'Allemagne par un défi si elles n'avaient pas été sûres de l'appui de l'Angleterre. Or, le cours réel des événements politiques a été celui-ci : en dépit de leurs sentiments complètement paci-
Naturellement, les hommes d'Etat austro-hongrois ne se seraient point engagés dans l'affaire serbe s'ils n'avaient obtenu de l'Allemagne que l'expression de son. opinion que la Russie ne marcherait pas : ils avaient indubitablement reçu d'elle la promesse que si la Russie mobilisait contre V Autriche, V Allemagne mobiliserait aussi, et que si la Russie attaquait l'Autriche, [r Allemagne interviendrait contre elle ; c'est ce qu'on peut conclure du télégramme adressé à Berlin par Berchtold le 28 juin, au moment où il déclarait la guerre à la Serbie : « Sazonov a dit que si nos troupes traversent la frontière serbe, les districts militaires qui bordent l'Autriche... seront mobiUsés. Dans ces circonstances, je demande au Cabinet de Berlin d'examiner d'urgence si l'attention de la Russie ne devrait pas être attirée amicalement sur le fait que la mobilisaition de ces districts équivaudrait à une menace contre l'Autriche et que si elle était exécutée, il y serait répondu par les mesures militaires les plus étendues, non seulement par nousmêmes, mais aussi par V Allemagne. » [Autr., 42.)
Il ressort avec netteté de cette dépêche que Berchtold savait que si la Russie mobilisait contre une des deux alliées, toutes deux mobiliseraient simultanément contre elle. C'est ce qui ne s'était pas
fîques, la France et la Russie étaient décidées à briser l'arrogance de l'Allemagne et à la rendre incapable, une fois pour toutes, de marcher sur les pieds de ses voisins. La brutalité de la politique allemande eut pour résultat que la Triple-Entente qui avait longtemps été sans forme matérielle et définie devint une puissante alliance politique ayant pour objet la protection des droits et des intérêts de ses membres. »- ^Begbie, Vindication, p. 128.)
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îait en 1909 et en 1913. \Il avait donc été donné une promesse qui permettait à Berchtold de compter sur cette attitude nouvelle.
Plus tard, après que la Serbie n'eut pas accepté toutes les demandes contenues dans la note de l'Autriche, celle-ci, pour calmer les craintes des autres puissances (en particulier de la Russie), déclarera à partir du 26 juillet « qu'elle ne visait aucun gain territorial en Serbie » [Coll. Doc, 407), « qu'elle n'avait aucune idée de conquête, mais désirait seulement obtenir la paix sur ses frontières (assurance qui calma beaucoup Sazonov) » [AIL, exh. 5), « qu'elle respecterait l'intégrité de son territoire » [Angl., 57, 59, 62) et « qu'elle n'enfreindrait pas sur sa souveraineté » [Autr., 50). Mais ces assurances, données à la Russie, à la France et à l'Angleterre, n'étaient • qu'une nouvelle preuve de la fourberie du Cabinet autrichien. Avec l'Italie^ qu'il espérait trouver à ses côtés, il fut plus franc : le 28 juillet, le comte Berchtold déclare au duc d'Avarna ^quHl n était disposé à prendre aucun engagement relativement à la conduite éventuelle de V Autriche en cas [de conflit avec 2a Serbie et le 30 juillet, M. de Merey, ambassadeur d'Autriche, avouera au marquis de San Giuliano « que l'Autriche ne pouvait pas faire de déclaration l'engageant sur ce point parce qu'elle ne pouvait pas prévoir si, pendant la guerre, elle ne serait pas forcée, contre sa volonté, de conserver des territoires serbes ». Une remarque que fit le 29 juillet l'ambassadeur d'Autriche à Constantinople au sujet « de la déplorable situation de Salonique sous l'administration grecque
€t du concours sur lequel l'armée autrichienne pourrait compter de la part de la population musulmane mécontente du régime serbe », donne probablement une juste idée des ambitions immédiates de l'Autriche. Le secrétaire général du ministère des Affaires étrangères d'Italie disait également à sir R. Rodd, le 25 juillet « qu'il y avait des informations dignes de foi, que l'Autriche voulait saisir le chemin de fer de Salonique » {AngL, 19). Ses ambitions .ultimes allaientj,encore plus loin et l'on a rapporté que l'archiduc Rodolphe, visitant avec la princesse Stéphanie, sa femme, Sainte-Sophie de Constantinople, lui dit qu'elle y serait peut-être couronnée impératrice un jour.
Ajoutons que le 28 juillet, à Paris, M. de Schoen qui connaissait la valeur des mots, les ruses de son" Gouvernement et ses intentions « affirma bien que l'Autriche respecterait l'intégrité du territoire de la Serbie, mais ne put assurer que son indépendance le serait aussi quand on le questionna sur ce point. » {AngL, 59.)
Un jour particulier est jeté sur les intentions de l'Autriche par sa conduite à l'égard de la Bulgarie dans ces circonstances. On sait avec quel zèle Guillaume s'était préoccupé de créer contre la Russie une coalition de tous ses voisins. Ses efforts pour y faire entrer la Suède, grâce à l'agitation fomentée par l'explorateur Sven Hedin depuis 1912, sont bien connus. La participation du roi de Suède à l'entrevue de Konopisht en juin avait été annoncée, mais il ne vint pas. Il eut été tout naturel que l'Autriche fit de
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même et ait cherché à s'assurer l'alHance de la Bulgarie contre la Serbie ; or, elle ne semble pas en avoir rien fait, car au lendemain de la déclaration de guerre de l'Autriche, le ministre de Bulgarie à Nisch déclara, au nom de son Gouvernement, à M. Pachitch que son pays resterait neutre {Russe, 52). Évidemment, l'Autriche voulait se réserver toute la Serbie, peut-être d'ailleurs à titre de royaume vassal ; sens cela elle eût acheté la coopération du tsar des Bulgares au prix [d'un morceau de Serbie (*), La presse austro-hongroise exprimera les sentiments intimes du Cabinet autrichien quand elle dira que ce que l'on avait craint le plus était que la Serbie accepte toutes les exigences de la note de l'Autriche, celle-ci eut alors été forcée de chercher un nouveau prétexte pour l'envahir.
Pour en revenir à l'ignorance où Jagow et Zimmermann prétendaient être de la note autrichienne, il est probable qu'elle ne s'est pas étendue à Guillaume et à Tschirschky. Le 30 juillet, sir M. de Bunsen, l'ambassadeur d'Angleterre à Vienne, écrivait : « Quoique je ne puisse le vérifier, je tiens d'une source privée que l'ambassadeur allemand connais-
(*) Le Sous-secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, M. Zinunermann, rapporta dans ces termes au baron Beyens une conTcrsation qu'il avait eue la veille avec M. Boghiévitch, ancien chargé d'affaires de Serbie à Berlin, où il avait su se faire hautement apprécier pendant les guerres balkaniques : « J'ai dit hier à M. Boghiévitch que le meilleur conseil que je puisse donner à son pays était de n'opposer à l'Autriche qu'un simulacre de résistance et de conclure la paix au plus \nte, en acceptant toutes les conditions du cabinet de Vienne. J'ai ajouté que si une guerre éclatait et tournait à l'avantage de la Triplice, la Serbie cesseiait vraisemblablement d'exister comme nation ; elle serait rayée de la carte de l'Europe. » {Revue des Deux Mondes, l^r juin 1915, p. 492.)
sait le texte de rultimatum autrichien à la Serbie avant qu'il ne fut expédié et qu'il l'a télégraphié à l'empereiir d'Allemagne ; je sais par l'anibassadeur allemand lui-même qu'il en approuve chaque ligne. » {Anglais, 95.) On voit la nuance : l'ambassadeur a télégraphié à l'Empereur et non au Chancelier, et, d'autre part, il n'est pas question d'une négociation de l'Autriche avec la chancellerie allemande pour obtenir l'approbation de cette dernière pour la rédaction donnée à l'ultimatum (^).
On a objecté que le président du Conseil bavarois a dit le 23 juillet à M. Allizé « qu'il en avait connaissance », mais il est possible que pour lever les scrupules de François-Joseph, on ait demandé l'avis du roi de Bavière sur la note et la suite à lui donner, et que ce roi en ait délibéré avec son ministre. La Cour de Vienne a conservé de très étroites relations avec les autres cours allemandes ; pour en donner un exemple, François-Ferdinand avait, dit-on, un an auparavant, écrit au roi de Bavière pour lui demander des troupes contre la Serbie.
(') Dans une interview en juin 1916, M. Sazonov a dit : « Je suis prêt à admettre que M. de Bethmann-Holhveg ne désirait pas la guerre et n'en a pas été l'auteur direct, mais de nombreuses personnes dans l'entourage de "ce Chancelier la désiraient ardemment. L'ultimatum à la Serbie a été rédigé sous l'influence directe d'un éminent diplomate allemand et fut soumis à l'approbation de Guillaume II à l'insu du chef de la politique étrangère allemande. Ce fait prouve que M. de Bethmann- HoUweg n'est pas le maître dans sa propre maison, mais d'un autre côté il est difficile d'admettre que le Chancelier ne connaissait pas les intrigues des ennemis de la paix européenne et n'en soupçonnait rien. La guerre présente est exclusivement due au chancre du pangermanisme qui a fondu sur l'Allemagne comme sur une proie il y a vingt ans et qui a atteint maintenant ses organes vitaux. » (Begbie, Vindication, p. 129.)
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Ainsi donc, l'ignorance où Jagow et Zimmermann prétendaient être au sujet du contenu de la note autrichienne ne signifie pas que Guillaume ait ignoré son texte, mais seulement que ces deux diplomates avaient été froissés de ce qu'on ne la leur avait pas communiquée. Ils avaient reçu des instructions sans être consultés et avaient été traités comme des commis et non comme des ministres, avec peut-être cette fiche de consolation que le Chancelier avait partagé leur sort.
Depuis 1866, il y avait rivalité entre le ministère des Affaires étrangères et l'État-major gérnéral, le second suspectant toujours la clairvoyance, la vigilance et la fermeté, du premier, mais sans jamais parvenir à le subordonner. Ce qui se passait cette fois équivalait à la défaite du personnel diplomatique et à ce qu'aurait * été une coalition de Tschirschky avec de Moltke,le premier désobéissant aux ordres de ses chefs pour manœuvrer selon les idées du second, mais le comte de Moltke n'y était pour rien d'autre que le fait de partager les aspirations guerrières et les espoirs de victoire colossale de l'Empereur : c'était ce dernier qui donnait les ordres.
Ce dissentiment entre Guillaume d'une part, Jagow et peut-être Bethmann de l'autre, n'empêcha pas ces derniers de donner aux ambassadeurs d'Allemagne des instructions destinées à faire jouer à chacun d'eux un rôle approprié, mais elles arrivèrent souvent trop tard pour les empêcher de parler d'une façon tout à fait opposée à ce qui allait être le lan-
gage du Gouvernement allemand (^). C'est ainsi que le prince Lichnowsky dira le 20 juillet à sir E. Grey « que ce serait une chose très désirable si la Russie pouvait agir comme médiateur à l'égard de la Serbie » {Angl., 1) ; le 22, le même assurera au même « que le Gouvernement allemand s'emploie à retenir et à modérer le Cabinet de Vienne, mais que jusqu'à présent il n'y réussit pas et qu'il n'est pas sans inquiétude sur les suites d'une telle démarche ». Or, le même jour (22 juillet), le secrétaire d'État, Jagow, disait exactement le contraire à sir H. Rumbold : « La question qui est débattue doit être réglée entre la Serbie et l'Autriche seules et personne ne doit intervenir dans les débats entre ces deux pays. Il avait, par suite, considéré comme absolument à rejeter que le gouvernement allemand cause avec le gouvernement austro-hongrois de cette matière. » {Angl., 2.) Évidemment, des instructions nouvelles étaient venues, et tout l'indique, étaient venues, non du Chancelier avec lequel Jagow était en rapports constants, mais de l'Empereur : le Chancelier n'avait fait que s'y soumettre et les transmettre (-).
(^) L'ignorance où certains diplomates autrichiens se trouvaient des intentions de leur Gouvernement, ressort de l'anecdote suivante racontée par M. Tittoni : « Dix jours avant la remise de l'ultimatum, l'ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Paris rencontrant M. Vesnitch, ministre de Serbie, le félicita d'avoir dit « qu'il ne fallait pas juger l'Autriche d'après les écrits de journalistes trop zélés et qu'elle avait des hommes d'Etat capables de discerner de sang-frrid les intéiêts de leur pays. » (Il Giudizio délia storia, p. 69.)
(*) Jagow fut, tout comme Lichnowsky, forcé peu à près de désavouer ce qu'il avait dit au sujet d'une demi-mobilisation russe dirigée uniquement contre l'Autriche : il n'avait pu prévoir jusqu'où iraient les exigences du Kaiser pour provoquer la guerre. (Franc., 109). — D'autres diplomates étaient mieux informés, par exemple le baron de
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La communication principale fut d'ailleurs la même pour les trois puissances de l'Entente {AIL, exh. 1.) La note autrichienne à la Serbie ayant été remise le 23 à 6 heures du soir, le 24 au matin, M. de Schoen, ambassadeur d'Allemagne à Paris, lut à M. Bienvejîu-Martin qui faisait l'intérim des Affaires étrangères, une note dont il ne voulut pas lui laisser copie et qui se terminait ainsi : « Le gouvernement allemand estime que la question actuelle est une affaire à régler exclusivement entre l' Autriche-Hongrie et la Serbie... toute intervention d'une autre puissance devant, par le jeu naturel des alliances, provoquer des conséquences incalculables. » {Franc., 28). Le même document au lieu d'être lu, fut communiqué par écrit à Londres. {Angl., 9.) L'Angleterre fut donc menacée, dès le premier pas, comme la Russie et la France (^).
A Berlin, le secrétaire Jagow, à Saint-Pétersbourg l'ambassadeur Pourtalès s'exprimèrent peut-être encore plus nettement. Guillaume faisait ainsi un pas de plus dans la direction où il s'était engagé après avoir renvoyé Bismarck : en 1890, il avait dénoncé le
Wangenheim, ambassadeur d'Allemagne à Constantinople. Le 14 juillet, il annonça à M. Garrone, ambassadeur d'Italie (qui garda ce propos secret plus longtemps qu'il n'eut convenu) que la note à la Serbie « devrait être telle qu'elle rendrait la guerre inévitable i. (Discours prononcé par M. Barzilai le 26 sept. 1915 à Naples, apud Bertrand, L'Autriche, p. 137).
(^) Cette intervention avait dû être promise au comte Berchtold, car il écrivait le 25 juillet au comte Szapary, ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg : « Je suppose que dans les circonstances actuelles Votre Excellence aura établi un accord étroit avec son collègue allemand qui, assurément, a dû être chargé de ne laisser au Gouvernement russe aucun doute sur ce fait que l 'Autriche-Hongrie ne serait pas isolée en cas d'un conflit avec la Russie. » {Autr., 26.)
traité de contre-assurance afin de pouvoir prendre part à une attaque de l'Autriche contre la Russie ; en 1909, l'occasion s'était enfin présentée de tirer parti de ce calcul profond, mais soit qu'à raison des rapports affectueux qu'il entretenait avec Nicolas^ Guillaume n'ait pas cru pouvoir rompre avec celui-ci sans l'avertir, soit plutôt que le prince de Bûlow, qui savait que son maître n'attendait que la première occasion pour le disgracier, n'ait pas voulu prendre sur lui la responsabilité de laisser la guerre éclater si on pouvait l'éviter, une « mise en demeure fort pérempt4)ire » fut adressée à la Russie, et celle-ci qui ne défendait aucun intérêt matériel, céda. Cette fois-ci. il ne pouvait en être que difficilement de même. Les demandes de l'Autriche étaient, en effet, telles que sir E. Grey lui-même les considéra comme « difficilement conciliables avec le maintien de l'indépendance de ce pays ». L'alternative se posait donc : ou la Serbie ne les accepterait pas toutes, et l'Autriche aurait alors un prétexte pour se saisir de territoire serbe ; ou la Serbie les accepterait intégralement, et dans ce cas les discussions au sujet de l'exécution de sa promesse fourniraient, en quelque sorte, une base contractuelle pour des exigences encore plus inacceptables. La situation ne pouvait donc se dénouer pacifiquement que si un groupe de puissances assez fort pour faire reculer l'Allemagne et l'Autriche intervenait. L'empêcher de se former devait donc être le but des manœuvres diplomatiques de ces deux puissances. Elles avaient déjà pris une première précaution pour entraver toute entente : elles
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avaient réduit à 48 heures le temps pour répondre à la note. Elles travaillèrent, en outre, de leur mieux et avec un parfait accord à repousser une médiation ou une conférence qui imposerait de justes bornes aux prétentions autrichiennes.
Le 24, sir E. Grey ayantjdit au prince Lichnowsky que « la seule chance qu'on aperçoive d'éviter un conflit consisterait dans une médiation de la France, de l'Allemagne, de l'Itahe et de l'Angleterre, et que l'Allemagne seule pouvait exercer une action sur le Cabinet de Vienne, cet ambassadeur répondit qu'il transmettrait cette suggestion à Berlin, mais laissa entendre à l'ambassadeur de Russie qui était son parent, que l'Allemagne ne se prêterait à aucune démarche à Vienne. » {Franc., 36.) Le lendemain, il apporta la réponse : « Son Gouvernement refusait de s'immiscer dans le conflit qui divisait l'Autriche et la Serbie ».
Avec l'Angleterre dont elles espéraient la neutralité, l'Allemagne et l'Autriche y mettaient des formes. Elles traitaient plus cavalièrement la Russie. « Le chargé d'affaires de cette puissance, ayant reçu pour instruction de demander au gouvernement allemand d'insister auprès du Cabinet de Vienne en vue de faire prolonger le délai de l'ultimatum, M. de Jagow ne lui donna rendez-vous qu'à la fin de l'après-midi, c'est-à-dire au moment oîi l'ultimatum venait à échéance. » {Franc., 42.) C'était un 'acte faisant pendant à ce que le baron Macchio, secrétaire général du ministère des Affaires étrangères autrichien, répondait au même moment au chargé d'affaires de Russie,
qui se plaignait « qu'on n'eut pas laissé le temps d'étudier le dossier, ce qui était contra,ire à la courtoisie internationale ». « Parfois, l'intérêt dispense d'être courtois » répliqua-t-il. {Franc., 45.)
Ces réponses faites aux Russes par l'Allemagne et l'Autriche (^) prouvaient que cette fois elles s'étaient entendues préalablement. Jagow et Macchio se montrèrent de plus impolis envers la Russie, mais leurs réponses faites sans hésitation nous font comprendre ce qu'il advint à la demande analogue faite par sir E. Grey. Le télégramme de l'ambassadeur d'Allemagne à Londres la transmettant fut reçu le 25 à 10 heures du matin à la Wilhelmstrasse. « Le secrétaire Jagow instruisit immédiatement l'ambassadeur d'Allemagne à Vienne de transmettre au ministre des Affaires étrangères d'Autriche cette suggestion pour l'extension du délai et de lui en parler. Malheureusement on voyait dans les journaux que ce ministre était à Ischl, et Jagow pensait que dans ces circonstances il faudrait du, temps pour communiquer et qu'il serait difficile d'obtenir la prolongation du délai. » (Angl. 14.) A la politesse près, c'est la même réponse qu'à la Russie et le fmême parti pris de ne faire aucune recommandation à l'Autriche. La chancellerie allemande avait évidemment reçu l'ordre de consentir tout au plus à servir de boîte aux lettres.
La Serbie n'ayant pas accepté toutes les demandes
(^) Sir M. de Bunsen télégraphiait de Vienne à sir E. Grey le 25 : « Le langage de la presse ce matin laisse l'impression que la soumission de la Serbie n'est ni attendue, ni réellement désirée. »
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de l'Autriche (^), celle-ci rompit les relations diplomatiques le 25 au soir. Le comte Berchtold, prévoyant ce refus, était reparti pour Ischl afin d'obtenir de François-Joseph les autorisations nécessaires pour aller plus avant.
L'attitude de l'Allemagne envers la France et la Russie et de l'Autriche envers cette dernière, était claire et ne laissait aucun espoir si la France et la Russie agissaient seules (-). M. Jules Cambon écrivait de Berlin le 25 juillet : « Je ne vois pour moi que l'Angleterre qui puisse en Europe, être écoutée à Berlin. Quoiqu'il arrive, Paris, Pétersbourg et Londres ne parviendront à maintenir dignement la paix qu'en se montrant fermement et absolument unis. » {Franc., 47.) M. Salandra à Rome disait la même chose à M. Barrère : « Nous ferons les plus grands efforts pour empêcher la paix d'être rompue. »
Il est certain que l'intervention simultanée de l'Angleterre et de l'Italie aux côtés de la France et de la Russie aurait fait reculer les empires centraux,
(^) On a fait remarquer depuis que la Serbie aurait pu les accepter en s'en remettant au concert européen de l'interprétation à leur donner, mais cette réserve n'eut probablement pas été acceptée par l'Autriche et cette solution est d'ailleurs une de ces inventions trop ingénieuses pour pouvoir être trouvées ex abrupto. La suggestion en fut .aite, mais seulement le 27, par M. di San Giuliano. {Angl. 57).
(^) Le comte Errembault de Duzzelle, ministre de Belgique à Vienne, écrivait le 26 juillet : « Il est évident que l'action entreprise par le Gouvernement austro-hongrois a été entièrement approuvée à Berlin. Certaines personnes vont même jusqu'à prétendre que le comte Berchtold a été encouragé et poussé dans cette voie par le Gouvernement allemand qui ne reculerait pas devant le danger d'une conflagration générale et préférerait entrer actuellement en lutte avec la France et la Russie, insuffisamment préparées, tandis que dans trois ans ces deux puissances auraient achevé leur transformation militaire. » {Second Livre gris belge, p. 9).
mais il est fort douteux que celle de l'Angleterre seule eut pu produire le même résultat. L'Autriche et l'Allemagne cherchaient à obtenir la neutralité de l'Angleterre, au moins jusqu'après les batailles décisives, mais comptant sur les embarras qu'elle allait avoir, d'abord en Irlande et dans l'Afrique australe, puis à ce qu'elles espéraient en' Egypte et même dans l'Inde, elles se résignaient à son hostilité. « Il n'y aura pas à s'inquiéter du sort de nos colonies, » disait le mémoire du 19 mars 1913 qui est probablement dû à M. de Moltke, « le résultat final en Europe le réglera pour elles. » [Franc., 2, annexe II.) iEn revanche, la perspective de voir la vaillante armée et la belle flotte italiennes intervenir contre l'Autriche eut certainement arrêté les puissances centrales. Malheureusement, en Italie comme en Angleterre, on était mal préparé à une coopération de ce genre. La façon d'agir de l'Autriche, dont « l'ultimatum n'avait été précédé d'aucune négociation diplomatique avec l'Italie et avait été préparé dans l'ombre avec des soins tellement jaloux de le lui tenir caché qu'elle n'en avait eu connaissance que par les agences télégraphiques comme le public, au lieu d'en être informée par la voie diplomatique (^) » avait certes
(^) Sonnino, Télégramme du 24 mai 1915 au Gouvernement des Pays-Bas. — Le marquis di San Giuliano avait déclaré avant le 18 juillet à l'ambassadeur d'Autiiche qu'une démarche quelconque de cette puissance di-igée contre la Serbie et ne lui témoignant pas les égards dus par une nation à une nation, rencontrerait la réprobation de l'opinion publique en Italie et que le Gouvernement de celle-ci tenait à ce que l'entière indépendance de la Seibie soit maintenue ». [Serbe, 28). Le 22 juillet, San Giuliano se montrait inquiet << et assurait qu'il agissait à Vienne pour qu'il ne soit demandé à la Serbie que des choses réalisables » [Franc., 17). C'était un bon début, malheureusemenl, il ne
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vivement blessé le gouvernenent italien, mais le langage tenu le 24 à M. de Jagow par M. Bollati, l'ambassadeur d'Italie, avait dû rassurer pleinement le Gouvernement allemand. « L'Italie, avait-il dit, moyennant garantie de ses intérêts et conformément à l'article 7 du traité d'alliance, observera une attitude de neutralité bienveillante et amicale à l'égard de l'Autriche-Hongrie et ne lui créera pas de difficultés. )) Il ajouta même que l'Autriche voulait suivre dans toutes les questions balkaniques une politique d'entente avec ses alliés, mais en même temps, il réclîima des précisions au sujet de l'interprétation de l'article 7 'de la Triple-Alliance relatif aux intérêts balkaniques.
D'un autre côté, les intentions de sir E. Grey n'allaient guère plus loin'qu'à prêter un appui moral à l'alliance franco-russe contre la Triple-Alliance. Il paraît avoir cru que la menace de l'Angleterre qu'elle se joindrait à la première suffirait toujours à maintenir la seconde dans les limites jugées convenables par cette puissance. Son but était uniquement le maintien de l'équilibre européen. M. Take Ionesco raconte qu'étant allé le voir le 21 juillet, ce ministre anglais lui dit : « Je ne cherche^pas à détacher l'Italie
fut pas soutenu. Le 26 juillet, M. Barrère, d'un entretien avec M. Salandra, président du Conseil des ministres, » emportait le sentiment que le Gouvernement italien voudrait, en cas de conflit, se tenir en dehors et rester dans une attitude d'observation... Nous ferons, dit Salandra, les plus grands efforts pour empêcher la paix d'êtie rompue ; notre situation est un peu analogue à celle de l'Angleterre. Peut-être pourrions-nous faire quelque chose dans un sens pacifique avec les Anglais. (Franc., 51.) Dans la suite, M. di San Giuhano se bornera à regretter que la Serbie n'ait pas accepté complètement la note autrichienne.
de l'Allemagne et de l'Autriche. Je ne l'ai jamais cherché. Je sais que l'alliance franco-russo-italienne serait tellement forte que l'équilibre serait rompu et qu'il pourrait y avoir tentation de guerre. Or, je ne veux que la paix. » (^) On conçoit donc l'impossibilité d'arriver à une entente £^vec des hommes d'État qui partaient de points de vue si différents de ceux dans lesquels ils auraient dû être pour qu'elle fût possible. M» Sazonov vit fort bien le rôle décisif qu'aurait pu jouer l'Italie. Le 26, il télégraphia à l'ambassadeur de Russie à Rome : « L'Italie pourrait jouer un rôle de première importance pour la préservation de la paix si elle influençait l'Autriche comme il faut et si elle adoptait une attitude nettement défavorable à la querelle qu'elle provoque puisqu'elle ne pourra être localisée. Exprimez la conviction que la Russie ne peut éviter d'aider la Serbie. » {Russie, 23.) Mais comme les déclarations de BoUati le prouvèrent, l'Italie avait l'intention alors de se borner à demander des compensations pour sa neutralité.
Tout dépendait donc de l'Angleterre ; malheureusement le Gouvernement de celle-ci avait le défaut inséparable des Gouvernements polycéphales : il était lent à comprendre les situations imprévues et, par suite, lent à prendre les décisions nécessaires. Tout ce que put faire sir E. Grey, qui comprit tout de suite, mais qui ne pouvait prendre d'engagements au nom de l'Angleterre à lui tout seul, fut de réserver sa liberté d'action. Une dépêche de notre chargé
(1) Grande Revue, févr. 1915, p. 510.
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d'affaires à Londres, en date du 27 juillet, résume les attitudes des puissances ce jour-là : « Les ambassadeurs d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie 1? issent entendre qu'ils sont sûrs que l'Angleterre garderait la neutralité si un conflit venait à éclater. Sir Arthur Nicolson m'a dit cependant, que le prince Lichnowsky ne pouvait, après la conversation qu'il a eue avec lui aujourd'hui, conserv^er aucun doute sur la liberté qu'entendait garder le gouvernement britannique [d'intervenir, au cas où il le jugerait utile. L'ambassadeur d'Allemagne n'aura pas manqué d'être frappé de cette déclaration, mais pour peser sur l'Allemagne et pour éviter un conflit, il semble indispensable que celle-ci soit amenée à tenir pour "certain qu'elle trouverait l'Angleterre et la Russie aux côtés de la France. » {France, n^ 63.) C'est ce que tous les diplomates voyaient, mais malheureusement les pacifistes et les progermains du Cabinet anglais ne le voyaient pas.
Sir E. Grey suggéra alors que « les ambassadeurs de France, d'Allemagne et d'Italie à Londres, soient chargés de chercher avec lui un moyen de résoudre les difficultés actuelles. Il serait entendu que pendant les débats de cette petite conférence, la Russie, l'Autriche et la Serbie s'abstiendraient de toute opération militaire active. Sir A. Nicolson parla de cette suggestion à l'ambassadeur d'Allemagne qui s'y montra favorable. » (27 juillet, France, 68.)
Cette proposition d'une « intervention » des « puissances qui n'étaient pas directement intéressées dans le conflit » fut immédiatement acceptée par la France
et l'Italie [France, 71-72), mais rejetée à Berlin. « Ce serait, dit Jagow, instituer une espèce de cour d'arbitrage dont l'idée ne serait acceptable que si elle était demandée par Vienne et Pétersbourg. » [France, 73-74.) Encouragée par ce refus, l'Autriche annonça qu'elle prendrait ses mesures le lendemain « pour amener la Serbie à donner les satisfactions et garanties qui étaient réclamées d'elle. » [France, 75.)
L'effet de cette intransigeance sur « l'attitude de la Grande-Bretagne s'affirma par la publicité donnée à l'arrêt de la démobilisation de sa flotte. Le premier Lord de l'Amirauté avait pris discrètement cette mesure dès vendredi (24 juillet), de sa propre initiative, écrivait le :27 notre chargé d'affaires ; cette nuit, sir Edward Grey et ses collègues ont décidé de la publier. Ce résultat est dû à l'attitude conciliante de la Serbie et de la Russie. » [France, QQ.)
Le lendemain matin 28, les diplomates recommencèrent leurs démarches à Berlin., La France, l'Angleterre, la Russie et l'Italie étant d'accord, c'était là qu'il fallait agir. Jagow « acceptait en principe de s'unir dans une démarche commune » avec elles, « mais repoussait toute idée de conférence ». Il « ajoutait que les conversations directes entre Vienne et Pétersbourg étaient entamées, et que dès maintenant, il en attendait une suite favorable ». [France, 81.) M. Sazonov avait, en effet, fait cette proposition le 27 « sur le conseil de l'ambassadeur d'Allemagne [Angl., 45 et 78), et sans s'opposer à la médiation des quatre puissances avait marqué sa préférence pour une conversation directe de la Russie avec l'Autriche-
DECLARATION DE GUERRE A LA SERBIE
Hongrie, mais le 28 au soir, on apprenait que l'Autriche n'y avait pas encore répondu et qu'à midi elle avait déclaré la guerre à la Serbie (^).
(^) Dans la déclaration de guerre à la Serbie, Berchtold n'articula qu'un grief : qu'elle n'avait pas donné « une réponse favorable » à la note austro-hongroise. A. la vérité, dans une dépêche adressée à la même date au comte Szapary, il pi étendait que, la veille, la Serbie avait ouvert les hostilités « sur la frontière hongroise », sans d'ailleurs préciser ni les circonstances, ni le lieu. Mais à la réflexion probablement trouva-, t-il difficile de maintenir cette affirmation. Le certain est qu'il ne la renouvela pas et qu'on ne la trouve même pas dans la préface du Litre rouge. — On ne voit pas d'ailleurs comment l'Autriche aurait pu soutenir ce mensonge en présence d'aveux comme celui du comte de Mensdorfï, ambassadeur d'Autriche à Londies, qui a écrit lui-même qu'à la demande faite par sir E.Grey, le 27 juillet, que l'Autriche « s'abstienne de toute opération de guerre à l'égard de la Serbie », il répondit : « Je crains qu'il ne soit déjà trop tard. » (Autr., 38). En fait, l'Autriche avait déjà coulé quelques bateaux serbes sur le Danube. (Bertrand, L'Autriche, p. 63.) — ■ L'empereur d'Autriche publia à cette occasion un manifeste à son peuple où il laissait entendre clairement qu'il était préparé à une guerre avec la Russie. Il disait : « A cette heure solennelle, je suis pleinement convaincu de toute la signification de ma résolution et de ma responsabilité envers le Tout-Puissant. J'ai tout examiné et pesé ; avec une conscience sereine, je me suis engagé dans la voie que m'indiquait mon devoir... J'ai confiance dans la bravoure et le dévouement des forces austro-hongroises et suis convaincu que le Tout-Puissant donnera la victoire à mes armes. » Ce manifeste sensationnel n'aurait pas été à sa place si l' Autriche-Hongrie n'avait eu en vue que la guerre avec la petite Serbie, complètement épuisée par deux guerres. — Le même jour, le Militdr-Wochenblati, le journal officiel de l'armée allemande, s'efforça d.'afîermir ceux qui voulaient la guerre en imprimant un article remarquable dépréciant l'arniée russe et affirmant que sa valeur combative était grandement exagérée, que le nombre était moins important que le moral, l'habilité des hauts officiers, l'esprit de patriotisme, les chemins de fer, les facteurs géographiques. e,tc. « En Allemagne », ajoutait ce journal, « tous les préparatifs militaires ont été l'objet de ce soin des détails qui est caiactéristique de l'AUenaagne. On peut donc dire sans exagération qu'elle peut voir venir de graves événements avec une complète tranquillité d'âme, se fiant à Dieu et à sa puissance. »
LA DÉCLARATION DE GUERRE A LA RUSSIE
Le Gouvernement russe apprit la déclaration de guerre à la Serbie, assez vite pour que M. Sazonov ait pu adresser le même jour, 28 juillet, les deux télégrammes suivants {AngL, 70) :
1*^ {A r ambassadeur de Russie à Berlin.) En conséquence de la déclaration de guerre de l'Autriche contre la Serbie, le gouvernement impérial proclamera demain (29) la [mobilisation des circonscriptions militaires d'Odessa, Kiev, Moscou et Kazan. Iqformez-en le gouvernement allemand, confirmant l'absence d'intentions agressives de la Russie contre l'Allemagne. L'ambassadeur de Russie à Vienne n'a point été rappelé de son poste.
2^ [A V ambassadeur de Russie à Londres.) La déclaration de guerre de l'Autriche met clairement une fin à l'idée de communications directes entre l'Autriche et la Russie. L'action du Cabinet de Londres pour mettre sur pied la médiation visant à faire suspendre les opérations militaires de l'Autriche
TÉLÉGRAMME DE BERCHTOLD
€ontre la Serbie, est maintenant particulièrement urgente. A moins que lés opérations militaires ne soient arrêtées, la médiation ne servirait qu'à faire traîner les choses et à donner du temps à l'Autriche d'écraser la Serbie.'^
La décision du Gouvernement russe de mobiliser était la réponse, non seulement, à la déclaration de guerre à la Serbie, mais aussi aux mesures analogues déjà prises par l'Autriche. Dès le 2ô, le consul de Russie à Prague annonçait que la mobilisation avait été ordonnée dans cette ville. Elle s'étendait à 8 corps d'armée. Le 28, l'ambassadeur de Russie à Vienne télégraphia que l'ordre général de mobilisation avait été signé. {Russe, 47.) Cette nouyelle semble avoir été fausse, ou tout au moins cet ordre n'a été publié que le 31 {Franc., 115), mais le Gouvernement russe devait forcément tenir ce renseignement pour exact. Il était forcé d'en faire autant s'il ne voulait pas justifier ce que les diplomates allemands disaient de son incapacité d'intervenir. Il avait d'ailleurs prévenu l'Allemagne de son intention d'agir ainsi. L'ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg avait envoyé le 26 juillet au comte Rerchtold le télégramme du comte de Pourtalès qui en rendait compte à Berlin. {Autr., 28.)
Aussitôt après la déclaration de guerre, Berchtold, rappelant cet avis du gouvernement russe, télégraphia à l'ambassadeur d'Autriche de demander au chancelier allemand « d'examiner d'urgence la question de savoir si l'attention de la Russie ne devrait pas être attirée amicalement sur le fait que la mobi-
lisation dans les districts sus-indiqués équivalait ài une menace contre l'Autriche-Hongrie, et que par suite, si elle était exécutée, non seulement l'Autriche, mais aussi son allié l'Empire allemand, y répondraient par les mesures militaires les plus larges. [Autr., 42.)
Le Gouvernement allemand se trouva donc le 29 au matin, en possession de ces deux mémorables déclarations de la Russie et de l'Autriche.
Revenons maintenant à Guillaume II.
« Le 26 au soir, écrit le barou Beyens [Revue des Deux [Mondes, i^^ juin 1915, p. 495), la rentrée de l'Empereur fut annoncée à Berlin. Pourquoi ce retour subit ? Je ns crois pas me tromper en disant qu'à cette nouvelle, le sentiment général parmi les acteurs ou les témoins du drame fut une grande appréhensioa. Nos cœurs se serrèrent et nous eûmes l'intuition que nous touchions au moment décisif. Il en fut de même à la Wilhelmstrasse. M. Zimmermann ne cacha pas au chargé d'affaires britannique le regret que lui causait ce retour, décidé par Guillauine II sans con- , sulter personne. »
M. Zimmermann, comme presque tous les autres diplomates allemands, était un pacifique ; il comprenait où voulait en venir son souverain et celui-ci allait démontrer qu'il avait vu juste.
Le 28, Guillaume arriva à Postdam. Après avoir, selon toute vraisemblance, appris la déclaration de guerre à la Serbie et reçu le télégramme de Berchtold demandant l'intervention de l'Allemagne auprès de la Russie, il adressa à 10 heures du soir à Nicolas un télégramme fort amical où il disait : « J'use de toute
mon influence pour décider F Autriche- Hongrie à en venir à une entente loyale et satisfaisante avec la Russie ; je compte bien que tu me secourras dans mes efforts. »
Les pièces 43 et 44 du Liçre rouge autrichien permettent d'apprécier combien Guillaume mentait en disant qu'il employait son influence auprès de l' Autriche-Hongrie. Tschirschky avait seulement « été chargé de la démarche de soumettre à l'examen du Cabinet de Vienne la proposition anglaise )) de regarder la réponse serbe comme satisfaisante ou comme une base de discussion.
Quoi qu'il en soit, le tsar, rassuré par le ton amical du télégramme de Guillaume, y répondit le 29 juillet r à 1 heure de l'après-midi d'un ton confiant tout en flétrissant « la guerre honteuse déclarée à une faible nation )). Ce télégramme arriva à Postdam vers le moment où se tenait un conseil où furent prises les résolutions qui devaient conduire à la guerre.
Sauf lors de la crise de Tanger- Algésira s, chacun des mouvements menaçants de Guillaume visant d'autres puissances que l'Angleterre, a été précédé d'amabilités de ce souverain envers cette puissance. Il en avait été de même cette fois-ci. Au printemps, le Kronprinz avait envoyé son portrait équestre au régiment anglais dont il avait été nommé le chef honoraire deux ans auparavant ; il avait aussi été question d'un voyage de ce prince dans les colonies allemandes et anglaises de l'Afrique. On trouva, sans doute, trop court le délai qui aurait séparé le retour du prince et le commencement de la guerre et ce
projet fut abandoQiié. Fin juin, Guillaume fit un accueil des plus amicaux à une escadre anglaise envoyée pour le saluer à Kiel. Aussitôt après, le priace Henri de Prusse partit pour excursionner en Angleterrejcomme il le faisait presque tous les ans ; on peut croire que le désir de se rendre compte sur place de l'état d'esprit des Anglais (et dans la mesure du possible de l'influencer) fut pour beaucoup dans ce déplacement et même dans ceux qui l'ont précédé. Il revint en Allemagne le 29 juillet et alla aussitôt rendre compte [au Kaiser 'de ses impressions, après quoi celui-ci tirt le Conseil auquel prirent part, outre le Chancelier, les chefs de l'armée et de la marine. L'auteur du livre T accuse écrit à ce sujet : « Des gens qui se prétendent bien renseignés racontent que les chefs militaires, appuyés par le Kronprinz et ses acolytes, auraient menacé le Kaiser de donner en bloc leur démission s'il ne se décidait pas à faire la guerre ». C'est probablement exagéré : les chefs militaires étaient trop habitués à obéir en silence, et surtout trop rivaux entre eux, pour oser cela. Ils auront redit simplement ce que le général de Moltke, le chef de l' État-major, avait dit dans une conversation rapportée par M. Cambon le 6 mai 1913. « Il faut laisser de côté les lieux communs sur la responsabilité de l'agresseur. Lorsque la guerre est devenue nécessaire, il faut la faire en mettant toutes les chances de son côté. Le succès seul la justifie. L'Allemagne ne peut, ni ne doit laisser à la Russie le temps de mobiliser, car elle serait obligée de maintenir sur sa frontière Est une force telle qu'elle se trouverait
en situation d'égalité, sinon d'infériorité, avec la France. Donc, il f?ut prévenir notre principal adverse ire dès qu'il y aura neuf chances sur dix d'avoii la guerre, et la commencer sans attendre pour écraser brutalement toute résistance. » Mais nul des assistants assurément ne fit observer que l'Allemagne n'était pas menacée et que si elle allait se trouver dans la situation où « la guerre est devenue nécessaire», c'est parce que le Kaiser avait garanti à l'Autriche qu'il appuierait sa prétention de considérei «la question en litige comme une affaire à régler^exclusivement entre l'Autriche et la Serbie » {France,]2S). Comme le Kaiser ne voulait pas^^reculer, la décision de la paix et de la guerre dépendait de l'Autriche ou de la Russie : il fallait que l'une des deux^cède ou que toutes deux fassent des concessions.|Les promesses du Kaiser l'empêchaient d.e] pouvoir en conseiller aucune à l'Autriche. H fallait doncjou que « la Russie persévère en présence de la guerre austro-serbe, dans son rôle de spectatrice, sans entraîner l'Europe^dans la guerre la plus effroyable' qu'elleJaitTjamais vue]'» (télégramme du Kaiser au Tsar le 29 juillet à^6 h. [30) ou que l'Allemagne l'y contraigne par la guerre si l'Autriche se refusait à faire d'elle-même les concessions réclamées par la Russie. Mais au milieu des assurances souvent contradictoires de la diplomatie allemande au sujet de ses aspirations pacifiques, '^elle avait lâché le 27 juin cette menace à Saint-Pétersbourg : « Des mesures militaires préparatoires de la Russie nous forceraient à des mesures correspondantes qui consisteraient dans la mobilisation de
notre armée, or mobilisation signifie guerre. » Cet avertissement si menaçant n'était pas resté isolé : peu avant ou pendant que le conseil se tenait à Potsdam, l'ambassadeur d'Allemagne, agissant évidemment par ordre, avait informé M. Sazonov de « l'intention de son gouvernement de mobiliser si la Russie n'arrêtait pas ses 'préparatifs militaires ». (Russe, 58.) C'était l'avertissement demandé par Berchtold dans son télégramme du 28. Mais ce qui troublait le plus les idées, c'est que le secrétaire d'Etat Jagow, sans doute tenu dans l'ignorance d'une partie des intentions de Guillaume II, avait dit « que l'Allemagne ne se considérerait pas comme obligée de mobiliser si la Russie mobilisait sur les frontières allemandes, et tel n'était pas le cas » ; seulement, le même Jagow devait répondre le 30 juillet à M. Jules Cambon qui lui rappelait cette déclaration : « C'est vrai, mais les chefs de l'armée insistent, car tout retard est une perte de force pour l'armée allemande et les paroles que vous me rappelez ne constituaient pas de ma part un engagement ferme. » {Franc., 109.)
Cette modification était sans doute une conséquence de ce conseil « tenu le 29 au soir avec les autorités militaires sous la présidence de l'Empereur (^) ». Il a, suivant toute vraisemblance, délibéré plutôt au sujet du moment où l'on commencerait la guerre et sur la façon de la conduire que sur la question de
(^) « L'histoire, dit M. Hanotaux, notera comme décisif l'aveu échappé à Jagow : « Au Conseil de Potsdam, les militaires l'ont emporté sur les civils. » (JRei^ue des Deux Mondes, 1®' novembre 1916, p. 6.)
«avoir si on la ferait (^). La façon dont le gouvernement allemand s'était exprimé au sujet des prétentions autrichiennes et des menaces russes, lui liait les mains sur la question de savoir si on ferait la guerre.
Le sous-secrétaire d'État Zimmermann a probablement indiqué à la fois la cause et ce qui fut dit dans le Conseil du 29, quand il déclara le 30 à 2 heures : « Les autorités militaires pressent beaucoup pour que la mobilisation soit décrétée parce que tout retard fait perdre à l'Allemagne quelques-uns de ses avantages ». [France, 105.) Il est vraisemblable que ce point de vue fut adopté, et qu'on décida de « hâter » les actes diplomatiques destinés à mettre l'Allemagne dans la meilleure posture possible pour la guerre, en imaginant des raisons de mobiliser parce que « F Étatmajor dans la mobilisation voyait la guerre ».
Comme le prouvent de nombreux indices,
(^) Il semble que ce Conseil s'est d'abord occupé du côté politique •de la situation, puis a passé à l'exaraen des questions purement militaires. Ce qui donne à le penser, c'est que le. Chancelier n'y a pas assisté jusqu'au bout, mais l'a quitté dans la première partie de la nuit et alla de Postdam à Berlin (30 kilomètres) pour faire à l'ambassadeur d'Angleterre « l'infâme proposition ». Celui-ci put encore la télégraphier à son gouvernement avant minuit. F. W. Wile, généraiement bien informé, dit : « Le mercredi soir 29 juillet de bonne heure, le Kaiser convoqua un conseil de guerre à Potsdam. Il dura bien avant <ians la nuit. L'aurore du jeudi approchait avant qu'il ait pris fin. Tous les grands paladins de l'Etat, civils, militaires et marins, étaient là... Au début, cette réunion se trouva divisée en deux camps d'opinion diamétralement opposée. On dit que le parti de la paix (ou ce ^ui en restait) avait pour chef l'Empereur, quoique l'Univers puisse croire. Bethmann appuya l'opinion de son maître que l'on ne devait avoir recours à la guerre qu'à la dernière extrémité. Von Jagow fut du même avis que l'Empereur et le Chancelier... Von Falkenhayn et von Tirpitz étaient en faveur de la guerre : l'Allemagne était prête, ses adversaires ne l'étaient pas, le succès était sûr. Von Moltke ne se prononçait pas : il est chrétien scientiste et pacifiste par tempérament. » [The Assault, p. 72.)
Guillaume aurait souhaité éviter la guerre avec nous en 1914, afin d'abattre plus facilement la Russie (^), mais l'attitude du Gouvernement français n'en laissait aucun espoir. Restaient comme facteurs les autres peuples européens et au premier plan l'Italie et l'Angleterre.
De la première, l'Allemagne croyait n'avoir rien à redouter. Elle avait cependant depuis [le 24 juillet, déjà fait un pas en arrière. Le 25 au soir, M. di San Giuliano, le ministre des Affaires étrangères d'Italie, avait eu avec l'ambassadeur d'Allemagne un entretien dont il rendit compte aiasi :
« M. Salandra (le premier ministre) et moi, nous avons fait remarquer, avant tout, à M. de Flotow, que l'Autriche n'avait pas le droit, d'après l'esprit de la Triple-Alliance, de faire Line démarche comme celle qu'elle a faite à Belgrade sans un accord préalable avec ses alliés.' En effet, l'Autriche, étant donné la manière dont est rédigée la note et les demandes faites, lesquelles cependant sont peu efficaces contre le danger panserbe et sont profondément offensantes pour la Serbie et indirectement pour la Russie, a clairement démontré qu'elle i^eut provoquer la guerre. Nous avons donc déclaré à M. de Flotow, qu'en raison de cette façon d'agir de l'Autriche, il en résulte
(^) Un des moyens qu'il employait pour y arriver était de soutenir que la Russie était lasse de notre alliance. « L'Empereur m'a dit luimême quelques mois avant la guerre », écrit le baron Beyens, « qu'on se faisait des illusions en France sur la solidité de la Double Alliance : il était bien informé des véritables sentiments de la Cour impériale par de hauts personnages russes qui, en passant par Potsdam, ne cachaient pas de quel côté allait leur sympathie. » [L'Allemagne avant la guerre^ p. 19.)
PROPOSITION INFAME
que le caractère défensif et conservateur du traité de la Triple- Alliance est modifié dans son essence pour l'Italie et que celle-ci n'est pas obligée de venir en aide à l'Autriche au cas où, par suite de cette dénciarche, elle se trouverait en guerre avec la Russie, parce qu'en ce cas toute guerre européenne est la conséquence d'un acte de provocation et d'agression de la part de l'Autriche. )) (Hanotaux, Guerre de 1914, t. II, p. 140.)
Cette déclaration ne laissait aucun espoir à l'Allemagne de voir l'Italie aider l'Autriche, mais elle paraît avoir continué à espérer que l'Italie interviendrait contre nous dès que son attaque se serait produite ; tout au moins, le fait que Guillaume au lendemain de la déclaration de guerre désigna un général pour suivre les opérations de l'armée italienne, laisse supposer qu'il n'avait pas perdu l'espoir que l'Italie serait entraînée par les victoires allemandes à prendre part au partage de la France ; mais d'un autre côté il n'ignorait pas la répugnance des hommes d'État italiens pour tout ce qui pourrait les mettre aux prises avec l'Angleterre. S'assurer de la neutralité de ce pays (qui n'avait cessé d'avertir « qu'il se réservait sa liberté d'action »), était donc pour lui doublement important, puisque cette neutralité était la condition sine qua non d'une coopération italienne. Aussi, en sortant du conseil de Potsdam, \e Chancelier fit appeler l'ambassadeur d'Angleterre et lui fit « l'infâme proposition », comme la qualifia plus tard Mr. Asquith. En échange de la neutralité anglaise, il offrait « toute assurance que le gouvernement im-
périal ne viserait pas à des acquisitions territoriales aux dépens de la France. » (On voit qu'il ne garantissait [pas le maintien de notre indépendance !)
« Je questionnai son Excellence, écrivit S. E. Goschen, au sujet des colonies françaises, et il répondit qu'il ne pouvait pas donner la même assurance en ce qui les concernait. Pour ce qui est de la Hollande, S. E. dit qu'aussi longtemps que les adversaires de l'Allemagne respecteraient son territoire et sa neutralité, l'Allemagne était prête à donner au gouvernement de Sa Majesté l'assurance qu'elle en ferait autant. La question de savoir quelles opérations VA'le- Tnagne pourrait être contrainte de faire en Belgique dépendait de Faction de la France, mais quand la guerre serait terminée, le territoire de la Belgique serait évacué si elle n'avait pas pris parti contre l'Allemagne. » {Anglais, 85.)
Avant que cette conversation ait eu lieu à Berlin, sir E. Grey en avait déjà eu deux avec M. Cambon et le prince Lichnowsky. Il avait d'abord averti le premier que « l'opinion publique en Angleterre considérait les difficultés actuelles d'un point de vue tout autre que les difficultés marocaines d'il y a quelques années... qu'ils étaient libres de tout engagement et auraient à décider de ce que les intérêts anglais exigeraient ». ; puis il avait dit au prince « que si les événements prenaient un tel cours que les intérêts de l'Angleterre exigent son intervention, la décision serait très rapide... et qu'il l'en avertissait pour ne pas être exposé à se voir reprocher de l'avoir égaré
RESPONSABILITÉ DE B E T II M A N N
OU d'avoir égaré son gouvernement par le ton amical de leurs conversations. » {Angl., 87, 89.) ,
Le 31 au matin, quand l'ambassadeur d'Angleterre vint apporter au Chancelier allemand la réponse à son « infâme proposition », ce dernier avait déjà connaissance de l'avertissement ci-dessus. Il n'avait pas dû l'étonner, car le prince Lichnowsky et le secrétaire von Jagow avaient dit l'un et l'autre qu'il ne leur causait aucune surprise. Quoi qu'il en soit, au moment où l'ambassadeur lui apporta l'avis du refus par sir E. Grey de conclure « un marché » aux dépens de la France ou de la Belgique, le chancelier « était si préoccupé par les nouvelles au sujet des mesures des Russes sur la frontière... qu'il reçut la communication sans faire de commentaire. Il demanda à en garder le texte... comme mémorandum, car il désirait y réfléchir avant d'y répondre et son esprit était si plein de choses graves qu'il ne pouvait être certain de se rappeler tout ce qu'il contenait ».
Le chancelier de Bethmann-Hollweg a fait toute sa carrière dans l'administration. On n'y obtient pas un avancement aussi prodigieux que le sien si on n'est pas à la fois capable et obéissant. Les chefs n'ont pas toujours raison, mais la carrière de l'inférieur, qui ayant raison contre eux, ne cède pas, est bien vite brisée, Bethmann, qui avait déjà cédé tant de fois à des chefs de service, à des ministres et à l'Empereur, était mal préparé par ces antécédents à résister à ce dernier à cette heure si tragique . Qu'il ait ^eu de la répugnance pour la politique qui s'était exprimée par les assurances sans réserves don-
né3s par l'Empereur et Tschirschsky à l'Autriche, est prouvé par ce qu'écrivait M. Dumaine : « M. de Tschirschsky se montre partisan des résolutions ^dolentes tout en laissant entendre que la Chancellerie impériale ne serait pas entièrement d'accord avec lui sur ce point. » {France, 18.) Mais Bethmann avait trop souvent causé avec l'Empereur d'éventualités du genre de celles qui se produisaient, avait trop discuté avec lui les mesures qu'il faudrait prendre alors pour se trouver dans la liberté d'esprit et||de cœur nécessaire pour arrêter son maître ou l'abandonner. Habitué à céder dans la mesure^du possible aux exigences des chefs militaires, il se trouvait forcément tout disposé à faire de même dans un cas où ils affirmaient que si on n'y faisait pas droit, ils ne répondraient plus de la victoire de l'Allemagne. D'ailleurs, si le Chancelier avait offert sa démission pour empêcher la guerre, le comte de Moltke eut menacé de la sienne pour l'obtenir. On a même vu plus haut que l'auteur de J'accuse prétend que c'est ce qui est arrivé. M. de Bethmann n'eut pas le courage de renoncer à toutes ses ambitions et à toutes ses espérances pour empêcher la catastrophe. Ses efforts pour éviter la guerre furent aussi veules que possible. Il ne sut pas quitter vis-à-vis de son maître l'attitude du fonctionnaire obéissant pour prendre celle du ministre indépendant parce quil est seul responsable, qu'avaient prise Bismarck et Bûlow. {'■)
(*) « D'après les comptes rendus de journaux, la figure du Chancelier était si changée par la frayeur et la douleur que le peuple ne le reconnut
RESPONSABILITÉ DE BETHMANN
Jusqu'à la déclaration de guerre de l'Autriche à la Serbie, le Chancelier, comme il avait été convenu, s'était contenté « d'informer » la première des propositions des autres puissances, jouant simplement le rôle de boîte aux lettres et poussant la Russie à s'entendre directement avec l'Autriche. {Autr., 43, 44.) Mais la demi-mobilisation de la Russie faisant comprendre qu'elle ne céderait pas complètement, il crut le moment venu d'agir sur l'Autriche que cette mesure forçait à réaliser le sérieux de la situation. Il a dit au Reichstag le 19 août 1915 : « Le 29 juillet, l'ambassadeur allemand à Pétersbourg rapporta que M,. Sasonofî lui avait annoncé que le Cabinet de Vienne déclinait catégoriquement une conversation directe, et que par conséquent il ne restait rien d'autre à faire que de reveuir à la proposition de sii E. Grey d'une conversation à quatre. Comme le Cabinet de Vienne dans l'intervalle s'était déclaré prêt à consentir à un échange direct de vues avec Petrograd, il était évident qu'un malentendu prévalait. »
« Je télégraphiai à M. de Tschirschky, notre ambassadeur à Berlin, que nous ne pouvions pas espérer que l'Autriche négocie avec la Serbie, avec qui elle était en état de guerre, mais que se refuser à un échange de vues avec Pétersbourg serait une faute néfaste. Quoique prêts à remplir notre devoir d'alliés, nous devions décliner d'être entraînés dans une conflagration mondiale par suite du peu de cas que l'Autriche- Hongrie ferait de nos avis.
point quand il vint en voiture avec l'Empereur de Potsdam à Berlin. » {J. E. Barker, Foundations of Germany, p. 193.)
M. de Tschirschky répondit que le comte Berchtold avait déclaré qu'en fait un malentendu prévalait du côté russe. L'ambassadeur austro-hongrois à Petrograd reçut immédiatement des instructions correspondantes... »
« Les malentendus mentionnés ci-dessus ayant été éclarcis, des conversations commencèrent entre Petrograd et Vienne... »
Dans ce passage, le Chancelier a paraphrasé une de ses dépêches du 29 juillet, qui avait été publiée dès le 1®^ août 1914 dans la Westminster Gazette, à qui elle avait été communiquée par l'ambassade d'Allemagne pour prouver la réalité des efforts de l'Allemagne pour amener l'Autriche à traiter. M. Pierre Bertrand {L'Autriche a voulu la grande guerre, p. 358) croit ce document faux. A vrai dire, la seule raison de le suspecter est qu'il n'a été publié ni dans le livre bleu anglais, ni dans le livre blanc allemand. Autrement, l'intérêt qu'on aurait eu à le fabriquer n'apparaît pas, car il n'indique rien qu'on puisse regarder comme un effort sérieux pour maintenir la paix. Le Chancelier savait bien que ce que la Russie réclamait, c'était une garantie indubitable de l'indépendance de la Serbie et de l'intégrité de son territoire. Or, tout ce qu'il réclamait de l'Autriche dans ce télégramme était qu'elle « échange des vues avec Saint-Pétersbourg ». Un pareil échange ne pouvait conduire à rien si l'Autriche ne suspendait pas son attaque contre la Serbie, et le Chancelier se gardait bien de le lui demander. Le ton du télégra,mme était sans doute un peu vif, mais il n'était
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pas destiné à être communiqué au comte Berchtold, et le Chancelier savait que M. de Tschirschky qui devait en faire savoir le contenu au comte agirait plutôt suivant ce qu'il savait des vues de l'Empereur, que suivant les instructions d'un supérieur avec lequel « il n'était pas entièrement d'accord ». La pièce 50 du Liçre rouge nous fait connaître l'interprétation donnée par Berchtold à ce que lui communiqua Tschirschky ; or, il écrivit simplement au comte Szapary, l'ambassadeur d'Allemagne à Saint- Pétersbourg : « J'ai été informé que M. Sasonoft" avait été choqué par le refus péremptoire que j'ai opposé à sa proposition de discuter avec votre Excellence. »
L'intervention du Chancelier allemand n'était d'ailleurs pas due uniquement à son dessein d'éviter lafguerre, mais[aussi à la nécessité de justifier le gouvernement allemand aux yeux de ses administrés et l'Allemagne aux yeux de ses amis anglais.
Sir E. Grey, en effet, continuait de son côté ses efforts pour le maintien de la paix. Le 29, il avait télégraphié qu'il avait été informé par l'ambassadeur d'Allemagne que le Chancelier « s'efforçait de jouer le rôle de médiateur entre Vienne et Pétersbourg et espérait un bon succès ». Tout en reconnaissant que « l'accord direct entre l'Autriche et la Russie serait la meilleure SDlution », sir E. Grey dit à l'ambassadeur qu'en présence de*ce qu'il avait appris du refus de l'Autriche « d'autoriser son ambassadeur à discuter avec le ministre des Affaires étrangères de Russie les jnoyens de régler le conflit austro-serbe... il pressait
le gouvernement allemand d'indiquer un moyen d'employer l'influence des quatre autres puissances pour empêcher la guerre entre l'Autriche et la Russie » (^) {Anglais, 84). Au lieu de donner satisfaction à cette demande (dont il n'a pas donné la date), le Chancelier fit le soir même la « proposition infâme », puis le lendemain l'ambassadeur d'Allemagne « informa sir E. Grey que son gouvernement s^ efforcerait d'influencer l'Autriche afin qu'après avoir pris Belgrade et le territoire serbe dans la région de la frontière, elle promette de ne pas s'avancer davantage pendant que les puissances s'efforceraient d'amener la Serbie à donner une satisfaction suffisante pour contenter l'Autriche. Naturellement, le territoire occupé serait évacué dès que celle-ci serait satisfaite, « C'est, écri\'ir sir E. Grey, ce^'que j'avais suggéré hier comme un remède possible à la situation, et s'il pouvait être accepté, j'es-
(^) Le 9 novembre 191-6, discutant devant la Commission principale du Reichstag les origines de la guerre, Bethmann a prétendu que pour faire accepter la formule conciliante proposée par sir E. Grey (probablement celle du 29 juillet, dépêche à sir E. Goschen, Angl., 88),^ il avait exercé à Vienne la même énergique pression qu'il avait exercée dans son télégramme antérieur-en vue de négociations entre l'Autriche et la Russie. Son instruction à Tschirschky se terminait ainsi : « Nous devons donc engager le Cabinet de Vienne, avec toute l'insistance possible, à accepter la médiation aux conditions offertes. La responsabilité des conséquences qui pourraient résulter d'un refus serait extraordinairement lourd' pour l'Autriche et pour nous. » (Wissen iind Lehen, 15 déc. 1916, p. 261.) On ne voit pas ce qu'il y a d'énergique dans ce langage, et on remarquera que ces deux communications étaient adressées à Tschirschky qui, le Chancelier ne pouvait l'ignorer, poussait à la guerre. Le Chancelier devait donc s'attendre à ce que ses instructions qui, loin de contenir la menace qu'il abandonnerait l'Autriche à elle-même si elle provoquait la guerre, avouaient implicitement que l'Allemagne la défendrait dans tous les cas, seraient interprétées mollement et ne produiraient aucun effet.
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pérerais sérieusement que tous convinssent de suspendre les préparatifs militaires. » [AngL, 103.) Cette proposition, qui semble marquer le maximum des avantages auxquels le ChaQcelier aurait souhaité dô réduire l'Autriche {Anglais,. 100 et 103) fut acceptée par la Russie le 31 au matin {AngL, 120.) Elh n'était d'ailleurs qu'une légère aggravation d'une proposition analogue faite le 30 par M. Sasonofî quand M. de Pourtalès lui demanda à quelles conditions la Russie suspendrait ses préparatifs militaires.
Immédiatement après, l'ambassadeur d'Allemagne remit à M. Sasonolï la demande qui allait amener la guerre.
Depuis la guerre de 1859, les chefs des armées parlent beaucoup des avantages d'une avance dans la mobilisation ; à vrai dire, à en juger par les mesures qu'ils prirent en temps de paix et par l'usage qu'ils firent de leur avance en temps de guerre, la plupart d'entre eux paraissent avoir plus ou moins mal compris les^choses dont ils parlaient. Au cours de la crise qui nous occupe, le gouvernement allemand avait notoirement essayé de 'se procurer de l'avance'^sur la France et la Russie. Dès le 21 juillet, M. Cambon signalait que les a\4s préliminaires de mobilisation avaient été adressés {France, 15) ; le 23, les officiers allemands en vacances dans la région de Baie, recevaient l'ordre de regagner l'Allemagne ; le 26, la flotte allemande [quittait la Norvège pour rallier directement ses ports et les réservistes de Thionville étaient prévenus d'avoir à se tenir à toute heure à la disposition de la Komman-
dantur. Le 28 et le 29 d'importants mouvements de troupes étaient signalés près de Francfort. Quant à l'Autriche, non seulement elle miobilisa les 8 corps d'armée désig.nés pour agir contre la Serbie, mais elle mit sur pied d'autres troupes. C'est ainsi que la division de landwehr de Prague fut mobilisée en même temps que le 8^ corps d'armée qui avait son siège dans cette ville. Les divisions de cavalerie de Galicie furent également mobilisées, les régiments (d'infanterie ?) et les divisions de cavalerie de Vienne et de Budapest furent transportés à la frontière russe (dès le 26 ?) Les réservistes furent convoqués dans le district de Vienne dont le corps d'armée n'était pas mobilisé (^).
L' État-major russe craignait naturellement de rester en arrière. Ses craintes étaient d'autant mieux fondées que non seulement il avait à faire à des
(1) Franc., 203. — « Dès le matin du 26 juillet, l'organe officiel du Gouvernement hongrois, le Budapest Kôzlôny promulguait dans une édition extraordinaire le texte de trente-trois décrets ordonnant une mobilisation partielle et une longue série de mesures exceptionnelles : mobilisation des corps d'armée de Prague, Leitmeritz, Budapest, Gratz, Temesvar, Hermannstadt, Agram, Serajevo ; mobilisation éventuelle du corps d'armée de Raguse ; convocation du landsturm ; militarisation du service des chemins de fer, des postes, télégraphes et téléphones ; nomination de commissaires royaux ; suspension des libertés constitutionnelles ; ajournement du Parlement, etc. Tous ces décrets, exécutoires dès le lendemain 27, avaient dû être préparés bien avant la réponse serbe, connue seulement dans le courant de la nuit. Le décret ordonnant la mobilisation était même daté du 24 juillet. » (Auguste Gauvain, Les origines de la guerre européenne, p. 125.) — D'autre part, M. E. Denis, La guerre, p. 47, dit : « (Le 26 ?), le 99^ de hgne quitte Vienne au milieu de manifestations exubérantes auxquelles la police n'est pas étrangère. » — D'après l'auteur de J'accuse, Bethmann dans son discours du 4 août 1914, a avoué la mobihsation de deux corps d'armée (autrichiens) « vers le Nord », c'est-à-dire contre la Russie. {Wissen und Lehen, 15 décembre 1916, p. 259.)
INCIDENT DU « L O K A L - A N Z E I G E R
adversaires fort déloyaux, mais encore la mobilisation russe avait lieu, d'après l'attaché militaire allemand, d'après un système « fort compliqué » et (autant qu'on peut s'en rendre compte) fort mal conçu.
Le gouvernement russe ne cherchant qu'à donner à réfléchir à l'Autriche pour l'arrêter et nullement à gagner sur elle de l'avance pour la vaincre dans le combat, la mobilisation de 13 corps d'armée annoncée par lui aux autres gouvernements dans la nuit du 28 au 29, ne semble avoir été décrétée effectivement que dans celle du 29 au 30. [Franc., 100.)
Ce même jour 30 juillet, à 1 heure du soir, une édition spéciale du Lokal Anzeiger, feuille semi-officielle de Berlin, et des suppléments d'autres journaux annoncèrent la mobilisation allemande. Une heure plus tard, le gouvernement contremanda la nouvelle et fit saisir ces journaux. Un pamphlet allemand •signé Junius Alter et qui paraît dû à un membre particulièrement bien informé du parti militaire, a fait connaître les dessous de cet incident. « Bethmann-Hollweg, dit-il, se raccrochait à l'espérance qu'une solution pacifique pourrait être trouvée ou que tout au moins les hostilités pourraient être confinées à l'Autriche et à la Serbie... Les avertissements de r Etat-major général étaient vains. Le ministre de la guerre (le général de Falkenhayn) et des hommes influents du département de la marine insistèrent en vain sur la nécessité de la mobilisation. Ils réussirent à moitié à convaincre l'Empereur de sa nécessité absolue. Le vendredi 30 juillet, les papiers de police de l'après-midi [sic) et le Lokal Anzei-
ger de Berlin publièrent la signature de la mobilisation, mais l'intervention de Bethmann-Hollweg réussit à faire anniller cet acte décisif. »
Cette explication de source initiée ne diffère guère de ce qu'écrivit le jour même M. Jules Cambon, notre éminent ambassadeur [France, n^ 105), c'est seulement à titre d'aveu et de précision intéressante qu'elle est utile. Mais on conçoit avec quelle indignation M. de Bethmann-Hollweg en a parlé, car elle renverse toute son argumentation pour convaincre le peuple allemand qu'il a été attaqué, puisque la Russie avait mobilisé la première. Vingt-huit heures plus tôt, Guillaume avait déjà décidé la mobilisation et elle était restée décrétée pendant une heure. Et cependant, l'ambassadeur d'Allemagne avait dit à Saint-Pétersbourg : « mobilisation signifie guerre ». Il est évident dès lors que toutes les mesures préliminaires militaires et maritimes devaient avoir été déjà exécutées en secret par l'Allemagne pour que les ministres de la guerre et de la marine n'aient plus vu d'autre mesure à prendre encore que la mobilisation. On conçoit dès lors que le gouvernement russe, qui savait ou soupçonnait tout cela, ait cru devoir mobiliser à son tour par précaution 0.
(^) Le Petit Parisien du 24 décembre a publié une nouvelle version, assez peu vraisemblable, de cet incident :
« Dans son ouvrage Ourselves and Gerrnany, le D'' Dillon a expliqué clairement, sur le témoignage de M. Markov, un des acteurs, ce qui se passa pendant les 35 minutes fatales et décisives du 30 juillet 1914. A 2 h. 25 de l'après-midi, le quartier d'Unter den Linden, où se trouvent les bureaux de Wolfî, de l'agence Havas et de l'agence télégraphique russe, fut envahi par les vendeurs du Lokal Anzeiger (supplément spé-
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Le 30 au soir, on savait à Saint-Pétersbourg à peu près tout ce qu'a dit Junius Alter (cf. Franc., 105.) De plus, « l'État-niajor et l'amirauté russes avaient reçu d'inquiétants renseignenients sur les préparatifs de l'arniée et de la marine allemandes » (ils s'étendaient jusqu'au golfe de Finlande d'après M. Sasonofî) (^). Le Tsar se décida donc le 31 au matin à décréter la mobilisation générale de l'armée et de la marine russes (^). « Cette décision a été prise, télégraciai). La mobilisation générale était annoncée : on se l'arracha et, première circonstance singulière, il ne fut vendu nulle part ailleurs. M. Markov, de l'agence russe, l'acheta naturellement et voulut immétement informer son ambassadeur de la grave nouvelle. Or, seconde circonstance singulière, on exigea qu'il téléphonât en allemand, et non point en russe, selon son habitude. L'ambassadeur avertit télégraphiquement Petrograd, convaincu que la nouvelle était exacte, car le Lokal Anzeiger, dont les propriétaires sont dans l'intimité du Kronprinz, passait pour une sorte de gazette officielle militaire. Le tsar Ordonna aussitôt la mobilisation russe. Cependant le chancelier fit appeler les directeurs du journal pour les gourmander, et démentit la grosse nouvelle par l'intermédiaire de l'agence Wolff. Or, quand M. Markov voulut télégraphier à son tour le démenti, on lui opposa la censure, laquelle, dit-on, venait d'être établie, et les dépêches en clair de l'ambassadeur russe ne furent acheminées à Petrograd qu'après plusieurs heures de délai, alors que la première, annonçant la mobilisation allemande, était arrivée dans le minimum de temps. Le coup d'Ems était renouvelé et rendait la guerre inévitable. Le chancelier, en réponse à lord Grey, a épilogue sur cet ensemble de circonstances singulières, mais n'a pu en justifier la trame. N'a-t-il pas dit que le supplément du Lokal Anzeiger était prêt à tout hasard, dans l'attente des événements et qu'oublié dans un coin, les vendeurs s'en étaient emparés, comme s'il était vraisemblable que les directeurs laissassent une si effroyable nouvelle à la merci des camelots, et comme si le hasard avait précisément fait imprimer la date du 30 sur le fameux supplément ? »
(^) La conception que Sasonofî se faisait du but des Austro-Allemands ne pouvait le conduire à s'opposer aux demandes des militaires ; il disait en effet le 30 juillet à l'ambassadeur d'Allemagne : « La situation est trop sérieuse pour ne pas vous dire ma pensée tout entière. En intervenant à Pëtersbourg tandis qu'elle refuse d'intervenir à Vienne, l'Allemagne ne cherche qu'à gagner du temps, afin de permettre à l'Autriche d'écraser le petit royaume serbe avant que la Russie ait pu le secourir. » (Franc., 103.)
{*) Quelques heures plus tôt (dans la nuit du 30 au 31 à 1 h. du
phia l'ambassadeur anglais, en conséquence de l'avis reçu de l'ambassadeur russe à Vienne que l'Autriche est décidée à ne pas céder à l'intervention des puissances et a mis en mouvement des troupes contre la Russie aussi bien que contre la Serbie. La Russie a également des raisons de croire que l'Allemagne fait activement des préparatifs militaires contre elle et elle ne peut pas lui laisser prendre de l'avance. » (Angl, 113.)
A 6 h. 30 du soir, avant (?) le Conseil de guerre de Potsdam, Guillaume avait répondu au premier télégramme du Tsar en lui conseillant d'accepter la situation et de ne point armer : c'est ce qu'il appelait être médiateur. Le Tsar répondit le soir même r « Merci pour votre télégramme qui est conciliant et amical, tandis que la communication officielle faite aujourd'hui par votre ambassadeur à mon ministre était sur un ton fort différent. Je vous prie de m'expliquer cette divergence. Il serait juste de remettre le problème austro-serbe au tribunal de La Haye. »
Le gouvernement allemand qui a publié les autres télégrammes dans le Livre blanc, a omis celui-là qui prouvait trop clairement les sentiments pacifiques et équitables du Tsar. Guillaume y répondit le 30 à 1 heure du matin d'un ton sévère «en attirant l'attention de celui-ci sur les dangers et les conséquences sérieuses d'une mobilisation ». Nicolas lui répliqua
matin [Franc., 115), la mobilisation générale austro-hongroise avait été décrétée. Le gouvernement russe l'ignorait, d'ailleurs, quand il. décréta la sienne.
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le 30 à 1 h. 20 du soir, d'une façon fort amicale, quoique sans céder.
Simultanément, le prince Henri de Prusse, qui revenait d'espionner les sentiments du peuple et du gouvernement anglais, télégraphia au roi George pour lui demander « d'user de son influence sur la France et sur la Russie pour qu'elles restent neutres... Il considérait que c'était un moyen sûr (et peut-être le seul possible) de maintenir la paix en Europe... » {Coll. Doc, 538.)
On voit que jusqu'à la dernière heure, Guillaume et ses affidés ont tenu le même langage aux Russes : « Cédez et humiliez-vous, ou c'est la guerre ».
La mobilisation générale russe ordonnée dans la matinée, fournit à l'Empereur allemand la preuve que le Tsar ne s'humilierait pas ; l'ayant apprise dans la journée du 31, il fit aussitôt proclamer « l'état de menace de guerre » qui permettait à l' Etat-major de commencer l'exécution de la mobilisation tout en soutenant qu'il ne mobilisait pas. Le Chancelier annonça cette mesure à Saint-Pétersbourg. « La mobilisation suivra si la Russie n'arrête pas toute mesure de guerre contre nous et contre l'Autriche- Hongrie dans les douze heures et ne nous la notifie pas d'une façon précise. Communiquez ceci immédiatement à M. Sasonofî et télégraphiez l'heure de la communication. »
Un télégramme presque identique fut adressé à la France ; le Chancelier ajoutait seulement : « La mobilisation implique inévitablement la guerre. Demandez au gouvernement français s'il entend rester
neutre dans une guerre russo-allemande. La réponse doit être faite dans les 18 heures... »
Après le départ du télégramme du Chancelier pour Saint-Pétersbourg, Guillaume télégraphia à son tour au Tsar à 2 heures du soir, pour lui dire la même chose moins brièvement. Avant que Nicolas eut reçu ce télégramme, il en avait expédié un autre à Guillaume pour justifier ses préparatifs militaires et exprimer « son espoir dans le succès de sa médiation à Vienne ».
L'ambassadeur d'Allemagne s'acquitta de sa communication auprès de M. Sasonofî, dans la nuit du 31 juillet au 1®^ août, à minuit.
« Il était manifeste, » dit le baron Beyens f ) que la Russie qui avait refusé deux jours auparavant d'interrompre ses préparatifs militaires, n'accepterait pas l'ultimatum allemand sous la forme impérieuse et avec le minime délai qui le rendaient encore plus injurieux. Cependant, comme aucune réponse de Saint-Pétersbourg n'était arrivée le lendemain dans l'après-midi, MM. de Jagow et Zimmermatin {je le tiens de ce dernier) coururent chez le Chancelier et chez l'Empereur afin d'obtenir que l'ordre de mobilisation ne fut pas lancé encore et que Sa Majesté attendît jusqu'au jour suivant... Peut-être espéraient-ils contre toute espérance, une proposition conciliante de la Russie. Ce fut la dernière manifestation de leur pacifisme expirant ou le dernier réveil de leur conscience. Leurs efforts se brisèrent contre l'opposition irréductible du ministie de la Guerre et
(1) Revue des Deux Mondes, 1er juin 1915, p. 502.
TÉLÉGRAMMES D l' KAISER ET DU TSAR 363
des chefs de l'armée qui représentèrent à l'Empereur les conséquences fâcheuses d'un retard de vingtquatre 'heures. L'ordre de mobilisation de l'armée et de la flotte fut donné à cinq heures de l'aprèsmidi {'■) et porté aussitôt à la connaissance du public par une édition spéciale du Lokal Anzeiger. La mobilisation devait commencer le 2 août. » (-)
L'espoir d'une réponse russe exprimée par MM. de Jagow et Zimmèrmann n'était pas chimérique. Le 1^^, à 2 heures du soir, le Tsar télégraphia à Guillaume : « Je comprends que vous soyez forcé de mobiliser, mais je souhaiterais avoii de vous la même garantie que je vous ai donnée, à savoir que ces mesures ne signifient pas la guerre et que vous continuerez à négocier pour le bien de nos deux pays et
(*) « Dans l'après-midi du samedi 1^' août 1914, la femme du lieutenant-général Helmuth von Moltke, alors chef du grand Etat-major général, rendit visite à une maison de Berlin que je ne désignerai pas. La Frau Generalstahschef donnait des marques évidentes d'agitation. « Ach, quel jour je viens de passer, Kinder, commença-t-elle. Mon mari est rentré juste quand j'allais sortir. Brisé de fatigue, il se jeta sur un sopha, m'expliquant qu'il venait d'achever un travail de trois jours, le plus dur qu'il eut encore accompli de toute sa vie : il avait contribué à persuader à l'Empereur de signer l'ordre de mobilisation ! » (S. Reinach, apud Revue Critique du 19 août 1916, d'après F. H. Wile, The Assault. — M. Reinach ajoute : Ce témoignage est corroboré par un texte qui m'a longtemps embarrassé .-Au mois d'août 1915, l'^deperuZ de Bucarest pubUa le facsimilé d'une lettre adressée par un Junker à des amis et où se trouve la phrase suivante : « Quand on pense combien il fut difficile à H... de convaincre notre Empereur que le dernier moment était arrivé de laisser le cours libre à la guerre ! » — D'après F. W. Wile, l'Empereur après avoir signé, dit à Moltke, à Falkenhayn et au reste de la cUquc militaire : « Messieurs, vous vivrez assez pour le regretter. » {The Assault, p. 82). Elisabeth et Napoléon ont de naême essayé de faire croire qu'on leur avait escamoté l'ordre d'exécution de Marie Stuart et du duc d'Enghien.
(^) Un peu après 4 heures, le gouvernement français avait télégraphié l'ordre de mobilisation générale dont le premier jour était fixé au 2 août.
de la paix universelle qui est si chère à nos cœurs. » Guillaume répliqua : « J'ai montré hier à votre gouvernement le seul moyen d'éviter la guerre... Sa réponse ne m' étant parvenue, j'ai été forcé de mobiliser mon armée. Une réponse immédiate, claire et précise de votre gouvernement est le seul moyen d'éviter des maux sans fin. »
Le Kaiser écrivit ce télégramme vers 6 heures du soir, or, le Chancelier, évidemment par son ordre, avait télégraphié à 12 h. 52 à l'ambassadeur d'Allemagne l'ordre de remettre la déclaration de guerre s'il n'avait pas reçu la réponse exigée. Elle fut remise le l^r août à 7 h. 10 du soir (').
C'est certes une particularité foit remarquable et qui jette une vive lumière sur les procédés du Kaiser et de son Chancelier qu'après que le second eut télégraphié à 12 h. 52 à l'ambassadeur d'Allemagne en Russie de déclarer la guerre, le [premier télégrapha vers 5 heures au roi d'Angleterre, vers 7 heures au Tsar, sans rien leur dire de cette déclaration de guerre, silence qui fut d'ailleurs imité par le second
(^) Le Times du l^f août (1915 ?) décrit cette scène ainsi : « Voyant que la Russie n'avait pas répliqué à l'ultimatum allemand, le comte de Pourtalès se rendit au ministère des Affaires étrangères de Russie et insista pour voir M, Sasonoff. D'une voix tremblante d'émotion, il demanda si la Russie acceptait la demande de l'Allemagne de démobiliser. M. Sasonoff répondit que le silence du Gouvernement russe équivalait à un refus. Le comte de Pourtalès réitéra sa question une seconde fois. M. Sasonoff réitéra son refus. Le comte répéta sa demande une troisième et dernière fois et le ministre répliqua de nouveau par un refus ferme. Là-dessus, l'ambassadeur prit congé, tout abattu, et tendit le texte d'une note verbale. Dans la hâte de cette scène, on ne fit point attention que ce document contenait les deux réponses à une alternative, l'une d'elles exprimant la satisfaction de l'Allemagne de la capitulation hypothétique de la Russie. »
HYPOCRISIE DE GUILLAUME
dans son télégramme à l'ambassadeur d'Allemagne à Londres envoyé également vers 5 heures. Mais ce qui confond le plus, si le récit du baron Beyens est complètement exact, c'est que Jagow et Zimmermann n'aient rien su non plus du télégramme ordonnant de déclarer la guerre (^). Il est évident, en effet, qu'il n'y avait plus à protestei contre la mobilisation si l'ordre de remettre la déclaration de guerre ne pouvait plus être contremandé.
Dans plusieurs de ses télégrammes au Tsar et au roi George, Guillaume parle de « la médiation dans laquelle il était engagé ». En fait, il n'y a pas trace de son intervention personnelle auprès de l'Autriche en qualité de médiateur (^). •
Ces constatations « autorisent et justifient la sévère appréciation de l'empereur de Russie lorsque, recevant à Péterhof M. Piléologue, ambassadeur de France, il lui disait : « U empereur Guillaume est
(^) Ces ignorances si étranges ont pu être dues dans certains cas à un fait que signale Mr. H. Begbie : « Une des grandes difficultés en traitant avec l'Allemagne réside dans le fait qu'elle a trois bureaux des Affaires étrangères, particularité que l'on perd souvent de vue. Le Chancelier en a un pour lui ; le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères préside sur celui qui constitue le ministère des Affaires étrangères proprement dit, et l'Empereur a son petit Etat-major personnel de diplomates qui composent un autre bureau. » [V indication, p. 142.)
(*) Mr. J. M. Beck dit avec raison : « Les communications qui passèrent entre le Gouvernement allemand et ses ambassadeurs à Saint- Pétersbourg, Paris et Londres sont données in extenso dans le Livre blanc allemand, mais il est fort significatif que des vingt-sept commu- ■nications qu'il contient,il n'y en a pas une de celles qui furent envoyées à Vienne et qu'il n'y en a que deux de celles que l'ambassadeur d'Allemagne à Vienne envoya au Chancelier allemand. Tandis que le Kaiser a fait au monde la faveur de lui faire connaître ses télégrammes au Tsar et au roi George, il s'est complètement abstenu de nous faire connaître ceux qu'il a envoyés à l'empereur d'Autriche dans ces jours critiques. » (The Evidence of the Case, p. 29.)
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« le mensonge en personne. De tous les télégrammes « dont il m'a accablé pendant cette dernière crise» « pas un n'était sincère, tous sonnaient faux, même « celui où il invoque l'amitié qu'il a jurée à la Russie « devant le lit de mort de son grand-père. Et quelle « hypocrisie encore dans le dernier où il m'adresse un « suprême appel pour sauver la paix et qu'il m'a « expédié six heures après m'avoir fait remettre sa « déclaration de, guerre ! » (*)
Déjà l'Autriche avait prétendu n'avoir déclaré la guerre à la Serbie que parce que « l'ouverture des hostilités par les Serbes sur la frontière de Hongrie l'avait privée de la possibilité de faire preuve plus longtemps de patience » envers sa voisine. [Autrichey 40.) Le Chancelier se crut obligé de mettre en avant une raison du même genre : « Avant que la confirmation de l'exécution de l'ordre de déclarer la guerre ait été reçue, le soir du 1^^ août... les troupes russes traversèrent notre frontière et marchèrent eh territoire allemand (-). Ainsi donc, c'est la Russie qui a
(^) E. Daudet, La Cour d'Autriche à la veille de la guerre, apud Correspondant, 10 mars 1916, p. 837.
(*) Faisons d'ailleurs remarquer que si l'accusation d'avoir commencé la guerre, lancée par les Autrichiens contre les Serbes et par les Allemands contre nous, est ridiculement mensongère, il est tout à fait probable que ce que disent les Allemands que les premières opérations ont été faites par les Russes dans la nuit du l«r au 2 août, est exact. Le gouvernement russe ayant reçu la déclaration de guerre le 1^' août à 7 heures du soir, l'annonça immédiatement aux gardes de la frontière et à la cavalerie russe. Ces troupes exécutèrent aussitôt, à des points indiqués depuis longtemps, ces raids contre les ouvrages d'art dont on avait tant parlé depuis 40 ans. Les Allemands s'y attendaient et avaient utilisé le secret des 24 heures de Kriegsgefahrzustand, durant lesquelles les routes avaient été barrées à la frontière et les communications postales et télégraphiques suspendues : les troupes, pendant ces heures où l'ennemi ne pouvait rien apprendre.
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commencé la guerre contre nous. » {Livre blanc, apud Coll. Doc, p. 413 .) Mais le plus curieux, c'est que le gouvernement allemand ne semble pas avoir informé l'Autriche immédiatement de ce qu'il avait déclaré la guerre à la Russie ; voici, en effet, ce que l'ambassadeur d'Autriche à Berlin télégraphiait au comte Berchtold le 2 août : « Le secrétaire d'État vient de m'informer qu'on n'a pas reçu de réponse de la Russie aux demandes de l'Allemagne. Les troupes russes ont traversé la frontière allemande à Schwidden (au sud-est de Bialla) ; l'Allemagne se regarde par suite comme en guerre avec la Russie. L'ambassadeur russe a reçu ce matin ses passeports et a l'intention de partir aujourd'hui. )> {Autriche, 57.) On voit que même envers son allié le gouvernement allemand agissait avec duplicité et. cachait qu'il était l'agresseur. Avait-il peur de ne pas être suivi ?
A l'origine de tous les mensonges de son gouvernement, on retrouve toujours l'action de Guillaume. Celui au sujet de la responsabilité pour avoir commencé la guerre avait été amorcé dans le télégramme du Kaiser au Tsar, envoyé le l^r août vers 6 heures du soir ; il se terminait, en effet, par ces mots : « Je vous prie tout à fait sérieusement d'ordonner à vos troupes de ne pas commettre, dans quelque circonstance que ce soit, la plus légère violation de nos
avaient gagné leurs positions de combat, tendu des fils de fer et creusé des tranchées et des trous de loup. Les attaques russes échouèrent contre des troupes bien retranchées : la tactique de provoquer l'ennemi à attaquer et de l'attendre dans un bon poste avait remporté son premier succès.
frontières. » Seulement Bethmann et Jagow, tout en faisant usage de ce prétexte mensonger peadant quelque temps, comprirent qu'il ne permettait pas de nier la déclaration de guerre à la Russie et finalement, ils la publièrent ea appendice dans ce même Liçre blanc où ils avaient soutenu l'autre thèse.
Si Guillaume et son Chancelier ont eu recours à ces mensonges, c'était pour détourner l'attention de leur autre prétexte pour déclarer la guerre : la Russie avait procédé à une mobilisation générale. Comme de tous côtés on le leur fit observer, rien ne les empêchait de mobiliser aussi sans commencer la guerre. La Prusse avait mobilisé en 1850 et en 1859, l'Autriche avait mobilisé en 1909 et en 1913 sans faire la guerre pour cela. La Russie et l'Autriche avaient mobilisé le 31, la France mobilisa le 1^^ tout en déclarant que leur mobilisation, loin de signifier la guerre, ne constituait une menace pour personne {Coll. Doc, 411 et 413 ; Autr., 53, Russe, 74.) La mobilisation russe ne fut donc qu'un des prétextes pour déclarer la guerre, la raison fut que Guillaume la désirait ; il jugeait le moment propice pour la faire et voulait en profiter. De plus, plein de confiance dans le plan conçu par son chef d' État-major de Moltke pour prendre la ligne de la Meuse à revers en passant par la Belgique, Guillaume ne voulait pas qu'il soit réi^élé par une mobilisation non suivie d^hostilités (^). Il
(^) « L'attaque avait été préméditée plusieurs années à l'avance, le coup préparé jusque dans ses plus petits détails, et c'est délibérément que l'Empereur a hâté le signal des hostilités, coupant court par son impatience aux pourparlers que les gouvernements de la Triple-Entente
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•craignait aussi que la guerre lui échappe une fois de plus par des concessions que se feraient mutuellement l'Autriche et la Russie ; pour les mettre aux prises, il imagina doïic de feindre qu'il était en guerre avec la seconde pour avoir défendu les intérêts de la première (^). Si l'Autriche dans la lutte ainsi machiavéliquement provoquée avait quelque peine à soutenir la puissante attaque de la Russie, la réputation et l'influence de Guillaume y gagneraient, car il n'interviendrait en sa faveur qu'après avoir écrasé la Belgique et la France. La lutte gigantesque qui allait commencer allait décider' de l'hégémonie en Europe et ce n'était pas pour la partager avec les Habsbourg que Guillaume l'entreprenait. Il ne s'y serait résigné que si la nécessité l'y avait contraint. « L'Allemagne, » a écrit M, Take Ionesco, « n'^acceptait l'Autriche au partage de la domination universelle que pour une période de transition, si j'en juge par certains indices qui me sont bien connus, mais dont pour le moment il m'est impossible de me servir, » (*)
Le prince de Bismarck a dit dans son discours au Reichstag du 6 février 1888 qu'il considérait comme <on devoir d'empêcher que l'Europe de Moscou aux
s'attachaient désespérément à continuer. » (Beyens, Revue des Deux Mondes, 1er ^^^.^ 1915, p. 30.)
(^) Quant au prétexte tiré de la nécessité pour l'Allemagne de profiter de sa mobilisation plus rapide, il est évidemment mensonger, car cette rnobilisation plus rapide ne pouvait servir à l'Allemagne que pour une attaque après que l'armée allemande aurait mobilisé, et non pour une attaque avant d'avoir mobilisé. Elle ne pouvait d'ailleurs procurer d'avantages contre des pays qui, comme la Belgique et la France, mobilisaient aussi vite que l'Allemagne.
(*) Grande Revue, février 1915, p. 527.
Pyrénées et de la mer du Nord à Palerme ne soit précipitée dans une guerre dont aucun honnme ne pouvait prévoir l'issue et après la terminaison de laquelle on ne saurait pas beaucoup plus quel avait été à proprement parler la raison de la guerre {'■).
Cette guerre, qui faisait horreur [même au prince de Bismarck, Guillaume, pour s'essayer comme général et agrandir ses États, venait de la déchaîner.
(1) BiJLOw, Deutsche Politik, p. 82.
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GUILLAUME II ET LA NEUTRALITÉ ANGLAISE
Le l®r août 1914, Guillaume avait enfin la guerre qu'il cherchait depuis si|longtenips. Il l'avait même dans les conditions les plus splendides qu'il ait pu rêver, car à cette heure-là, l'Angleterre était à peu près décidée à ne pas y prendre part.
Le 30 au soir, sir E. Grey s'était refusé à donner aucune assurance à M. Cambon au sujet des intentions de l'Angleterre, renvoyant après un Conseil de Cabinet qui devait avoir lieu le lendemain matin, de le renseigner à ce sujet. Le 31 au matin, causant avec l'ambassadeur d'Allemagne, il lui dit « que si la Russie et |la France rejetaient une proposition raisonnable faite par l'Allemagne et pif)uvant que celle-ci et l'Autriche s'efforçaient de préserver la paix de l'Europe, le gouvernement anglais ne voudrait pas être impliqué dans les conséquences de ce refus, mais que dans le cas contraire, si la France était engagée, il serait forcé de s'en mêler. )) [Anglais, 111.)
L'ambassadeur d'Allemagne ne semble pas avoir été ému de cet avertissement. Il était, on se le rappelle « envoyé pjur surveiller l'Angleterre et préveair l'Empereur de l'instant auquel il fallait frapper. Les querelles intérieures semblaient rendre pour l'Angleterre une lutte impossible ». Il est probable que c'est peu avant ce moment-là que cet ambassadeur « a dit à l'Empereur que l'instant était venu (^)'. » L'antagonisme entre catholiques et protestants était allé, en effet, en s'accentuant en Irlande pendant le mois d'août et cette île toute entière était partagée en deux camps armés (^). La révolte qui y a récemment éclaté et les tentatives de Casement ont permis de mieux apprécier la gra\'ité du mouvement anti-anglais qui y couvait depuis longtemps. Le prince Lichnowsky savait là-dessus bien des choses que nous ignorons. De plus, par son gouvernement ou par lui-même, il devait connaître aussi les intrigues menées avec les mécontents de l'Afrique méridionale, de l'Egypte et de l'Inde. Enfin et surtout, il était en contact incessant avec les pacifistes et les progermains du Cabinet, de la presse anglaise et du monde des affaires. Ceux-ci étaient plus que jamais à l'œuvre et protestaient avec véhémence contre toute
(^) Mercure de France, 16, vi, 1916, p. 767.
(^) Le Gouvernement allemand y avait aidé de son mieux. Mr. H. Begbie dit : « Certaines individualités de ce pays et du nord de l'Irlande envoyèrent un ordre pour un achat considérable de fusils en Allemagne. On dit que le Gouvernement allemand arrêta le trafic dans le canal de Kiel pour permettre au vapeur Fanny, qui emportait ces fusils allemands de Hambourg, de passer rapidement dans la mer du Nord en faisant le tour du Danemark pour échapper à la marine britannique. Pourquoi le Gouvernement allemand s'intéressait-il aux Orangistes d'Irlande ? » [Vindicaiion, p. 160.)
NEUTRALITÉ PE LA BELGIQUE
proposition de guerre pour défendre les Balkaniques si décriés ou pour aider la Russie. Aussi quand M. Cambon le 31, demanda à sir E. Grey quelles avaient été les décisions du Conseil, ce ministre lui répondit qu'il ne pouvait lui faire encore aucune promesse. « Nous devons soumettre notre politique au Parlement, lui dit-il, et nous ne pouvons l'engager d'avance. Jusqu'à présent, ni nous, ni l'opinion publique, n'avons eu le sentiment que les traités ou obligations de ce pays étaient en jeu. Des développements ultérieurs pourraient modifier cette situation et obliger le gouvernement et le Parlement à considérer qu'une intervention était justifiée. La protection de^la neutralité de la Belgique pourrait être, je ne dirai pas un décisif, mais en tout cas un important facteur, dans la détermination de notre attitude. » {Anglais, 119.)
Après cette entrevue avec M. P. Cambon, sir E. Grey télégraphia aux ambassadeurs d'Angleterre à Paris et à Berlin pour les charger de demander aux gouvernements français et allemand « s'ils étaient prêts à s'engager à respecter la neutralité de la Belgique tant qu'aucune autre puissance ne la violerait. » [Angl., 114.) Le gouvernement français en prit l'engagement aussitôt {Angl., 125), mais Al. de Jagow, . questionné par sir E. Goschen, répondit qu'il devait consulter l'Empereur et le Chancelier avant de pouvoir répondre... Il croyait que toute réponse pourrait révéler une partie de leur plan de campagne et il doutait fort de la possibilité de répondre... Il dit que des actes hostiles avaient déjà été commis par la
Belgique. Il donna comme exemple que l'embargo avait déjà été mis sur un envoi de maïs destiné à l'Allemagne... Le Chancelier parlant à sir E, Goschen lui avait fait comprendre que l'Allemagne, dans tous les cas, voudrait d'abord connaître la réponse du gouvernement français. » {AngL, 122.)
Le matin du 1^^ août, « on rapporta à sir E. Grey que l'ambassadeur d'Allemagne avait suggéré que ce pays pourrait rester neutre dans une guerre entre la Russie et l'Autriche et s'engagerait aussi à ne pas attaquer la France si l'Angleterre consentait à rester neutre et à garantir que la France resterait neutre aussi. Il répondit aussitôt que si le gouvernement allemand croyait cet arrangeraent possible, il était sûr de pouvoir le réaliser. » (^)|En conséquences; ce matin même, il appela le prince Lichnowsky au téléphone « pour discuter comment on pourrait éviter un conflit entre les armées française et allemande, tant qu'il y aurait possibilité pour l'Autriche et la Russie d'arriver à un accord. » (-) Le prince, qui ne comprit pas qu'il y avait là un écho des inventions dont l'ambassade d'Allemagne nourrissait les espérances des neutralistes anglais, crut que sir Edward « lui demandait s'il pouvait déclarer que si la France demeurait neutre dans une guerre russo-allemande, l'Allemagne n'attaquerait pas. » Il répondit « qu'il croyait pouvoir prendre la responsabilité de dire qu'elle n'attaquerait pas. » (')
(1) Discours de sir E. Grey à la Chambre des Communes le 28 août 1915.
(^) Coll. Doc, p. 540, télégramme du roi George à Guillaume IL (/) Ibid., p. 539.
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Le prince télégraphia immédiatement sa réponse au Chancelier. Celui-ci, qui considérait comme le but idéal de la politique allemande d'écraser la Russie dans un moment oii ni l'Angleterre, ni même la France ne la soutiendraient, s'empressa de faire connaître la bonne nouvelle au Kaiser. Tous deux, après délibération rapide, tombèrent d'accord pour accepter, sous condition que l'armée et la marine anglaises garantiraient l'observation de la neutralité parla France. Ils télégraphièrent donc tous deux, l'un au roi George, l'autre à l'ambassadeur d'Alleniagne. L'heure d'expédition de ces télégrammes n'a pas été donnée, tous deux mentionnent la mobilisation allemande omme déjà ordonnée et tous deux arrivèrent à Londres assez tôt pour que le prince Lichnowsky et le roi George y aient répondu le même jour. Or, le prince a répondu à 8 h. 30 du soir et la mobilisation allemande d'après le Lwre blanc a été signée à 5 heures. Il y a donc toute vraisemblance que ces télégrammes ont été, quoiqu'ils en disent, rédigés en même temps qu'était signé l'ordre de mobilisation et probablement sur la même table. En tout cas, ils sont postérieurs d'e aviron quatre heures à l'ordre de déclarer la guerre à la Russie, mais le Chancelier et Guillaume se gardèrent bien d'annoncer ce dernier détail au gouvernement anglais ; de plus, tandis que le Chancelier disait que « l'Allemagne était prête à accepter la proposition anglaise si l'Angleterre garantissait avec toutes ses forces la neutralité inconditionnelle de la France dans le conflit entre l'Allemagne et la Russie », l'Empereur disait : « J'ai reçu
la communication de votre gouvernement offrant la neutralité de la France sous la garantie de la Grande- Bretagne... » J'ai peine à croire à une erreur de l'Empereur et je crois plutôt qu'il cherchait à suggestionner le gouvernement anglais pour l'amener plus facilement à accepter cette aggravation de la prétendue proposition anglaise (M.
Quoi qu'il en soit, le télégramme du Chancelier arriva à l'ambassade d'Allemagne avant 8 h. 30, et le prince Lichnowsky avait télégraphié à son chef à 5 h. 30 : « Sir E. Grey vient de me lire la déclaration suivante adoptée à l'unanimité par le Cabinet ; « La réponse du gouvernement allemand en ce qui concerne la Belgique nous cause de profonds regrets, car sa neutralité tient fort à cœur à ce pays... Si elle était violée par un des belligérants tandis que l'autre la respecterait, il nous serait extrêmement difficile de contenir le sentiment public. » Je demandai au ministre s'il pouvait me donner une déclaration précise au sujet de la neutralité de la Grande-Bretagne sous condition que nous respecterions la neutralité de la Belgique, et il me répondit que c'était impossible, mais que cette question exercerait une grande action sur l'opinion publique anglaise. Si nous violions la
(^) Les détails de cet incident sont loin d'être clairs. Parlant à la Chambre des Communes le 28 août 1915, sir E. Grey a semblé dire que l'idée d'une garantie de la neutralité française par l'Angleterre venait de cette dernière. Comme il parlait 13 mois après l'incident, il a pu faire une erreur de mémoire. Les autres documents donnent l'impression que l'idée d'une garantie a été, au contraire, imaginée par Guillaume et Bethmann. Tant que le texte complet des télégramme» du prince Lichnowsky n'aura pas été publié, le problème restera insoluble.
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neutralité de la Belgique dans une guerre avec la France, il y aurait certainement un changenient dans l'opinion publique qui rendrait difficile pour le Cabinet de maintenir une neutralité amicale. Pour V instant, ils nont pas la plus petite intention d'agir d'une façon hostile contre nous et c'est leur désir de l'éviter s'ils en ont la possibilité. Il leur est toutefois diiiicile de tirer une ligne jusqu'à laquelle nous pourrions alhr sans qu'ils interviennent. »
« Il s'était aussi demandé s'il ne serait pas possible que la France et nous, en cas de guerre russe, restions armés opposés l'un à l'autre sans attaquer. Je lui demandai s'il était en position d'obtenir que la France donne son assentiment à un pacte de ce genre. Je lui dis que comme nous ne désirons ni détruire la France, ni annexer des portions du territoire français, je pensais que nous donnerions notre assentiment à un arrangement de ce genre s'il nous assurait de la neutralité de la Grande-Bretagne. Le ministre répondit qu'il s'informerait et reconnaissait d'ailleurs la difficulté de retenir les militaires des deux côtés. » {Coll. Doc., 542.)
Sir E. Grey a donné, de cette entrevue, dans une de ses dépêches {Anglais, 123) un résumé fort différent. Tout ce qui correspond au dernier alinéa y manque et est remplacé par ': « L'ambassadeur me pressa de formuler les conditions auxquelles nous resterions neutres. Il suggéra même que l'intégrité de la France et de ses colonies pourrait être garantie. » Ces divergences ont d'ailleurs peu d'importance. Évidemment, ceux qui voulaient que l'Angleterre
reste neutre avaient le dessus dans le Cabinet anglais. De là, la proposition de neutralité armée pour la France et l'Allemagne faite par sir E. Grey le matin et renouvelée dans l'entretien du soir. Comme la mobilisation russe était dirigée contre l'Autriche, le ministre anglais avait toute raison de croire que l'Allemagne n'attaquerait la Russie que si la guerre avait commencé entre cette dernière puissance et la l'Autriche. Tant que cette éventualité ne se produisait pas, il lui semblait, avec raison, qu'on pouvait espérer éviter la guerre si la France et l'Allemagne n'en venaient pas aux mains. Le gouvernement anglais n'apprit rien ce jour-là de la déclaration de guerre faite à la Russie. Tout ce que M. de Jagow dit à sir E. Goschen dans une entrevue qu'ils eurent ensemble le soir fut g(( que l'ambassadeur d'Allemagne à Saint-Pétersbourg avait reçu des instructions portant que passé un certain délai, le gouvernement allemand considérerait le refus de la Russie de répondre comme créant un état de guerre. Mais ce télégramme ne parvint en Angleterre que le 2 ^août, et le gouvernement anglais eut ignoré que l'Allemagne 'avait décrété la mobilisation si Guillaume ne l'avait mentionné dans son télégramme 'au roi George pour se faire un mérite de retarder les hostilités.
Ce n'est que le lendemain, 2 août, que Jagow informa Goschen que « des troupes russes ayant passé la frontière, l'Allemagne et la Russie étaient maintenant en état de guerre ». {Anglais, 144.) Ce télégramme arriva le même jour à Londres, probablement
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en même temps que la protestation du ministre d'État du Luxembourg annonçant la violation de la neutralité de son pays par les troupes allemandes qui y étaient entrées dès la veille. Ces deux nouvelles étaient probablement inconnues du Cabinet anglais (^) quand il délibéra le matin du 2. Il se décida cependant « à donner à la France l'assurance que si la flotte allemande pénétrait dans la Manche ou passait par la mer du Nord pour entreprendre des expéditions de guerre contre les côtes ou la marine marchande françaises, la flotte anglaise les protégerait de tout son pouvoir, cette assurance n'étant d'ailleurs donnée que sous réserve de l'approbation du Parlement. » {Anglais, 148.)
Cette mémorable décision procurait à la France la maîtrise incontestable de la Méditerranée, car le gouvernement italien avait fait savoir au gouverne-
(i) Le Times du 3 août dit (p. 7) : « Hier matin, le Cabinet tint une séance de 11 h. à 2 h. Pendant sa durée, plusieurs messagers du Foreign Office, de l'Amirauté et du War Office arrivèrent au n° 10 de Downing Street avec des dépêches... Le Cabinet se réunit une seconde fois à 6 h. 30 et siégea une heure et demie... On croit savoir (It is understood) que la ligne de conduite qui doit être suivie immédiatement par ce pays a été matériellement changée par les nouvelles qui arrivèrent depuis la réunion du matin. A 6 h., il était manifeste que rAUemagne avait rompu les traités, violé la neutralité du Luxembourg, et envahissait la France sans la formalité d'une déclaration de guerre et avant que son ambassadeur ait été rappelé de Paris. A la lumière de ces faits, les doutes manifestés à la réunion du matin s'évanouirent presque complètement, et le Cabinet se disposa à accomplir d'un commun accord les devoirs imposés par le péril national. Pendant la première partie de la journée, on croyait fortement que plusieurs membres du Cabinet démissionneraient aujourd'hui, mais la séance du soir a fait serrer les rangs et on croit savoir que s'il y a des démissions, elles seront peu nombreuses et de peu d'importance. Les principaux membres du gouvernement ont agi constamment en complet accord. »
ment sllemand qui l'avait informé le 31 juillet ou le l®'' août de la présentation des ultimatums à la France et à la Russie, « que la guerre entreprise par l'Autriche et les conséquences qui pouvaient en résulter avaient, d'après les propres paroles de l'am^ bassadeur d'Allemagne, un objet agressif, étaient, par conséquent, toutes deux en conflit avec le caractère purement défensif de la Triple-Alliance, et que dans ces circonstances l'Italie resterait neutre. » {Anglais, 132.)
Aucun des documents publiés jusqu'ici ne prouve que le gouvernement allemand ait été informé immédiatement de la décision du gouvernement anglais de faire attaquer la flotte allemande si elle essayait d'attaquer les côtes françaises. // ny avait d'ailleurs pas de raison de la lui communiquer jusqu'à ce que la guerre ait été déclarée par l'Allemagne à la France ou jusqu'à ce que la France ait. été attaquée sans déclaration de guerre. On sait que ce dernier mode de procéder a été préconisé avec force par le maréchal dé Moltke. Ce qu'a dit M. G. Blanchon {'■), que le 1^^ août l'escadre allemande croisait au large des côtes belg^es, donne à penser que quelque chose de ce genre a pu être préparé en ce qui concerne l'attaque sur mer. On ne se trompe certes pas beaucoup en affirmant que seule la crainte, d'une part, d'exaspérer l'opinion publique anglaise, d'autre part d'engager la flotte allemande loin de ses ports dans un combat plutôt inégal et où tout navire endommagé
(1) Revue des deux Mondes, 1916, t. XXXII, p. 857.
eut été un navire perdu, a empêché cette attaque à l'improviste par mer. En effet, « le 1®^ acfût, continue M. G. Blanchon, Téscadre anglaise de la mer du Nord, bien qu'elle ne l'emportât pas beaucoup à ce moment sur les forces navales allemandes, fit mine de lui couper la retraite. La décision de l'Angleterre était encore incertaine. Pourtant l'amiral allemand, inquiet, revint en toute hâte à Cuxhaven. »
Si la date donnée par M. Blanchon est exacte, on peut croire que cet incident de stratégie d'avantguerre fut pour beaucoup dans la décision communiquée à M. Cambon. Ce qui reste obscur, c'est la raison pour laquelle Guillaume qui, d'ordinaire, agit si habilement, s'est obstiné à provoquer l'Angleterre en envahissant- la Belgique. Il ne paraît pas avoir cru que l'Angleterre marcherait dès le premier pas qu'il ferait au-delà de la frontière belge ; il paraît, au contraire, avoir espéré qu'à cause de ses embarras intérieurs, elle n'interviendrait pas quoi qu'il fit. C'est ce qui découle de l'aveu du prince Lichnowsky « qui avait dit à l'Empereur que les querelles intérieures rendaient pour l'Angleterre une lutte impossible et que l'instant était venu de frapper ». Mais ce qui déroute, c'est que le Kaiser, si, comme tout le prouve, il désirait la neutralité de l'Angleterre, ait continué à vouloir faire exécuter le plan élaboré en 1905 précisément pour l'éventualité alors nouvelle d'une guerre contre la France et l'Angleterre simultanément. Le bon sens voulait qu'il revînt à ceux des plans antérieurs qui comportaient la défensive contre la France et l'offensive contre la Russie. La demande
de l'Angleterre au sujet de la neutralité de la Belgique le 31 juillet et l'avertissement de sir E. Grey le 1®^ août, auraient dû suffire à détourner d'une opération pouvant déterminer l'attaque d'un adversaire aussi puissant que l'Angleterre. Diverses raisons firent passer outre.
Plusieurs sont d'ordre militaire. Les Russes, qui proclamaient eux-mêmes la lenteur de leur niobilisation, annonçaient l'intention de battre en retraite jusqu'à ce qu'elle ait été achevée. Effectivement, dès qu'ils apprirent la déclaration de guerre, ils firent retirer vers Test les garnisons qu'ils avaient en Pologne. Ce mouvement était prévu et à peu près certain. Mais avant même de l'avoir appris, les Allemands envahissaient le Luxembourg le dimanche 2 août de grand matin [Franc., 131). Sans doute, il n'y avait pas là un signe indiscutable de l'intention de prendre l'offensive contre la France et d'envahir la Belgique ; on pouvait, en effet, croire que les Allemands, voulant se tenir sur la défensive, préféraient défendre la frontière sud du Luxembourg (40 kilomètres) plutôt que sa frontière est (84 kilomètres). La déclaration remise le 2 août à Paris (et sans doute dans les autres capitales) que « les mesiirës prises par l'Allemagne dans le Grand- Duché de Luxembourg ne constituaient pas un acte d'hostilité » [Franc., 133) pouvait être ou une ruse destinée à tranquilliser le gouvernement fran'çais de façon à l'empêcher de troubler Toccupation du Luxembourg, ou une preuve que le gouvernement allemand hésitait encore à nous faire la guerre. Les faits conconai-
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tants aujourd'hui connus permettent d'affirmer que le premier motif seul avait influé Guillaume, en matière militaire, agissait suivant des théories connues et l'une de celles-ci a été résumée par Bernhardi (^) :
« Si l'Allemagne avait à soutenir une double guerre contre la France et la Russie, il serait désirable, au point de vue politique, de porter d'abord un coup aussi foudroyant que possible à la France dont l'hostilité contre nous serait assurément plus acharnée que celle de la Russie. On aboutit aux mêmes conclusions si l'on considère que la France sera beaucoup plus vite prête que la Russie où la mobilisation et la concentration demandent beaucoup plus de temps : on peut espérer battre les Français, avant que les Russes soient à craindre. On peut considérer aussi qu'une victoire rapide sur la France paralyserait aussitôt le commandement" russe et aurait un effet rafraîchissant sur V Angleterre, qui peut-être n inclinerait pas à prendre parti pour les Français. »
Ce passage n'est pas isolé : le même auteur développe des vues analogues aux pages 184 et 306 du même ouvrage et à la page 164 de Deutschland und der nàchste Krieg (publié en 1912), Elles avaient déjà été exposées par Von der Goltz.
A cette raison scientifique s'ajoutaient des raisons personnelles. Cohime je l'ai déjà fait observer, une des causes qui poussaient Guillaume et Moltke (et probablement François-Ferdinand et Conrad von Hœtzendorf I à faire la guerre, était le désir naturel
(^) La Guerre actuelle, II, 74.
à tout inventeur d'exécuter les plans admirables conçus par lui. De Moltke, qui avait succédé à Schliefîen en 1905, était, très probablement, l'auteur du plan d'invasion de la Belgique et d'une percée entre Anvers et Namur pour prendre la ligne de la, Meuse à revers. Il s'en promettait incontestablement des résultats grandioses et devait d'autant plus désirer son exécution que le rôle de Tarmée allemande dans Test promettait d'être fort modeste, même si les Russes étaient battus. A elle devait échoir (comme il arriva en 1915) Fattaque de la ligne de la Narew et celle de la Vistule de Varsovie à Ivangorod, deux opérations qui promettaient peu de succès. Le combat décisif devait dans ce cas se livrer à l'aile droite, formée par l'armée autrichienne et qui devait rejeter vers le nord l'aile gauche russe qu'aucun obstacle naturel ne protégerait. Ce n'était pas pour voir leur gloire éclipsée par celle de l'Autriche et de C. de Hœtzendorf que Guillaume et Moltke poussaient à la guerre. Il était donc naturel qu'ils ne renoncent à l'offensive en Belgique que si des raisons décisives la leur interdisaient.
Une raison de ce genre eut été la conviction que l'Angleterre n'interviendrait pas si l'Allemagne n'envahissait pas la Belgique. Sur ce point, Guillaume et Bethmann s'en remettaient aux dires du. prince Lichnowsky. Celui-ci avait déjà dit que « l'instant était venu de frapper parce que les luttes intérieures semblaient rendre pour l'Angleterre une lutte impossible ». Les Anglais eux-mêmes l'avaient craint, particulièrement après l'échaafîourée de Dublin le
26 juillet (^), et la difficulté d'arriver à un accord au sujet des affaires d'Irlande ne diminuait pas, quand le 31, Mr. Asquith proposa d'ajourner leur discussion à raison de l'iniminence de la guerre européenne et de (( l'inaportance vitale pour le monde entier que l'Angleterre puisse parler avec l'autorité d'une nation qui n'est pas divisée ». Mr. Bonar Law y donna son assentiment, ajoutant qu'il parlait non seulement au nom des Unionistes, mais aussi des habitants de l'UIster.
L'union de tous les Anglais pour soutenir le gouvernement se fit immédiatement, ce qui eut dû faire comprendre au prince Lichnowsky que l'Angleterre « pouvait lutter », mais une autre cause semblait devoir la maintenir dans la neutralité : « l'attitude d'une grande partie des Libéraux était encore incertaine. Beaucoup d'entre eux condamnaient toutes les guerres (ou presque toutes) comme criminelles ; un plus grand nombre soutenaient que le Foreign Office avait des préjugés contre l'Allemagne ; ils avaient en horreur l'idée de combattre pour défendre l'équilibre européen ou pour rendre plus forte la Russie, puissance considérée comme moins civilisée que l'Allemagne et qui était l'ennemi historique de
(^) « Le dimanche 26 juillet, une échaufîourée se produisit à Dublin entre des francs-tireurs nationalistes et des soldats anglais. Plusieurs nationalistes furent tués et beaucoup blessés. Dans l'Irlande nationaliste se répandit un esprit de haine féroce envers l'Angleterre et l'Ulster. Les perspectives du Bill de réforme qui avait pour but de pacifier l'Ulster en lui assurant son indépendance de Dublin, parurent sans espoir. La Grande-Bretagne fut simultanément menacée d'une guerre civile, d'une révolte des nationalistes contre le Gouvernement et d'un désaccord dans le Cabinet. Le bras droit de l'Angleterre sembla paralysé. » (J.-E. Barker, The Foundations of Germany, p. 187.)
l'Empire britannique dans l'Inde. Les protestations contre l'abandon dQ sa neutralité par la Grande- Bretagne se renaarquaient surtout dans le Mçtnchester Guardian et le Daily News, et des manifestes dans le même but étaient publiés par divers groupes de personnages importants ; les évêques de Lincoln et de Hereford, le Comité britannique pour la neutralité, etc. Un groupe de savants, appartenant en général à l'Université de Cambridge, déclara que la guerre contre l'Allemagne dans l'intérêt de la Russie et de la Serbie, serait « un péché contre la civilisation», et le Labour Leader appela « les ouvriers syndiqués » à manifester partout contre la guerre. » {'■)
Mr. Lloyd George le déclara plus tard franchement à un Américain : « Le samedi (l^r août), après que la guerre eut été déclarée sur le continent, un plébiciste des électeurs de la Grande-Bretagne eut montré que 95 0/0 d'entre eux étaient opposés à ce que leur patrie se laisse engager dans cette guerre. De puissants financiers de la Cité, qu'il était de mon devoir d'entendre ce jour-là au sujet de la situation financière, terminèrent leur conférence avec moi en exprimant avec force l'espoir que la Grande-Bretagne « se tiendrait à l'écart ». L'invasion de la Belgique fit la différence essentielle, autant que j'ai pu le voir, entre la paix et la guerre, et je puis même ajouter, changea le désir de paix chez notre peuple, en une" insistance pour la guerre ; si Ton avait voté sur la question le mardi suivant, 99 0/0 auraient été en fa\eur de la
(1) Annual Register, 1914, p. 168.
guerre^ et les intéressés dans îa Cité, qui savaient que notrv? participation à une grande guerre européenne entraînerait une grande perte pour eux et pourrait les ruiner, qui étaient le samedi unanimement opposés à la guerre, étaient le mardi aussi unanimement pour elle ».
« Sans l'invasion de la Belgique, la plupart ou peutêtre tous mes collègues auraient été partisans de la neutralité. Si l'Allemagne avait été sage, elle n'aurait pas mis le pied sur le sol belge et le gouvernement libéral ne serait pas intervenu. L'Allemagne a commis une grave erreur. »
Ce que l'ambassadeur d'Allemagne et ses collaborateurs connaissaient le mieux en Angleterre, était justement les milieux pacifistes, financiers et germanophiles qui s'agitaient ainsi. On y était de tout temps tombé d'accord avec les interlocuteurs allemands sur la nécessité morale pour l'Angleterre de rester neutre en cas de guerre. Comme ces neutralistes anglais étaient d'une absolue bonne foi, ils croyaient tout natLirellement à la bonne foi de leurs interlocuteurs teutons et ne se représentaient nullenient que ceux-ci étaient les instruments d'un empereur aussi déloyal que Frédéric II ou que Napo- • léon I®^. Ils n'avaient donc jamais discuté avec eux la question de la neutralité de la Belgique ; mais le prince Lichnowsky quand son gouvernement lui fit part de son intention d'envahir ce pays, aurait dû être assez perspicace pour l'avertir de la presque impossibilité d'obtenir le maintien de la neutralité anglaise dans ce cas. L'invasion de la Belgique par
l'arinée allemande, dans tous les cas un acte déloyal^ pouvait, il est vrai, dans certaines circonstances, présenter des avantages, mais à la condition de ne pas décider l'Angleterre à intervenir. Guillaume eut-il renoncé à envahir la Belgique et se fut-il borné à la défensive sur notre frontière si le prince Lichnowsky l'avait averti en temps voulu de la nécessité pour lui de renoncer à cette partie de son plan : on ne le sait. Ce qui est certain, c'est que le prince l'en a averti si tard que le Kaiser n'en a pas profité.
La rapidité avec laquelle le gouvernement allemand entraîî.a son peuple dans la guerre est d'ailleurs la cause pour laquelle Lichnowsky n'a pu donner cet avertissement en temps voulu. C'est le 31 au soir que la question au sujet de la neutralité de la Belgique a été posée pî r l'ambassadeur d'Ajigleterre à Berlin à M. de Jagow et au Chancelier. La réponse ambiguë faite par eux fut connue de sir E. Grey le l^i" au matin. Mais les hommes d'Etat anglais, toujours désireux d'éviter la guerre et ignorant que. Guillaume la voulait à tout prix, passèrent ce jour-là à négocier pour obtenir que l'Allemagne et la France restent armées, mais sans combattre, si la guerre éclatait entre l'Autriche et la Russie ; ce n'est que le 2 août que la déclaration de guerre à la Russie leur ayant' appris que l;i guerre ne pouvait plus être évitée, Sir E. Grey fut autorisé à donner à M. Cambon «l'assurance que la flotte britannique protégerait la côte et la marine m;irchande française. » {Franc., 137.)
Ce jour-là, les ministres anglais tinrent deux fois Conseil, de 11 heures à 2 heures et 6 h. 30 à 8 heures..
puis M. Asquith présida Uii conseil de guerre à 10 heures du soir, mais comme c'était un dimanche, la plupart des amis communs des ministres et des diplomates allemands étaient à la campagne ou y allèrent. Cette circonstance rendit plus difficile et plus lent pour le prince Lichnowsky d'apprendre ce qui s'était passé. Il finit cependant probablement par savoir que le Cabinet, ce matin-là, « avait conclu que le respect de la neutralité de la Belgique était une des conditions de celle de l'Angleterre ». Aussi le 3 « au moment où sir E. Grey partait le matin pour le Conseil, le prince qui l'avait déjà vu la veille, vint le prier avec insistance de lui dire que la neutralité de l'Angleterre ne dépendait pas du respect de la neutralité belge; Sir E, Grey se refusa à toute négociation à ce sujet. » (')
Pendant ce temps, les autorités militaires et diplomatiques de l'Allemagne exécutaient avec la régularité d'une machine des ordres reçus d'avance. Le 2 au matin, les Allemands achevaient d'envahir le Luxembourg : « toutes les troupes qui arrivaient prenaient la route d'Arlon », c'est-àdire de la Belgique. Le même jour à 7 heures du soir, le ministre d'Allemagne à Bruxelles remettait l'ultimatum au gouvernement belge. Environ à la même heure, le ministre d'Allemagne se rendait chez le
(1) Franc, 144. — Le 27 août 1914, répondant à une interpellation de M. Keir Hardie, sir E. Grey a dit : « Le lundi 3 août, je vis l'ambassadeur allemetnd sur sa demande le lundi matin. Quoique déclarant ne pas connaître les plans des autorités militaires allemandes, il me pressa avec une grande force de ne point faire de la neutralité de la Belgique une de nos conditions quand je parlerai à cette Chambre. »
jaiïiistre des Affaires étrangères des Pays-Bas « pour lui expliquer la nécessité où s'était trouvée l'Allemagne de violer la neutralité du Luxembourg, ajoutant qu'il aurait le lendemain une nouvelle communication à lui faire », En effet, le 3 au matin, il annonçait l'entrée des troupes allemandes en Belgique « pour éviter, déclarait-il, une occupation de ce pays par la France.» [Franc., 140.)
Le gouvernement belge n'avait pas été surpris par l'ultimatum allemand. Dès le 29 juillet, il avait placé l'armée sur le pied de paix renforcé, puis le 31, ayant appris que « l'état de danger de guerre » avait été proclamé en Allemagne, il avait décidé de mobiliser l'armée belge, fixant le premier jour de la mobilisation au 1^^ août [Belge, 10 et 11). Le 31, également, le secrétaire général du ministère des Affaires étrangères avait rappelé au ministre d'Allemagne les assurances d'observer la neutralité données en 1911 et en 1913 par MM. de Bethmann-Hollweg et de Jagow et en avait reçu comme réponse qu'il était certain que les sentiments exprimés à cette époque n'avaient pas changé [Belge, 12.) Cette assurance fut renouvelée par lui le 1^^ au soir ou le 2 au matin, [Belge, 19.) Le 2, l'attaché militaire allemand « se portait encore garant des dispositions amicales du gouvernement impérial. » [Re<^ue des Deux Mondes, 15 février 1916, p. 892.) Mais les réponses systémati-* quement imprécises des Allemands avaient trop éveillé les soupçons des Belges pour que l'ultimatum les ait surpris. Il les attrista seulement, car ils entrevirent quelles calamités menaçaient leur patrie jus-
qu'alors si heureuse. Le 3 août à 7 heures du matin, une ferme réponse fut remise au ministre allemand : en même temps, le roi Albert télégraphiait au roi George pour « faire un suprême appel à l'intervention diplomatique du gouvernement anglais pour Sauvegarder l'intégrité de la Belgique ». {AngL, 153.) < 11 est indubitable que le prince Lichnowsky dut télégraphier à Berlin le 3 au matin, le refus de sir E. Grey de lui déclarer « que la neutralité de l'Angleterre ne dépendait pas du respect de la neutralité belge », mais Guillaume et Bethmann-Hollweg continuèrent à faire preuve de la même incapacité de saisir cette modalité de la situation qui faisait l'objet de leurs méditations depuis de longues années. Rien n'était plus facile pour eux pendant toute cette journée du 3 que de contremander les ordres de déclarer la guerre à lo France et à la Belgique et d'ordonner aux troupes désignées pour envahir ce dernier pays d'avoir à se porter vers l'est. On ne sait ce qu'ils firent ce jour-là, mais à coup sûr ils laissèrent stupidement passer l'occasion de commencer la guerre par un grand succès diplomatique qui en eut entraîné d'autres plus grands encore. Ces deux hommes, d'une intelligence si vive et si perspicace, furent en ce jour décisif, nettement inférieurs à- eux-mêmes. Leur inaction, à ce moment où il leur était si facile de voir ce qu'il fallait faire, donne à croire qu'épuisés intellectuellement et moralement par les efforts et les émotions des derniers jours, ils étaient devenus trop nerveux pour écouter un conseil ou refaire d'euxmêmes le bilan de leur situation. Ce conseil d'ailleurs.
seuls Jagow, Zimmermanji et Lichnowsky pouvaient le leur donner, et les deux preniiers, habitués depuis le commencenaent de la crise à voir dédaigner leurs avis, devaient être peu enclins à le risquer ; on ignore jusqu'à quel point le troisième le donna ; niais il est impossible que ses télégrammes n'aient pas contenu des indications qui y étaient équivalentes.
Quoi qu'il en soit, le gouvernement allemî nd semble [avoir l'abandonné Lichnowsky à lui-même. Celui-ci, voyant que les sentiments des neutralistes, anglais étaient grandement modifiés par les nouvelles de l'action allemande dans le Luxembourg et en Belgique, fit publier dans l'après-midi une note annonçant que si l'Angleterre restait neutre, l'Allemagne n'attaquerait pas la France dans le nord par mer et ne ferait pas usage des côtes hollandaises et belges. De cette façon, était-il dit, la Grande-Bretagne, quoique restant neutre, aiderait la France aussi bien que si elle prenait part à la guerre, « Cette ofîre fut jugée ridicule, et la conversion des libéraux qui étaient encore opposés à la guerre fut achevée par le discours que sir E. Grey prononça peu à près dans la Chambre des Communes. »
Après avoir déclaré que l'Angleterre n'avait d'engagement avec personne, le ministre annonça que sous réserve de l'approbation du Parlement, il avait cependant promis à la France que « si la flotte allemande entrait dans la Manche ou engageait dans la mer du Nord des hostilités contre les côtes ou la marine marchande françaises, la flotte britannique donnerait toute la protection en son pouvoir. » Il ajouta
qu'il croyait savoir que le gouvernement allemand ser'^it disposé, si l'Angleterre s'engageait à rester neutre, à s'engager de son côté à ce que ses flottes n'attaquent point les côtes du nord de la France. « C'est là, déclara sir E. Grey, un engagement insuffisant. »
« Une considération qui devient de plus en plus grave, ajouta-t-il, est la neutralité de la Belgique. »
Le ministre lut alors, au milieu de la profonde émotion de la Chambre, le noble appel adressé par le roi des Belges au roi George. Il termina en disant que « l'Angleterre ayant un grand et vit d intérêt au maintien de l'indépendance et de l'intégrité de la Belgique, si la neutralité de celle-ci était violée, la situation serait claire. Le gouvernement anglais ne pouvait faire une proclamation de neutralité inconditionnelle. »
Le discours de sir E. Grey, commencé un peu après 3 heures fut terminé vers 4 h. et demie. Avant que le gouvernement allemand en ait eu connaissance, M, de Schoen, à 18 h. 45, remettait à M. Viviani la déclaration de guerre de l'Allemagne (^). Elle était basée sur « la constatation d'un certain nombre
(^) « On raconte à Paris qu'à ce moment suprême... conscient du triste rôle qu'il joucdt par ordre, honteux pour son pays dans le tréiond de son àme du vide lamentable de la déclaration de guerre qu'il devait porter au gouvernement de la République, M. de Schoen arpentait avec ostentation la rue de Lille (où est située l'ambassade d'Allemagne). Il appelait, il semblait provoquer l'injure publique ou la voie de fait qui eussent corsé aux yeux du monde les griefs de son pays contre la France... Il attendit l'outrage en vain. Il dut rompre, la mort dans l'âme, sur l'histoire des aviateurs de Nuremberg et autres prétextes non moins détestables. » (Maur. ^Iuret, L'Evolution de Guillaume II, p. 299).
d'actes d'hostilité caractérisée commis sur le territoire allemand par des aviateurs militaires français. » {')
L'immense majorité des Allemands croient naïvement que leur Empereur et leur Chancelier ne sont point des menteurs. Ceux de Nuremberg, l'un des endroits où les deux sinistres tartuffes prétendaient que l'on avait jeté des bombes, ont relevé depuis « l'erreur » qu'ils avaient commise en ce qui concernait leur ville (^) !
XJne remarque curieuse est que la déclaration de guerre à la France eut lieu presqu'à l'heure que le Chancelier faisait entrevoir au gouvernement anglafs comme un délai de grâce s'il négociait avec l'Allemagne « pour la garantie inconditionnelle de la neutralité de la France ». Dans ce cas, le Chancelier garantissait que « les troupes allemandes ne passeraient pas la frontière française avant lundi à 7 heures du
(*) « Plusieurs de ces derniers », continuait ce document, « ont manifestement violé la neutralité de la Belgique, survolant le territoire de ce pays ; l'un a essayé de détruire des constructions près de Wesel, d'autres ont été aperçus sur la région de l'Eiffel, un autre a jeté des bombes sur le chemin de fer près de Karlsruhe et de Nuremberg. » (Franc., 147). L'auteur de J'accuse (édition fr., p. 155) remarque : « Seuls les « Messieurs » de la Wilhelmstrasse pourraient nous dire comment on peut se rendre compte qu'un aviateur qui jette des bombes à Nuremberg, à Karlsruhe ou à Wesel, a survolé le territoire belge. Mais ce qu'il y a encore de plus curieux, c'est le fait que les « avions » de M. de Schoen se sont transformés en « dirigeables » dans le cerveau de M. de Below-Saleske (voyez la note qu'il fit remettre le 3 août au ministre belge des Affaires étramgères, Belge, 21), et qu'ils sont devenus dans le discours du Chancelier, du 4 août, « des patrouilles de cavalerie et des compagnies qui ont fait irruption sur le sol de l'Empire ! »
(^) Voir pp. 58-62 du remarquable ouvrage de Thomas F.-A. Smith, What Germany thinks of the war, une analyse de la façon dont ces mensonges furent lancés dans les journaux.
soir ». Oji se rappelle que le télégramme du Chancelier a. été rédigé en même temps qu'était signé l'ordre de mobilisation ; d'autre part les opérations militaires devaient commencer par l'invasion de la Belgique et non par celle de la France ; comme l'invasion de la Belgique exigeait de grandes forces et beaucoup de matériel pour réussir, il fallait donc qu'un certain temps s'écoule entre le moment de la mobilisation et celui où la frontière belge serait franchie. Dans le cas actuel il a fallu deux jours et demi (^). D'autre part, comme on ne voulait pas prendre l'offensive du côté de la France, il y avait intérêt à reculer le plus possible l'heure de la déclaration de guerre afin de perfectionner le plus possible les positions préalablement fortifiées contre lesquelles on espérait que les Français viendraient faire massacre r l'élite de leurs troupes dans vue offensive stupide. Si donc la Belgique devait être envahie le 4 au matin, la 'déclaration de guerre à la France devait avoir lieu au plus tôt la veille au soir. C'est ce qui a eu lieu. Le télégramme du Chancelier trahit donc que le Kaiser mentait au roi George en lui disant que dans l'espoir dé sa garantie, « il retenait à ce moment par télégraphe et par téléphone ses [troupes de traverser la frontière française ». Elles étaient si loin de faire ce mouvement à ce moment-là que le
(^) Au commencement de 1914, M. le général Buat, officier d'ordonnance du général Pau et de M. Millerand, a publié une très remarquable brochure sur « La Concentration allemande ». Ses raisonnements le conduisaient à admettre, p. 38, que les Allemands envahiraient le Grand-Duché et le Luxembourg belge le 3^ jour de la mobilisation. On voit que son calcul était exact pour la Belgique.
lendemain 2 août, pour n? pas déclancher l'offensive française un 'jour plus [tôt qu'il n'était nécessaire, M.^de Schoen fut chargé d'assurer au gouvernement français « que les mesures militaires prises par l'Allemagne dans le Luxembourg ne constituaient pas un acte d'hostilité ».
A partir du moment où la mobilisation allemande a été décrétée, le plan de M. de Moltke a été exécuté sans arrêt et tel qu'il avait été conçu avant de connaître les circonstances spéciales au milieu desquelles il a été réellement exécuté .Comme l'invasion de la Belgique devait en être le premier acte et qu'on avait conscience que cet acte ne serait approuvé ni de l'opinion mondiale, ni même de Topinion allemande, il avait été décide qu'une fois la mobilisation commencée, on ne s'arrêterait pas sur la frontière « pour ne pas dévoiler quel avait été le plan de campagne » et que l'on irait jusqu'à la guerre. De là la phrase : « Mobilisation signifie guerre », et la bizarrerie de cette déclaration de guerre à la Russie parce que la Russie mobilisait, étant donné que l'Allemagne ne prenait pas l'offensive contre la Russie, mais contre la Belgique. La déclaration de guerre à la Russie n'avait pour but que de fournir un prétexte pour mobiliser et engjager la guerre, après quoi les choses se déroulèrent suivant le plan adopté depuis longtemps, qui était admirablement étudié dans ses détails, mais qui devenait désavantageux puisqu'il entraînait l'entrée en lice d'^un adversaire aussi formidable que l'Angleterre.
Guillaume et Bethmann, qui n'avaient pas su le
reconndître pendant la journée du 3, ne surent pas mieux le comprendre dans la nuit du 3 au 4 ; par suite, le 4 à 6 heures du matin, M. de Below-Saleske vint annoncer au ministère des Affaires étransrères de Belgique que les troupes allemandes allaient entrer dans ce pays. En effet, à 8 h. 2 minutes du matin, celles d'Aix-la-Chapelle franchissaient la frontière à Gemmenich.
Avant de l'apprendre, sir E. Grey avait déjà envoyé le 4 août deux notes, la première, adressée au, gouvernement allemand, « protestait » contre la demande de passage à travers la Belgique et exigeait qu'iFn'y soit pas donné suite (Angl., 153), la [seconde, adressée au ministre anglais à Bruxelles, exprimait l'espoir que la Belgique « résisterait par tous les moyens en son pouvo'r » et annonçait que « le gouvernement de Sa Majesté dans ce cas, était décidé à se joindre à la Russie et à la Fiance » poux l'y aider. Ayant enfin appris la violation du territoire belge, sir E. Grey chargea sir E. Goschen de réitérer la demande du télégramme du matin et s'il ne recevait pas une demande favorable, de demander ses passeports en prévenant que le gouvernement anglais « prendrait toutes les mesures enTson pouvoir, pour défendre la neutralité de h Belgique. » [{Angl., 159).
Après avoir reçu le premier télégramme, sir E. Goschen alla trouver M, de Jagow qui lui dit qu'il avait le regret de lui annoncer que la violation de la Belgique était chose faite depuis le matin, et qu'ils ne pouvaient rev .nir en arrière ; « il leur était nécessaire d'entrer en France par le chemin le plus
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court et Je plus aisé, de façon à avalicer rapidement dans leurs opérations pour frapper le plus tôt possible un coup décisif. »
Pendant que cette entrevue avait lieu, la Chancelier prononçait au Reichstag son discours pour justifier la guerre. En le terminant, il parla de l'Angleterre : « Ce qu'a dit sir E. Grey hier, déclara-t-il, indique le point de vue de son gouvernement. Nous l'avons informé que tant que "la Grande Bretagne resterait neutre, notre flotte n'attaquera pas la côte septentrionale de la France, nous ne violerons pas l'intégrité du territoire et l'indépendance de la Belgique [H]... et sous condition de réciprocité, nous n'attaquerons pas la marine marchande française. »
Peu après à 7 heures du soir,^sir E. Goschen ayant reçu le second télégramme alla mformer M. de Jagow de l'ultimatum allemand. Il reçut la même réponse que le [matin et demanda ses passeports. Jagow <( exprima alors son poignant regret de l'écroulement de toute sa politique et de celle du chancelier : ils aidaient 'voulu conquérir Vamitié de la Grande-Bretagne et par elle se rapprocher de la France ...» (')
Goschen ayant exprimé le souhait de prendre congé du Chancelier, Jagow le pria d'aller le voir. « Je trouvai, écrit Goschen, le Chancelier très agité... Il dit que la mesure prise par le gouvernement de Sa Majesté était terrible... Pour un chiffon de papier,
(^) Mr. H. Begbie, racontant la visite de Loid Haldane en 1912, dit : Le « Dr. von Bethmann-Holhveg était connu comme un homme pacifique. Il disait à cette époque à l'un de ses simis allemands de Berlin, <jue c'était « le rêve de sa vie » d'arriver à une entente avec l'Angleterre ». {Vindication, p. 141, partie du livre revue par Lord Haldane.)
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la Grande-Bretagne allait faire la guerre contre une nation apparentée... Le gouvernement anglais a-t-il pensé, me dit-il, au prix que lui coûtera la défense de la Belgique... Quand je le quittai, il me dit que le coup porté par la Grande-Bretagne en se joignant aux ennemis de l'Allemagne, était d'autant plus grand que jusqu'au dernier moment, lui et son gouvernement avaient travaillé avec nous et appuyé nos efforts pour maintenir la paix entre l'Autriche et la Russie. »
Les efforts du Chancelier dans ce sens avaient malheureusement été si mous qu'ils n'avaient abouti à rien de tangible.
LES CONCESSIONS DE L'AUTRICHE
Comme nous l'avons dit, la seule concession obtenue le 30 par l'Allemagne de l'Autriche avait |été que^l'ambassadeur de cette puissance à Saint-Pétersbourg donnerait des « explications... sans pouvoirjse départir en quoi que ce soit des points contenusMans la note. » Le même jour, l'ambassadeur de France ayant'demandé à Jagow si le gouvernement allemand avait proposé un mode d'action » pour « l'influence médiatrice » des quatre puissances, celui-ci lui répondit « qu'il avait compris que l'on économiserait du temps si^on communiquait avec Vienne directement et qu'il avait demandé au gouvernement autrichien ce qui le satisferait ». Le 30 'au soir, aucune réponse n'avait été faite et le gouvernement allemand ]n'a jamais fait connaître celle qu'il a reçue.
Nous sommes mieux informés de l'accueil fait par le comte Berchtold à la proposition de médiation à quatre, transmise par le prince Lichnowsky. Le 31, Berchtold se déclarait prêt à admettre la proposition
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de sir E. Grey de négocier entre l'Autriche et la Serbie », mais il y mettait des conditions que sir E. Grey, lui-même, avait le 29 déclaré « n'être pas celles d'une médiation, mais d'une pression sur la Russie dans l'intérêt de l'Autriche... au point d'entraîner V humiliation » de la première. {Angl., 90.) Berchtold exigeait donc que « l'action militaire de l'Autriche contre la Serbie continue et que le Cabinet britannique décide le gouvernement russe à arrêter sa mobilisation, auquel cas, naturellement l'Autriche rapporterait les contre-mesures militaires défensives en Galicie ». [Autr., 51-52.) Le matin à 1 heure, la mobilisation générale de l'armée et de la flotte avait en effet été ordonnée. {Franc., 115.) Berchtold avait annoncé cette mobilisation la veille à l'ambassadeur de Russie dans un entretien -où il lui dit « que ce n'était pas une menace, mais simplement des précautions militaires semblables à celles prises de l'autre côté de la frontière. Il ajouta qu'il n'avait pas d'objection à ce que les conversations continuent à Saint-Pétersbourg, sans concéder cependant quoi que ce soit sur la hase de la réplique serbe ». [Angl., 96.) Le lendemain 31, le comte Forgach, sous-secrétaire d'Etat autrichien, informa sir M. de Bunsen que « la mobilisation autrichienne ne devait pas être considérée comme un acte hostile à la Russie... mais qu'il leur était difficile de reconnaître la prétention de cette puissance à intervenir pour la Serbie. » Bunsen lui rappela l'intervention de la Russie en 1912 et le compromis qui en était résulté, « mais ne put tirer de lui aucune suggestion
pour un compromis de ce genre dans le cas présent. » Notablement plus tard, le 1^^ septembre 1914, sir M. de Bunsen a raconté la suite des négociations avec une façon de voir plus optimiste. Après avoir mentionné que le 30, Berchtold « avait donné son consentement à la continuation des conversations à Saint- Pétersbourg », il ajoute : « A partir de ce moment, la tension entre la Russie et l'Allemagne fut beaucoup plus grande qu'entre l'Autriche et la Russie. On touchait presque à un arrangement entre ces dernières, et le 1®^ août, je fus informé par M. Shebeko que le comte Szapary avait concédé enfin le principal point débattu en annonçant à M. Sasonofï que l'Autriche consentirait à soumettre à la médiation les points de sa note à la Serbie qui semblaient incompatibles avec le maintien de l'indépendance de cet État. M. Sasonofï, ajouta M. Shebeko, avait accepté cette proposition à la condition que l'Autriche s'abstînt d'envahir effectivement la Serbie. En effet, l'Autriche avait définitivement cédé, et à en juger par la communication que vous fit le comte Mensdorfï le 1®^ août, d'après laquelle l'Autriche n'avait point « plaqué la porte » contre une transaction quelconque, ni n'avait rompu les conversations, elle espérait elle-même au point où on en était alors, une solution pacifique. M. Shebeko travailla jusqu'au bout pour assurer la paix. Il tenait un ton des plus conciliants vis-à-vis du comte Berchtold et il m'a dit que celui-ci, aussi bien que le comte Forgach, lui avait répondu de même. Certes, la Russie n'osait pas croire que l'Autriche retiendrait ses armées, mais on aurait pu
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probablement arranger cette question par. la voie de négociation [!!] et M. Shebeko nie dit à plusieurs reprises qu'il était prêt à accepter n'importe quelle transaction raisonnable. »
« Malheureusement il fut coupé court à ces conversations à Saint-Pétersbourg et à Vienne par le transfert du différend sur le terrain plus dangereux d'un conflit direct entre l'Allemagne et la Russie. Le 31 juillet l'Allemagne intervint par ses ultimatums... Le 1^^ août, elle déclara la guerre à la Russie et le 3 août à la France. Selon toute probabilité, un retard de quelques jours aurait pu épargner à l'Europe une des plus grandes catastrophes que l'histoire connaisse. »
Il m'çst difficile de voir les choses comjne sir M. de Bunsen ; le télégramme de Szapary du 1^^ ne mentionne d'autre concession que celle faite par Berchtold dans son télégramme du 30 {Autr., 50) et que Szapary, désireux de calmer Sasonofî, avait élargie en déclarant que Berchtold « inclinait à souniettre à une discussion (austro-russe) l'interprétation de la note autrichienne ». Quant aux intentions de Berchtold au sujet de la médiation, Szapary n'en savait encore rien. (Autr., 56.)
Ce récit de sir M. de Bunsen repose surtout, comme on l'a vu, sur les confidences que lui fit- M. ^Shebeko, assurément le plus conciliant et le plus optimiste des diplomates, mais peut-être le moins clairvoyant. Quand on confronte ce que sir M. de Bunsen rapporte des dires de Shebeko avec les autres documents, cm s'explique son erreur, mais on voit qu'il se trompait
largement. Ce qui a amené surtout ce malentendu est le télégramme envoyé par M. SasonofP le 31 juillet dans la nuit, probablement très peu de temps avant minuit, heure où l'ambassadeur d'Allemagne lui remit l'ultimatum. Ce télégramme, qui devait être communiqué à toutes les grandes puissances, disait : « L'ambassadeur d'Autriche- Hongrie a déclaré que son gouvernement était prêt à discuter la substance de l'ultimatum de l'Autriche à la Serbie. M. Sasonofî a répliqué en exprimant sa satisfaction et a dit qu'il était désirable que les discussions prennent place à Londres avec la participation des grandes puissances. M. Sasonôfï espère que le gouvernement britannique assumera la direction de ces discussions. Toute l'Europe lui sera reconnaissante. Il serait très important que l'Autriche arrête en attendant son action militaire contre la Serbie. » {Anglais, 133.)
Dans son désir de frayer le chemin à une entente et ne sachant pas que quelques heures (peut-être même quelques minutes) plus tard, l'ambassadeur d'Allemagne allait apporter la sommation qui enlèverait toute espérance d'y arriver, M. Sasonofî avait considéré dans son télégramme ce qui, de sa conversation avec Szapary, lui avait paru le plus propre à conduire à un arrangement. Mais le lendemain matin l^r août, ayant vu l'inutilité de ses efforts, il raconta à sir G. Buchanan son entrevue avec Szapary, et cette fois, sans parti pris de lui donner un coloris optimiste. Voici comment ce diplomate anglais a noté ce récit :
« Le soir, M. Sasonofî a eu un entretien avec l'am-
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bassadeur d'Autriche qui, n'ayant point d'instructions définitives de son gouvernenient, fit de son mieux pour détourner la conversation vers une discussion générale des relations entre l'Autriche- Hongrie et la Russie au lieu de rester sur la question de la Serbie. Le ministre des Affaires étrangères répliqua en exprimant son désir que ces relations restent amicales et dit que, d'une façon générale, elles étaient parfaitement satisfaisantes, mais que- la question qu'ils avaient réellement à résoudre était de savoir si l'Autriche écraserait la Serbie et la réduirait à un état de vassalité ou si elle laisserait la Serbie libre et indépendante. Dans ces circonstances, tant que la question serbe n'était pas résolue, une discussion abstraite sur les rapports entre l' Autriche- Hongrie et la Russie était une perte de temps. La seule place oii l'on pouvait espérer discuter heureusement cette question était Londres et cette discussion était rendue impossible par l'action de l'Autriche qui soumettait à un bombardement Belgrade, place qui, en réalité, n'était pas fortifiée. » {Anglais, 139.)
Ce compte rendu de l'entrevue de Sasonoff avec Szapary est trop en harmonie avec les instructions doQuées par Berchtold au second, le 30 juillet, pour n'être pas exact. Elles l'autorisaient à donner à Sasonoff « toutes les explications qu'il désirerait au sujet de la note (ce qui d'ailleurs paraît inutile puisque la guerre a éclaté). En tout cas elles ne pourraient jamais prendre que la forme d'explications subséquentes puisque ça n'avait jamais été
l'intention de l'Autriche de se départir en aucune façon des points contenus dans la note. » Berchtold continuait en disant : « Je rappelai à l'ambassadeur que nous avons plusieurs fois répété solennellement que nous ne désirons pas suwre une politique de conquête en Serbie et que nous ne coulons pas empiéter sur sa souveraineté ; nous désirons simplement établir les affaires dans un état de choses nous préservant d'être troublés par la Serbie ». A la fin du télégramme, après s'être plaint que la mobilisation partielle de l'armée russe « avait une apparence d'hostilité contre la Monarchie, » il annonçait que celle-ci allait en faire autant « sans que cette mesure implique aucune hostilité [contre la Russie. » ^{Autr., 50. — Cf. Franc., [120.) |
Rendant compte de son entrevue avec Sasonofî le 31 très tard, pour lui communiquer la substance de ce télégramme, Szapary dit qu'il lui fit savoir que Berchtold « non seulement était prêt à négocier avec la Russie sur la base la plus large possible, mais aussi inclinait spécialement à soumettre le texte de la note autrichienne à une discussion en ce qui concernait son interprétation ».
« M. Sasonofî, continue Szapary, me répondit qu'il prenait note avec satisfaction de cette preuve de bonne volonté, mais qu'il désirait attirer mon attention sur le fait que les négociations à Saint-Pétersbourg pour des raisons évidentes paraissaient offrir moins de perspectives de succès que des négociât ons sur le terrain neutre de Londres. » {Autr., 56.)
Ce même 31 juillet, Berchtold avait envoyé à
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Szapary un télégramme que celui-ci ne reçut probablement pas en temps utile pour en faire usage et qui contenait les ultimes concessions de l'Autriche. ' Berchtold avait appris ce jour-là de Tschirschky que sir E. Grey, informé par Sasonofî « que depuis la déclaration de guerre à la Serbie, il n'était plus en situation de traiter directement avec l'Autriche- Hongrie... songeait à une médiation à quatre. » Berchtold y répondit : « Nous sommes absolument prêts à accepter la proposition de sir E. Grey de négocier entre nous et la Serbie, mais sous condition que notre action militaire contre cette puissance continuera et que le Cabinet britannique décidera ' le gouvernement russe a arrêter la mobilisation russe qui est dirigée contre nous, auquel cas naturellement nous contremanderons les mesures défensives correspondantes en Galicie qui sont occasionnées par la mobilisation russe. » (Autr., 51.)
On voit que Berchtold en fait ne faisait aucune concession. Il exigeait que la Russie désarme ; alors seulement il consentirait à se servir de l'Angleterre pour faire savoir à la Serbie ce qu'il exigeait d'elle.
Mon appréciation de la conduite de Berchtold est donc que cet homme d'État, conscient que l'Autriche ne pouvait rien sans l'appui de l'Allemagne, après avoir mis les choses en mouvement par sa note et sa déclaration de guerre, avait l'intention de ne plus s'avancer que pas à pas, et en s'assurant toujours que Guillaume ne lui faussait pas compagnie. C'est dans ce but qu'ayant publié l'ordre de mobilisation générale de l'armée et de la flotte autrichiennes le 31,
il prit soin de télégraphier aussitôt partout : « Nous n'avons aucune intention agressive contre la Russie et nous désirons la continuation des relations amicales antérieures. Des pourparlers appropriés à la situation continueront d'ailleurs entre les Cabinets de Vienne et de Saint-Pétersbourg et nous espérons que les choses se calmeront partout. » {Autr., 53.)
A cette attitude en apparence conciliante, Berchtold et ses collaborateurs trouvaient l'avantage de pouvoir continuer la poursuite par les armes d'exigences fort grandes dont ils n'abandonneraient que ce qu'ils ne pourraient absolument pas obtenir. Ps i uraient ainsi tiré de la situation tout ce qu'elle pouvait rendre. L'émoi causé par l'impétuosité de leur conduite, par leur hâte à dégainer et par les coups décisifs qu'ils porteraient rapidement à leur petit voisin, devait leur servir à obtenir de grands avintages. Ils ne désiraient pas la guerre austrorusse, ils désiraient même probablement l'éviter, mais ils ne la craignaient pas non plus et cherchaient seulement à en rejeter la responsabilité sur un autre. Ils avaient probablement cru que cet autre serait la Russie ; il se trouva que ce fut l'Allemagne ; leur but de n'en point paraître responsables fut néanmoins atteint :* grâce à l'habileté de leur conduite, si leur Empereur ou les Parlements leur demandaient un jour des comptes, ils pourraient dire qu'ils n'avaient jamais eu l'intention de déchaîner la guerre générale et qu'ils n'étaient intervenus que par suite du devoir d'allié incombant à l'Autriche. Et, en effet, quoique informés le 2 par Jagow « que la Russie avait attaqué
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l'Allemagne et que celle-ci se considérait comme en état de guerre avec elle » {Autr., 57), ils attendirent jusqu'au 5 août pour déclarer la guerre à la Russie {Autr., 59.),
Il n'est donc probablement pas exact de dire que l'Autriche a voulu la guerre avec la Russie, mais à vrai dire les gouvernants de la première en coururent les risques d'un cœur si léger et montrèrent si peu de [modération et tant de mauvaise foi dans leur conduite qu'ils méritent d'être cloués au pilori de l'histoire avec le principal coupable.
Si cependant celui-ci avait cru que les Autrichiens (qu'il connaissait mieux que nous) iraient sûrement jusqu'à provoquer la Russie à la guerre, il n'eut certes pas déchaîné celle-ci lui-même : il était bien trop prudent pour se charger d'une telle responsabilité inutilement, l'insistance menteuse avec laquelle il la repousse actuellement le prouve bien. On peut donc croire que sans l'initiative audacieuse du Kaiser, la querelle austro-serbe se serait arrangée sans causer une guerre austro-russe, et qu'ainsi la guerre mondiale aurait été évitée.
Ce livre était à l'impression quand M. Maurice Muret a fait paraître sous le titre : U Ei'olution belliqueuse de Guillaume II un ouvrage écrit avec talent où, étudiant « l'attitude adoptée par l'Empereur en face du problème de la guerre depuis son enfance jusqu'à la catastrophe » (p. 9), il aboutit à des conclusions fort différentes des nôtres.
« Pour moi, écrit M. Muret (p. 10), l'Empereur allemand est, tout bien pesé, l'auteur responsable du malheur qui afflige le monde. !Mais, à vrai dire... la responsabilité sanglante du peuple allemand est au moins aussi grande ^ peut-être même plus grande, que celle du souverain. Guillaume lia déchaîné la guerre, certes, mais par ordre, mais à la sommation de ses sujets ou d'une fausse-élite parmi ses sujets. Guillaume II pendant la première partie de son règne a sincèrement voulu la paix. S'il a fini par vouloir la guerre, s'il n'a rien fait, en tout cas, depuis 1911 pour qu'elle pût être évitée, c'est parce que la contagion belliqueuse l'avait gagné et parce qu'il n'a pas eu le courage de tenir tête à un peuple devenu fou. »
Pour M. Muret, « la hâte » à condamner Guillaume est « d'autant plus significative qu'elle cadre mal avec le préjugé démocratique... Pour la plupart de nos historiens^ les phénomènes de l'histoire universelle résultent bien
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plutôt de l'obscur vouloir des peuples que de la volonté précise des souverains (p. 11 et p. 306) ».
Nous croyons que ce dernier passage donne la clef d'une des causes de l'erreur de M. Muret. Oui, les historiens ont eu raison d'attribuer la plus grande part dans les phénomènes sociaux a « l'obscur vouloir des peuples >, mais il t-n est déjà plus ou moins différertiment dans les phénomènes économiques, religieux, scientifiques, littéraires et artistiques, et surtout il en est tout autrement dans l'histoire diplomatique et militaire où la part des individualités est énorme. Les guerres de Frédéric II, par exemple, n'ont correspondu à aucun sentiment préexistant chez ses sujets ou nième dans sa famille, et cependant elles ont changé le cours de l'histoire européenne. Que parfois, les rois se laissent entraîner par les sentiments de leurs sujets, <st un fait indéniable, mais la question est de savoir si Guillaume II a été dans ce cas. M. Muret cherche à le démontrer, et selon moi n'y arrive pas.
Il y avait là un problème de psychologie à résoudre. M. Muret a prouvé : 1** que Guillaume II a toujours déclaré qu'il voulait la paix : 2^ qu'en Allemagne un parti de plus en plus puissant voulait la guerre et même reprochait à Guillaume II de ne point l'avoir faite plus tôt. La question 1 st de savoir si Guillaume II était sincère en étalant des sentiments pacifiques et s'il n'a pas travaillé de tout temps à fortifier le parti voulant la guerre. Or, l'étude des faits révèle de la part du Kaiser des eiforts constants pour amener celle-ci et des manœuvres significatives pour dé- Aclopper les sentiments pangermanistes et belliqueux.
Pour ce c|ui est du second point, il faut d'abord rappeler l'organisation de la presse en Allemagne et l'existence du fonds des reptiles du temps de Bismarck. Cet état de ( hoses n'a pas changé depuis la retraite de celui-ci, ou l»lutôt. il a été renforcé. Il y a 40 ans, le fonds des Guelfes alimentait presque seul la presse vénale de l'Allemagne ; depuis sa suppression en 1892, d'autres fonds secrets parmi lesquels les annonces et les subventions des grandes
entreprises industrielles qui nagent plus ou moins dans les eaux du gouvernement occupent- une grande place, ont maintenu l'influence de celui-ci et de ses amis sur les journaux. Or, il est de notoriété publique que ces subventions ne sont jamais allées qu'à des feuilles approuvant la politique des armements et préconisant une action vigoureuse envers l'étranger. Jamais un pfennig de cet argent n'est allé aux feuilles socialistes ou progressistes. ï^ans doute, les rédacteurs des journaux ainsi subventionnés ont bien souvent apprécié peu favorablement la politique impériale faute de comprendre qu'il ne suffit pas de désirer et de vouloir en matière de politique extérieure et qu'il faut aussi que les conditions du succès existent naturellement ou aient été produites par une manœuvre adroite, mais le gouvernement, s'il était agacé de cette attitude, n'a cependant jamais rompu avec pes journaux ;il n'avait pas en effet de raison de le faire, car ils avaient les mêmes buts que lui, travaillaient le public pour les lui faire adopter et commettaient seulement l'erreur de ne pas comprendre les conditions nécessaires pour réussir et sur^ la recherche desquelles, comme le leur fit observer un jour Bûlow, le gouvernement ne pouvait s'expliquer. Du temps du prince de Bismarck, il était connu que le gouvernement n'hésitait pas à subventionner un journal critiquant sa politique intérieure si celui-ci consentait à recevoir le mot d'ordre dans la politique extérieure. L'unanimité presque constante des journaux des partis de droite dans leurs sentiments sur la politique extérieure, indique bien que le gouvernement (dont ils dépendaient presque tous au point de vue financier), ne faisait nulle tentative pour les amener à combattre le pangermanisme ; plusieurs d'entre eux n'eussent certes pu désobéir si on les avait menacés de les priver de subvention : ils n'ont jamais varié, ce qui prouve qu'ils n'ont jamais été menacés.
M. Muret cite d'ailleurs plusieurs faits qui prouvent que Guillaume lui-même était un p'angermaniste ; par exemple, page 67, il écrit : « Guillaume II avait préconisé, quand il
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était Kronprinz, des idées très semblables à celles que répandait le pangermanisme. Le professeur Hasse, l'âme du pangermanisme à ses débuts (1891), avait entretenu quelque temps avec le souverain des rapports excellents basés sur un idéal commun. Certaine brochure intitulée Un empire allemand universel imprimée alors que Guillaume II n'était encore que prince impérial et répandue à foison, passait pour avoir été rédigée avec son approbation par un homme de son entourage immédiat. Dès l'origine du mouvement, Guillaume II était moins éloigné du pangermanisme que les pangermanistes n'affectaient de le croire. Son adhésion à la politique mondiale, l'énergie avec laquelle il poussa l'Empire dans cette voie, ne devaient pas tarder à le démontrer. )>
Plus loin (p. 231), M. Muret note que « la doctrine pangermaniste, répandue aux quatre coins de l'Allemagne, était devenue en 1913 la philosophie inconsciente du plus grand nombre et celle de l'Empereur lui-même. Les vues purement théoriques émises par M. Houston Stewart Chamberlain dans son livre sur la « Genèse du xix^ siècle )> avaient, dès l'abord, flatté Guillaume II dans sa vanité d'Allemand et dans sa vanité de monarque. 11 aimait à causer avec M. Chamberlain, il le combla d'honn«urs de toute sorte. Le pangermanisme de cet Anglais renégat a exercé sur lui une impression profonde ».
Le dissentiment entre Guillaume et les pangermanistes n'était pas sur le but, mais sur la question d'opportunité et de moyens. C'est ce que M. Muret n'a pas su comprendre plus que les pangermanistes eux-mêmes, et c'est ce qui est la clef de la conduite de Guillaume. Les publicistes, les professeurs, les érudits et les « tribuns » se contentent généralement de se demander « qu'est-ce qui serait le plus bel idéal pour leur patrie ». En le choisissant, ils oublient généralement le point capital, celui des moyens et de la possibilité de réaliser cet idéal. M. Fustel de Coulanges a dit un jour que ce qui mettait Richelieu au-dessus de Turgot, cest quil avait su réussir. Cette préoccupation de
réussii^ dans ce qu'il fait pour sa patrie, doit être la préoccupation principale chez l'homme d'Etat. Il ne doit rien entreprendre qui soit im.possible ou simplement d'une réussite improbable, et une fois sa résolution prise, il doit inlassablement chercher les moyens les plus sûrs et les moins coûteux de la réaliser. C'est ce qu'a fait Guillaume pendant 26 ans pour des buts politiques et avec des moyens dignes du prince de Machiavel, mais en même temps avec une habileté bien rare ; puis la patience lui a manqué et il s'est décidé à tenter l'aventure dont le succès était peu probable si l'Angleterre intervenait.
L'erreur de M. Muret a donc été de négliger l'étude des voies et moyens employés par Guillaume. Elle lui eût révélé la fourberie du Kaiser et il aurait compris que quand il parlait de son désir de maintenir la paix, c'était pour endormir l;a vigilance de ses adversaires et faire croire à ses sujets c[u'il ne préparait la guerre que parce qu'il voulait la paix. M. Muret donne comme preuve de la sincérité des sentiments pacifiques du Kaiser ses entretiens avec son précepteur français Aymé quand il avait 16 ans. L'argument est juste pour l'année 1874 où ils ont eu lieu ; ce que dit M. Aymé me paraît prouver que le prince Guillaume à cet âge était animé des sentiments pacifiques et libéraux que son père et sa mère avaient cherché à lui inculquer. Mais il est de notoriété publique que de 1874 à 1887, Guillaume II changea complètement de sentiments, manifesta publiquement sa réprobation à l'égard- des idées représentées par son père et sa mère, et devint l'élève de Bismarck et de Waldersee. Les notations de Hohenlohe, reproduites dans ce livre (pages 18 à 26) permettent de se faire une idée relativement exacte de ce que l'on répétait des dires de Guillaume II à la Cour en 1887-1891.
Naturellement ces confidences de courtisansj encore écourtées par l'éditeur de Hohenlohe, sont loin de nous faire connaître toute la pensée de Guillaume, mais elles en déterminent la direction. Elles prouvent que l'étalage
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de sentiments pacifiques chez lui déguisait à cette époque des désirs tout à fait contraires.
Cet étalage était une des trouvailles de Bismarck. Depuis 1871, pour travailler l'opinion contre nous en Allemagne et en Europe, il ne cessait de nous représenter comme méditant une guerre de revanche et travaillant à la préparer. Les Mémoires de Hohenlohe sont peut-être le document qui prouve le mieux que c'était une calomnie et une manœuvre, mais cette manœuvre est la particularité la plus saillante de la politique bismarckienne de 1871 à 1887. Les affirmations pacifiques du Kaiser ne sont que la continuation de cette manœuvre qu'il n'a jamais cessé de pratiquer.
Malgré ces précautions, les plans de Guillaume aAaient été Mevinés depuis longtemps. Beaucoup d'Anglais, dès 1902 et 1903, s'étaient bien rendu compte du but de ses manœuvres. Qu'on relise dans la Fortnightly Review et dans la National Review de ces années-là les articles de Calchas, ABC, Inquirer, et bien d'autres encore, et on y admirera la profonde perspicacité de leurs auteurs. Le présent livre, d'ailleurs écrit avant que j'aie connu ces articles, est un essai de faire voir pour les 26 années du règne de Guillaume II l'application- de ce qu'avaient découvert Calchas et ses compatriotes. On peut d'ailleurs tenir pour certain que leurs convictions étaient partagées par le roi Edouard et ses conseillers : elles sont la clef de la politique qui a amené la Triple-Entente.
Tout cela est resté lettre close pour M. Muret et manque totaleinent dans son livre. M. Muret, qui est uniquement un littérateur, a jugé Guillaume comme si celui-ci n'était qu'un orateur. Erreur capitale : le Kaiser est surtout un diplomate, et un homme de guerre. M. Muret ne semble pas l'avoir soupçonné. Après s'être étonné dans L'Orgueil allemand des résultats bizarres auxquels avait abouti Karl Lamprecht en essayant de faire la psychologie du Kaiser d'après ses discours, il a commis à son tour la même erreur. Je ne puis que répéter ici ce que j'ai déj^à dit : le
Kaiser étant un trompeur, c'jest par ses actes et non par ses paroles qu'il faut le juger.
Cette erreur de juger uniquement d'après les manifestations oratoires ou littéraires est constante chez M. Muret. C'est elle qui lui a fait écrire p. 230 au sujet de l'état d'esprit du peuple allemand en 1913 : « Et l'Empereur .* Quels pouvaient être ses sentiments intiines devant cette marée montante d'orgueil et de folie ? Restait-il décidé à opposer sa volonté de paix à la volonté de guerre de tout un peuple ? » Et ce passage n'est point isolé : M. Muret ayant constaté que les publications belliqueuses étaient plus nombreuses que les publications pacifistes en Allemagne, est convaincu que l'immense majorité du peuple allemand voulait la guerre. C'est ce que je crois complètement faux. De nombreux témoignages assurent en tout cas que le peuple allemand en général ne désirait pas la guerre. F-W.Wile [The Assault, p. 30) dit par exemple: « Soixantesix millions d'Allemands désiraient la paix et un million et demi la guerre, mais en Allemagne, c'est la minorité qui gouverne ». C'est à peu près ce que M. Muret (p. 200 et 220) fait dire par les « Allemands des groupes de gauche » et par le Berliner Tageblatt. Je crois pour ma part d'autant plus à la justesse de ces derniers témoignages que ceux qui ont été en contact avec les Allemands dans les pays envahis ont été unanimes à déclarer que la grande majorité d'entre eux ne désirait rien d'autre que la paix.
Il est donc à mon avis aussi faux de juger les sentiments de la majorité des Allemands avant la guerre d'après leurs journaux qu'il l'aurait été de juger ceux du peuple italien d'après sa presse. Dans l'un et dans l'autre cas, le gouvernement de Guillaume II s'était arrangé pour fausser les apparences. M. Muret a été trompé par cette manœuvre.
Pendant que je corrigeais l'épreuve en pages du présent volume, a paru un ouvrage intitulé : Le Mensonge du 3 août 1914 et rédigé par un général (?) français qui a gardé l'anonyme. Cette publication, faite à l'aide des riches matériaux de notre Etat-major général, constituant un document capital pour l'histoire des manœuvres par lesquelles le gouvernement allemand a amené la guerre, je me suis décidé à faire suivre mon travail par ces additions et rectifications.
Note suppl. p. 151. — Malheureusement, par une erreur colossale de notre Etat-major, en 1898, lors de la mise en service du 75, on avait réduit le nombre des pièces dans chaque corps d'armée français de 120 à 96, les batteries ayant été ramenées de 6 à 4 pièces à cause de l'énorme quantité de projectiles qu'une batterie à tir rapide peut tirer en peu de temps et pour ne pas augmenter considérablement le nombre des caissons. A la même époque, les Allemands avaient au contraire ajouté plusieurs batteries d'obusiers à leurs 120 canons de 77 par corps d'armée.
Note suppl. p. 310.. — Le chef du mouvement séditieux du Pendjab en février 1911 était un certain Hardial qui avait été éduqué à Oxford comme boursier du gouvernement de l'Inde et avait ensuite fait un séjour en Allemagne. En mai 1914, il fit aux États-Unis un discours dans lequel
il déclara que l'Allemagne se préparait à une guerre contre l'Angleterre. [U Asie française, XVI, 180.)
Le 2 juillet, le gouvernement inilitaire du Sud-Ouest africain allemand, informa brusquement un certain nombre d'officiers allemands de la colonie qu'il leur était permis de retourner en Allemagne en congé spécial s'ils pouvaient attraper le steamer qui partait. Ces officiers arrivèrent dans la première semaine d'août et trouvèrent des ordres les attendant pour rejoindre leurs régiments en campagne. Cette date du 2 juillet fut aussi trouvée sur des ordres envoyés à des sujets autrichiens dans des pays éloignés. (F. W. Wile, The Assault, p. 49.)
Enfin l'auteur du Mensonge énumère p. 10 « Diverses mesures significatives qui avaient été prises par l'Allemagne (Etat ou particuliers) bien avant que la menace de la guerre fut sensible : acliats anormaux de grains au printemps 1914, approvisionnements de lits et de matériel d'hôpital en mai 1914, préparation en ce môme mois de mai 1914 de soi-disant grandes manœuvres exceptionnelles avec réunion de 500. OÔO hommes à Cologne, grandduché de Bade et Alsace-Lorraine pour le mois d'août ; puis, dès le début et durant tout le cours du mois de juillet 1914, ce sont les négociants allemands présentant hâtivement leurs factures, réalisant leur avoir, c'est l'administration allemande mettant l'eralbargo sur les stocks de pneumatiques étrangers en Allemagne, etc. On peut recueillir à l'infini des témoignages au sujet de faits de cette nature. »
Note suppl. p. 324. — « Le gouvernement bavarois a,, naturellement, démenti jDar la suite cet aveu compromettant, mais M. Allizé, qui en dressa le rapport officiel le soir même, maintient ses déclarations de la façon la plus formelle. » (P. Giraud, Devant Vhistoire, p. 20.)
Note suppl. p. 358. — Les données nouvelles apportées par l'auteur du Mensonge du 3 août ne permettent plus de croire à l'exactitude de ce qu'a écrit Junius Aller. Le
général français a en effet révélé (p. 102 et suiv.) que soidisant en application de l'article 68 de la constitution de l'Empire, un artifice fort ingénieux avait été imaginé pour mobiliser sans déclarer qu'on mobilisait. Cet article 68 est ainsi conçu : « L'Empereur peut, quand la sûreté publique est menacée dans le territoire de l'Empire, y déclarer Fé-iaf de siège (ou plus littéralement de guerre: Kriegsgefahr^ dans chacune de ses parties. Jusqu'à la promulgation d'une loi impériale sur les conditions, la manière de décréter et les effets d'une déclaration de ce genre, les prescriptions de la loi prussienne du 4 juin 1851 en tiendront lieu. » S'appuyant abusivement sur cet article, le gouvernement allemand avait imaginé un état de danger de guerre [Ziistand drohender Kriegsgefahr) « qui consistait en mesures militaires pour la protection de la frontière et des chemins de fer et en limitations du service des postes, des télégraphes et des chemins de fer. Il entraînait en outre la déclaration de l'état de siège pour tout le territoire de l'Empire et l'interdiction d'annoncer les mouvements de troupes et les mesures de défense ». (Télégramme de Berlin du 31 juillet à la Gazette de Francfort.)
Cet « état de danger de guerre » était complètement inconnu de la littérature juridique allemande. Il a dû être inventé en 1912, car cette année là le Parlement bavarois avait voté une loi donnant au roi de Bavière des pouvoirs semblables à ceux conférés à l'Empereur par l'article 68 de la constitution de l'Empire.
Sous le couvert de cet état de danger de guerre, on pouvait effectuer dans le secret le plus absolu, non seulement tous les mouvements de troupes que l'on jugeait utiles, mais encore rappeler une partie des réservistes et de la landwehr au moyen de l'artifice suivant qui fut révélé par la Strassburger Post du 1^^ août, édition de midi : « Sur la feuille rouge de couverture du livret militaire est m.arquée l'indication du moment où son possesseur doit
se placer à la disposition de l'autorité militaire... Les deux mots Kriegszustand (état de guerre) et Mobibnachung (mobilisation) se trouvent l'un à côté de l'autre sur le livret, mais suivant le cas, l'un ou l'autre mot est rayé. Tous les hommes dans le livret desquels Mohilmachung est rayé et Kriegszustand conservé ont à se présenter aussitôt sans attendre une mobilisation. Les autres, dans le livret desquels Mohilmachung subsiste, n'ont à se présenter qu'après sa proclamation. »
Dans chaque régiment ou bureau de recrutement, les secrétaires avaient barré sur un nombre plus ou moins grand de livrets, le mot Mohilmachung ; tous les hommes qui en étaient porteurs rejoignant avant la mobilisation, l'Etat-major allemand avait ainsi trouvé le moyen, en jouant sur les mots, de mobiliser tout en déclarant qu'il ne mobilisait pas. On sait combien il est difficile d'effectuer toutes les opérations de la mobilisation le même jour pour tous les réservistes : la division du travail, condition du bon ordre, exige qu'ils ne soient pas convoqués tous simultanément ; le Kriegsgefahr permettait de les convoquer en deux fois. Combien étaient compris dans la première convocation, on ne sait. Le seul renseignement qu'on ait est qu'un réserviste de la classe 1910, qui s'enfuit de Motzviller (Alsace) après que le 31 à la tombée de la nuit, on eut « annoncé à son de caisse que l'état de siège était déclaré », avait cette mention sur « son fascicule de mobilisation ».
Ces explications permettent de comprendre c[u'il ne pouvait s'agir pour le gouvernement allemand de déclarer d'abord la mobilisation. Le Kriegsgejahr devait précéder de 24 heures ou au plus de 48. L'annonce de la mobilisation simultanément par le Lokalanzeiger et par quatre autres journaux de Berlin était évidemment une ruse pour inciter la Russie ou la France à mobiliser et les choses doivent s'être passées à Berlin à peu près comme l'a dit M. Markov.
Notons encore que M. Franckfurter, correspondant à Berlin du Neues Wiener Tagblatt, télégraphia à son journal le 30 vers 10 heures du matin (c'est-à-dire avant la publication des extrablâtter), annonçant la mobilisation, nouvelle quil tenait d'un adjudant de Vempereur. On ne sait si ce télégramme parvint à ce journal, mais on sait que la nouvelle était arrivée à Vienne le 30 au soir. [Franc., 104.)
L'auteur du Mensonge est convaincu que la mobilisation avait été décidée pour le 30, mais que le télégramme du Tsar proposant l'arbitrage de La Haye força à la contremander ; je ne puis partager son opinion. Le Kriegsgefahr devait indubitablement précéder la mobilisation.
Ces clartés sur le Kriegsgefahrzustand permettent de mieux apprécier certaines nuances des fourberies allemandes. C'est ainsi que le 29 juillet. Bethmann-Hollweg télégraphiait à Schoen de prévenir M.Viviani que si la France ne cessait ses préparatifs guerriers, l'Allemagne se verrait dans la nécessité de prendre des mesures : « nous serions obligés de proclamer le danger de guerre et si même ceci ne signifie encore aucun appel, ni encore la înobilisati on, \a. situation deviendrait néanmoins de plus en plus tendue ».
Le même jour, Jagow, d'après sir E. Goschen, « était très ému par les nouvelles de la mobilisation en Russie et de certaines mesures militaires, quil na pas spécifiées, prises par la France. II a ultérieurement parlé de ces mesures à mon collègue français qui lui a répondu que le gouvernement français n'avait rien fait de plus que ce qui avait été fait par le gouvernement allemand, c'est-àdire avait rappelé les hommes en congé. Son Excellence a nié que le gouvernement allemand eût fait cela, mais en réalité c'est exact. » {Angl., 76.)
Le lendemain 30, Jagow après avoir exprimé à Goschen les mêmes craintes, disait : « // faudra pourtant que le gouvernement impérial fasse bientôt quelque chose sans quoi
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il sera trop tard, étant donné que, quand la mobilisation allemande aura lieu, elle aura à se faire sur trois fronts. Ce sera à son regret, car il sait que la France ne désire pas la guerre, mais la mesure sera une nécessité militaire. » {AngL, 98.)
Le 31, avant d'aller chez l'Empereur à l'audience où le Kriegsgejahr fut décrété, Bethmann disait à peu près la même chose à Goschen [AngL, 108.) Le décret une fois publié, Jagow appela Cambon pour le lui annoncer, mais en se bornant à lui dire qu'elle « permettait à l'autorité de proclamer, si elle le jugeait utile, l'état de siège, de suspendre certains services publics et de fermer la frontière. » [Franc., 116.) En même temps, Bethmann faisait une communication analogue à Goschen [AngL, 45). Tous deux donnaient comme motif la mobilisation russe, tandis que le télégramme du 29 (Annexe 17 du Livre hlanc) l'avait annoncée comme conséquence des préparatifs français.
Ces variations sur le motif ne doivent pas faire perdre de vue cette persistance à annoncer la mesure ; seulement, on l'avait d'abord annoncée à cause des préparatifs français, parce qu'on voulait commencer l'attaque par la France, puis comme la France n'en faisait notoirement aucun, on se rabattit sur les préparatifs russes pour justifier ce nouveau pas dans les préparatifs allemands.
Le Mensonge énumère pages 14 et suivantes ceux qui avaient déjà été faits : 21 juillet, avis préliminaire de mobilisation ; 23 juillet, les officiers allemands en vacances en Suisse reçoivent l'ordre de regagner l'Allemagne ; 2i juillet, communication à Metz des instructions secrètes de couverture, le bureau de recrutement de Mulhouse travaille de nuit aux appels de mobilisation, on monte des mitrailleuses sur la gare et les hôtels de Dusseldorf ; 25 juillet, les troupes de Metz sont consignées, transports d'artillerie, armement des places frontières, postes de télégraphie sans fil installés aux sommets des Vosges, dissolution d'escadrons pour porter les autres à l'effectif
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de guerre ; 26 juillet, la garnison de Metz reçoit les effets de la collection de guerre, les quatre dernières classes libérées ont ordre de se tenir à la disposition de la Koininandantur, les gares sont occupées et déblayées ; du 26 au 29 juillet, transport des garnisons de Dusseldorf et de Crefeld à Aix-la-Chapelle et Cologne ; 27 juillet^ rappel en Belgique des officiers de réserve (et en particulier de ceux d'Anvers) et des hommes des classes 1907-1911 ; les premiers doivent tous rallier Mannheim, Elsenborn et Francfort ; dans les casernes de Berlin, on voit sortir des bureaux des officiers chargés de paquets d'ordres individuels sur feuille jaune ; commencement de la concentration de couverture sur la frontière du Luxembourg ; 28 juillet, rappel des derniers permissionnaires ; 5.000 hommes arrivent à Sarrebourg pour remplacer ceux que le commandement a déjà poussés vers la frontière ; mise en place de la couverture de la frontière en Alsace-Lorraine ; la garnison de Haguenau reçoit à midi l'ordre de quitter le camp d'Elsenborn et part à 2 heures du matin par trains spéciaux ; dans les pays étrangers limitrophes, les réservistes des dernières classes, ayant reçu la convocation expédiée de Berlin le 27, partent par le premier train ; deux grands paquebots en chargement à Anvers quittent brusquement ce port pour rentrer à Brème et à Hambourg ; un autre paquebot en partance de Port-Saïd pour Marseille, renonce à son voyage, son capitaine ayant reçu l'ordre d'attendre pour embarquer des réservistes ; 29 juillet, fin de la mise en place de la couverture sur la frontière française ; deux régiments partent de Cologne pour Trêves ; les régiments du 18^ corps arrivent à Francfort ; du Wurtemberg et delà Bavière des corps se mettent en mouvement vers l'ouest; les Ersatzrésèrvistes reçoivent la feuille rouge leur indiquant leur jour de départ à partir du premier jour de la mobilisation et l'endroit où ils ont à se présenter ; toutes les jeunes classes de réservistes ont déjà été convoquées individuellement.
Comme on le voit par cette énumération forcément incomplète, la déclaration du Kriegsgefahr était devenue urgente ou sans cela il y aurait eu un temps d'arrêt dans la série des mesures pour mettre l'armée sur pied de guerre et la concentrer à l'ouest. La Russie offrit à propos le prétexte que l'on était obligé de trouver ce jour-là ou le suivant.
Note suppl. p. 360. — D'après l'auteur du Mensonge (p. 26), ce Conseil s'est réuni à 5 h. 30. Le télégramme aurait donc été rédigé pendant ce Conseil.
Note suppl. p. 366. — L'auteur du Mensonge (p. 110) croit que les calomnies allemandes attribuant les premières hostilités aux Russes et ensuite aux Français, ont eu pour origine l'obligation pour l'Empereur « d'avoir l'approbation du Conseil fédéral pour déclarer la guerre au nom de l'Empire, à moins qu'il ne se produise une attaque contre le territoire de l'Empire ». (Paul Laband, Handbuch der Politik.)
Note suppl. p. 375. — Le télégramme du Kaiser au roi d'Angleterre fut d'après l'auteur du Mensonge, envoyé à 7 h. 02 du soir. Si cette heure est exacte, ce télégramme est probablement postérieur à celui du Chancelier et en tout cas postérieur de 2 heures à l'ordre de mobilisation. Ce qui est certain, c'est que le prince Lichnowsky a répondu à 8 h. 30 au télégramme du Chancelier et le roi le même jour au télégramme du Kaiser. Or, comme cette réponse a certainement été délibérée entre le roi et le Foreign Office, ce qui a pris du temps, le télégramme du Kaiser a dû arriver remarquablement vite.
L'auteur du Mensonge croit que le Kaiser a réellement fait ce qu'il disait dans son télégramme : « Les troupes sur ma frontière sont en ce moment arrêtées, par ordre télégraphique et téléphonique, dans leur marche en avant au delà de la frontière française », et il cite comme preuve « que l'armée allemande était prête et sa mobilisation déjà faite » à ce moment là, un curieux télégramme
envoyé par la Direction des chemins de fer allemands à Cologne à la Direction générale des chemins de fer de l'Etat belge et reçu le 2 août de grand matin : « Nous amenons ambassadeur de France et personnel de l'ambassade le 2 août après-midi ou le 3 août à 8 h. 01 matin à Herbesthal, avec prière assurer continuation directe sur Paris. » Nous croyons au contraire que si ce télégramme n'a pas été une feinte destinée à rassurer les Belges et à inquiéter la France et a exprimé une intention réelle, il doit être la suite de la question posée par M. de Schoen à M. Viviani le 31 à 7 heures du soir et de la réponse faite le samedi l^'" à une heure « que la France s'inspirerait de ses intérêts ». Il semblait que l'Allemagne dut alors immédiatement déclarer la guerre ; or, elle n'en fit rien le 2 et le 3 jusqu'à 18 h. 45. Au contraire, on nous fit savoir aimablement le 2 « que les mesures militaires prises dans le Luxembourg ne constituaient pas un acte d'hostilité ». Le Kaiser consulté par la Wilhelmstrasse au sujet de la remise d'une déclaration de guerre, se décida à attendre deux jours de plus, son plan militaire étant de se tenir sur la défensive en Alsace-Lorraine et dans le Luxembourg et l'invasion de la Belgique ne pouvant commencer que le 4. De plus, le Kaiser voulait, autant que possible, jouer le rôle de l'homme pacifique qui est attaqué. C'est ce que le général auteur du Mensonge a perdu de vue quand il a écrit cette partie de son livre. 11 relève en revanche avec raison (p. 129) que l'Empereur ne pouvant déclarer la guerre « sans la réunion et le consentement du Bundesrath qu'en cas d'agression étrangère, il fallait chercher un prétexte ». Ce prétexte, on ne l'avait pas le 2 août à midi. Un mémoire déposé par Bethmann le 3 à la Diète d'Empire pour exposer « les raisons de la guerre », après avoir mentionné que le 1^^ « à 5 heures de l'après-midi, la mobilisation générale de toute l'armée et de la marine françaises était ordonnée », se terminait par ces mots :« Dans la matinée du lendemain, la France com-
mençait les hostilités. Clos le 2 août à midi. » (p. 130.) Les prétextes manquant, on chercha à s'en procurer. Le premier mensonge, lancé le 2 à 3 h. 15 de l'après-midi, fut celui des bombes de Nuremberg. Puis vint la nouvelle « qu'un détachement français avait franchi la frontière allemande près de la localité alsacienne de Reppe, ce qui, prouvait que la France comme la Russie avait attaqué sans déclaration de guerre » (p. 132). Or Reppe est en territoire français, et la patrouille de 9 cavaliers du 22® régiment de dragons allemands qui y avait échangé des coups de feu avec un poste de douaniers français établi à 300 mètres à l'intérieur de notre territoire, y avait laissé un prisonnier dans leurs mains. Cette agression faisait partie d'un ensemble d'incursions exécutées par les éléments de couverture du 14® corps qui reçurent le 2 août, à partir de 8 heures du matin « l'ordre général de pénétrer en territoire français, mission de reconnaissance et peut être aussi idée stratégique : attirer l'attention du commandement français sur l'Alsace par ces attentats multiples, faire croire à une offensive possible partant du Sundgau pendant que la concentration allemande se faisait à la frontière du Luxembourg et de la Belgique )\
Ces yiolations sur la frontière alasacienne n'ayant pas fourni les prétextes que l'on cherchait, le lendemain 3 août dès 8 heures du matin, les troupes des 16® et 21® corps faisaient des incursions analogues sur le front lorrain. En même temps, les dirigeables allemands allant de nuit d'Alsace-Lorraine vers Dusseldorf et Cologne pour prendre part à l'attaque contre Liège, avaient soin de violer notre frontière les 25, 26, 29, 30, 31 juillet et 1®^ août. Il est même, probable que certains des vols attribués à nos dirigeables (tous, sauf un qui alla d'Issy à Maubeuge et y fut trouvé hors d'état de voler de nouveau sans réparations, étaient dégonflés à ce moment là) et à nos avions, ont été en réalité exécutés par ceux de l'Allemagne : les autorités de ce pays avaient
seulement ajouté le mensonge du jet de bombes.
Une mention spéciale doit être réservée à « l'avion français abattu près de Wesel », mensonge mis en circulation par l'agence Woliï le 2 août assez tard, à peu près en même temps que le suivant : « Le préfet de Dusseldorf annonce que ce matin 80 officiers français revêtus de l'uniforme prussien ont essayé dans 12 automobiles de franchir la frontière prussienne près de Walbeck, à l'ouest de Geldern. La tentative a échoué. » Ces deux mensonges, dont le second surtout est d'une ineptie vraiment « kolossale )), semblent avoir eu pour but de préparer un prétexte pour envahir la Hollande. Par prudence, on avait décidé de n'envahir d'abord que la Belgique, mais il n'y a pas de doute que si la percée vers Liège n'avait pas réussi, l'Allemagne aurait fait une autre tentative à travers la Meuse hollandaise. Un rassemblement de troupes près de Maestricht a été noté avant l'invasion de la Belgique.
Note suppl. p. 382. — Les Allemands pénétrèrent dans le Luxembourg le 1^^ août à 20 heures par les Trois- Vierges (extrémité septentrionale du grand-duché). Le 2 août à 8 h. 30, ils étaient à 20 kilomètres de Luxembourg et à la même heure, un train militaire entrait dans la gare de cette ville. Le Chancelier ayant télégraphié à 12 h. 52 de déclarer la guerre à la Russie à 5 heures (heure de l'Europe centrale) « si le gouvernement russe n'avait pas donné de réponse satisfaisazite », on voit que l'autorité militaire n'a pas attendu cette réponse pour commencer les opérations.
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